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AF  I  s. 

XjA  plupart  des  jurifconfultes  nommés  dans  les  divers 
articles  du  Répertoire  ,  ayant  fini  le  manufcrit  des 
parties  dont  ils  s'étoient  chargés ,  il  paroît  que  cet 
ouvrage  s'étendra  environ  à  foixante  volumes  in-o£iavo. 
Au  refte ,  à  quelque  nombre  qu'il  puifle  s'étendre  au 
delà  5  le  libraire  s'ell  engagé  à  n*en  faire  payer  que 
foixante  volumes  aux  perfonnes  qui  s'en  feront  pro- 
curé un  exemplaire  avant  la  publication  du  dernier 
volume,  &  même  fî  l'ouvrage  n'a  que  foixante  volumes, 
elles  n'en  payeront  que  cinquante  -  fept ,  attendu  que 
les  trois  derniers  doivent  Içur  être  délivrés  gratis.  Le 
prix  de  chaque  volume  broché  ou  en  feuilles ,  eft  de 
4  liv.  lo  fous:  on  publie  très-exa(^ement  huit  volumes 
par  annés. 
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BOLE.  C'eft  le  nom  qu*on  à  donné  en 
trance  à  une  petite  monnoie  de  cuivre  valanc 
One  maille  ou  deux  pites  ,  ou  la  moitié  d'un 
denier.  Nicod  &  Borel  penfent  que  maille  Se 
Obole  ne  font  qu'une  même  chofe  ;  mais  M. 
le  Blanc  eflime  que  ,  fous  la  féconde  race  ^  l'O- 
bole ne  faifoit  que  la  moitié  d'un  denier.  On 
fabriqua  des  Oboles  fous  Louis  Vlil  ôc  fous 
les  règnes  fuivans.  Les  hiitoriens  de-  France  par- 
lent d'Oboles  d'argent  du  poids  d'un  denier 
quinze    grains ,   ôc    d'Oboles  d'or  ,   cjui   eurenC 
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4  OBREPTICE,  OBREPTION. 

cours  pendant  le  règne  de  Philippe  Augufte ,  de 
faiiit  Louis  &  de  Philippe  le  Bel.  Sous  ce  der- 
nier, l'Obole  d'or  eft  eflimée  cinq  fous  ;  le  demi 
gros  tournois  écoit  appelé  maille  ou  Obole  d'ar- 
gent 5  a  caufe  gu'il  valoir  la  moitié  du  gros 
tournois.  Le  tiers  du  gros  fe  nommoit  aufîî 
maille  ou .  Obole  tierce  ,  parce  qu'il  valoir  le 
tiers  du  gros  tournois.  Il  eft  fait  mention  des 
Oboles  tierces  fous   l'an  13  lo. 

OERÈPTICE  ,  OBREPTION.  On  appelle 
Ohrcpticn  ,  la  fraude  qu'on  a  commife  dans  l'ob- 
tention de  quelque  grâce ,  titre  ou  conceiîion 
d'un  fapéileur ,  en  lui  taiiant  une  vérité  qu'il 
écûit  iiécefTaire  d'énoncer  pour  la  validité  de 
fa  conceihon.  La  fubreption  efl:  au  contraire 
la  fraude  qu'on  commet  dans  l'obtention  àts 
mêmes  aéles ,  en  avançant  Aqs  faits  contraires  à 
la  vérité.  Obreptio  Jlt  verïtate  tacitâ  ^- fubrcptia 
autem  fit  fubjeciâ  tacuate.  On  nomme  Obreptices 
on  fubrcpdces  ,  les  titres  ou  conceffions  qui  ont 
été  obtenus  par  obreption  ou  fubreption. 

Suivant  Denifatt ,  c'eft  tout  le  contraire  ^  »  le 
a'  mot  fubreption  fignifie  omiflion  d'une  vérité 
95  qu'on  a  tue  pour  obtenir  une  grâce  qui  n'au- 
9»  roir  pas  été  accordée  fi  cette  vérité  eût  été 
»>  connue  ,  &  le  mot  obreption  fignifie  faux 
33  expofc.  On  dit ,  par  exemple  ,  que  des  lettres 
»  de  chancellerie  ,  àts  bulles  ,  à^s  provifions 
•»  de  cour  de  Rome  ,  des  difpenfes,  ôcc.  font 
>j  fiibrepticfc's ,  loilqu'elles  ont  été  obtenues  par 
»  fLirpnfe  ,  en  taiiant  une  vérité  qu'il  était  né- 
>j  celfaire  d'exprimer  pour  rendre  la  grâce  va- 
»>  lable  y    ëc  ion  dit  qii'elles  font  Obreptices , 
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>>  lorfque  y   pour   les     obrenir   plus  facilement , 
w  l'impctranc  a  exprimé  quelque  faufTeté  «. 

Si  l'on  confulte  le  droit  romain  ,  &  fingu- 
liéremeiic  la  loi  5  ,  ff.  ^^  negotus  gcjlïs  ;  la  loi 
26  ,  §.  7  &  8  ,  ff .  cï'e  fideicommiJJdrÏLs  liber- 
tatibus  ;  i5<:  la  loi  5  ,  coà,  de  pnzdiis  &  aliis 
Tcbus  mïnorum  _,  il  paroîtra  bien  qu'on  y  a  pris 
le  mot  obreption  pour  toute  efpcce  de  fraude 
commife  dans  l'cbcenrion  d'une  grâce.  1!  femble 
même  que  la  loi  unique  ,  au  code  théodofien  , 
fi  nuptiA  ex  refcripco  pctantur ^  fe  leur  indifFé- 
remmenr  des  mots  ohreptio  ôc  fubreptïo  dans  le 
même  (cns. 

Quoi  qu'il  en  foie  ,  il  paroîr  que  l'ufage  eft 
d-'entendre  aujourd'hui  ces  mors  dans  le  fens 
qu'on  leur  a  donné  cidelfus ,  (k  non  pouit  dans 
celui  de  Denifarr.  Obrepere  dicltur  ,  dît  Bnlîon, 
qui  t.'.citurnitate  &  retlcentiâ  veri  aliquem],  cir-» 
cumvtnit  _,  quique  id  cclat  &  retïca  _,  quo  expreffb 
non  effet  pojlulata  impetraturus.  L'académie ,  au 
mot  fubrcptice  ^  Perrière  dans  fon  di6lionnaire, 
&  prefque  tous  nos  auteurs  expliquent  ces  mots 
de    la  même  manière. 

Il  fait  de  la  définition  qu*on  a.  donnée  ci-def- 
fus  ,  que  ,  pour  former  une  obreption  ,  il  faut 
non  feulement  qu'on  ait  fait  ^n  faux  énoncé  , 
mais  auffi  que  ce  faux  énoncé  ait  été  fait  fciem- 
ment  &c  dans  l'intencion  de  tromper  celui  de  qui 
on  a  obtenu  la  grâce.  Cependant  le  défaut  d'ex- 
prefîion  d'une  chofe  néceflaire  ,  ne  lailFe  pas  d'an- 
nuller  la  grâce  qu'on  a  obtenue  ,  quoiqu'il  n*y 
ait  eu  aucune  mauvaife  foi  de  la  part  de  l'im- 
pérrant ,  parce  qu'il  e(l  toujours  vrai  que  la  con- 
cefïîon  pofe  fur  un  fondement  vicieux  ,  qui  a 
probablement   déterminé  à  l'accorder.    Il    n'y   a 
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point  eu  alors  d'obreption  ,  mais  une  fimple  er- 
reur qui  doit:  néanmoins  produire  le  même  effec 
pour  la  nullité  de  la  conceffion.  C'eft  la  déci- 
iîon  de  Panorme  fur  le  chapitre  conjluutus  de 
refcripîls  ,  àc  de  Pérard  Caftel  dans  fon  traité 
de  i'ufage  &  pratique  de  cour  de  Rome,  torai. 
1  ,   p.   180. 

C'eft  fur-tout  pour  l'obtention  desMettres  de 
chancellerie  ou  des  expéditions  de  cour  de  Rome, 
qu'on  voit  fe  préfenter  des  queftlons  fur  leur 
validité  ,  d'après  les  réticences  ou  les  erreurs 
qu'on  a  pu  commettre  dans  la  requête  ou  fup- 
plique  fur  lefquelles  elles  font  obtenues.  Comme 
les  lettres  de  petite  chancellerie  &  la  plupart 
des  expéditions  font  foumifes  5  non  à  la  volonté 
privée  du  roi  ou  du  pape  ,  mais  à  d^s  règles 
générales  ,  c'eft  à  ces  régies  qu'il  faut  recourir 
pour  favoir  (\  l'omillion  commife  dans  l'exporé 
eft  efTènrielle  ou  non.  On  ne  doit  regarder  comme 
eflentielies  que  les  omiiîîons  des  faits  dont 
rexpofé  étoit  requis  à  peine    de  nullité. 

Ainli  dans  les  provifions  des  cours  de  Rome  , 
l'omillion  des  qualités  qui  ne  font  point  né- 
ceffaires  pour  poflcder  un  bénéfice  ,  ne  forme 
point  une  nullité.  11  en  eft  de  même  de  l'omif-^ 
iion  d'un  ou  de  pluiieurs  noms  de  baptême, 
qui  auroit  été  fai^  par  inadvertence  ,  &  de  la- 
quelle il  ne  pourroit  réfulter  aucune  équivoque 
ou  application  des  bulles  d'une  perfonne  à  une 
autre. 

Au  contraire  ,  Texpreflion  des  bénéfices  qu'on 
pofsède  eft  nécelfaire  ,  à  peine  de  uiillité.  11  en 
faut  dire  autant  de  î'exprellîon  des  penfions  que 
les  rét»cîliers  ont  obtenues  ou  retenues  fur  d'au^ 
iras  bénéfices.  Mais  cette  exprelUon  n'eft  pas  «ç-^ 
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ceffaire  à  l'égard  des  féculiers ,  fuivant  un  arrêc 
du  31  décembre  i(j8o,  rapporré  au  journal  des 
audiences. 

De  même  encore  >  fuivant  l'article  1 1  du  titre 
I  ^  de  l'ordonnance  criminelle  ,  les  gentilshommes 
font  tenus  d'exprimer  nommément  leur  qualité  , 
à  peine  de  nullité  dans  les  lettres  de  rémijjlon  , 
pardon  pour  ejler  à  droit  _,  rappel  de  ban  &  de 
galères  ,  commutation  de  peine  j  réhabilitation 
6*  révijion  de  procès.  De  pareilles  letres  ,  fi  la 
qualité  de  gentilhomme  n'y  eft  pas ,  feroient 
donc  Obreptices ,  &c  Timpécrant  doit  être  débouté 
de  leur  entérinement. 

Mais  lorfque  l'omiiTion  qui  a  été  faire  dans 
Texpofé  des  lettres  ,  ne  concerne  que  les  cir- 
conilances  du  délit  qui  en  eft  l'objet ,  il  faut 
faire  une  diftindion.  Ou  ce  font  des  lettres 
obtenues  dans  les  petites  chancelleries  qui  fonc 
auprès  des  cours  ,  telles  que  les  lettres  de  grâce 
ou  de  rémiilion  ordinaires.  Dans  ce  cas ,  fi 
l'omiflion  dans  l'expofé  des  lettres  eft  telle  , 
qu'elle  change  la  qualité  de  l'adtion  &  la  nature 
du  délit,  les  juges  doivent  débouter  l'impétranc 
de  l'entérinement ,  fuivant  l'ordonnance  de  Kjyo  , 
tir.  16  y  art.  27. 

Lorfqu'au  contraire  les  lettres  ont  été  obtenues 
en  la  grande  chancellerie  ,  bien  qu'il  y  ait  eu 
une  omillion  grave  dans  l'expofé  des  faits  ,  les 
cours  ne  doivent  pas  pour  cela  débouter  l'im- 
pétrant, mais  elles  doivent  furfeoir  à  ftatuer  fur 
l'entérinement ,  jufqa'a  ce  qu'elles  aient  reçu  de 
nouveaux  ordres  (ur  les  informations  que  le 
procureur  général  ou  fes  fubftituts  doivent  en 
ce  cas  envoyer  incelfamment  à  M.  le  chancelier  ; 
&:   pendant   ce   temps  U   il   doit    être  furfis  à 
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^toiu es  procédures.  Mais  l'impécranc  doit  refler 
en  prifon.  C'cft  la  ciccirion  cie  la  déclaration  dii 
lo  aoûc  i6S6  ,  inrerpréracive  de  celle  du  ix 
jtiov.eLnbre  168^.  La  raifon  e(l  que  ces  forces 
jde  lettres  provenant  de  la  volonté  libre*  du 
prince,  qu'il  peut  modifier  à  fon  gré,  les  juges 
ne.  favenc  pas  ce  q'-i'il  auroit  déterminé  fi  les 
jcirconftances  qu'on  a  omifes  euireni  été  expofées. 
Le  coupable  peut  même  alors  obtenir  des  lettres 
d'ampliation  de  rém-ii7îon  ,  par  lefquelles  il  eft 
ordonné  que  hs  premières  lettres  auront  leur 
effet  nonobilant  les  ciiconftances  qu'on  y  avoic 
omifes. 

.F^oye:^  les  y  autorités  citées  ^  Se  jes  articles 
BuLLr.s  ,  Dispenses  ,  Fulmination,  Lettres 
(de  chancellerie  )  ,  Supplique,  Subreption  ,&c. 

[Article  de  M.  CarUAN  DE  CoULON j 
fivocat  au  parlement.  ) 

OCCUPATION.  Ceft  Tade  par  lequel  nous 
nous  emparons  d'une  chofe  dans  l'intenti'on  de 
nous  l'approprier.  Nous  allons  conddérer  cet 
acfte  dans  les  rapports  qu'il  a  avec  le  droit  de 
propriété  ,  par  le  droit  naturel ,  par  le  droit  à^^ 
gens  ôc  par  le  droit  civil. 

Droit  naturel. 

Dans  l'état  de  nature  ,  cet  ade  éroir  le  figne 
&  le  titre  unique  de  la  propriété.  Tout  étoic 
au  premier  occupant  ,  c'eft-à-dire  ,  que  celui 
qui  s'emparoic  le  premier  d'une  chofe  en  ac- 
quéroit  la  propriété  j  mais  il   ne  confervoit  cette 

Î)ropriété    qu'autant    qu'il    continuoit    d'occuper 
a  chofe  j  le    droit    de  propriété   ne   fubfiftoic 
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qu'autant  que  l'ade  crOccupation  fe  prolongeoit. 

Mais,  tout  éLant  commun  dans  1  eut  de  na- 
ture, commejTt  un  homme  pouvoic-il,  [  ar  un 
acle  de  (a  volonté  ,  fouftraire  une  cho  q  â  la 
communauté  univerfel'e  ,  &:  le  ]  apprcjpiier  a 
lexclufion   des  autres  homniOî  ^ 

Les  publiciltes  convienne.^  allW  -'énéralement 
du  droit  du  premier  occUj-'a;n  y  .nai^  ils  ne 
font  pas  d'accord  fur  le  priq-ipe  tundamental 
de  ce  droit. 

Grotius  &  Puffendorf  fu-pore^r  qu'il  y  a  eu 
entre  les  hommes  une  convenr.(jn  exprelle  ou 
tacite  ,  pour  donner  au  premier  occupant  la 
propiicté  de  la  chofe  commune.  Mais  cette  con- 
vention n'aufoit  pu  fe  faire  que  depuis  l'éia- 
bliiïement  des  fociétés.  Comment  donc  le  droit 
du  premier  occupant  ,  dans  l'état  de  nature  Ôc 
avant  l'ctabliiTement  des  fociétés  ,  auroit  il  pu 
être  fondé  fur  une  convention  qui  n'exiftoit  pas 
alors  ? 

On  connoît  trop  les  principes  de  Hobbes ,  pour 
que  nous  ayons  befoin  de  les  développer  &i  de 
les  combattre.  Droit  de  tous  fur  toutes  chofes.... 

guerre  de  tous  contre  tous   par  conféquent , 

nul  droit  pour  le  premier  occupant  ,  mais  feu- 
lement droit  du  plus  fort  :  c^'eft  mertte  ,  en  d'au- 
tres termes,  la  violence  ôc  le  brigandage  à  la  place 
du  droit. 

Barbeyrac  ,  Tirius  &  Locke  ont  cru  que  Je 
droit  du  premier  occupant  écoit  indépendant  de 
toute  convention  humaine.  L'ade  d^'Occupation, 
difent-ils ,  eft  un  travail  corporel.  La  propriété 
de  la  chofe  occupée  doit  être  le  prix  de  ce 
travail  :  &  6q  là  ils  concluent,  que  le  droit  du 
premier  occupant  eft  fondé  fur    un  principe  de 
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juftice  univerfeile  ,  qui  fuffic  pour  donner  le 
titre  de  propriété  ,  fans  qu^il  foit  nécefTaire 
de  Tuppcfer  une  convention  entre  les   homnies. 

Cette  difpute  ,  dit  un  favant  jurifconfuite 
Anglois  ,  fent  trop  le  raffinement  &  la  fubtilité 
de  l'école;  &  il  a  raifon.  Voici  des  idées  plus 
fimples  êc  un  fondement  plus  foiide  du  droic 
du  premier  occupant. 

Tous  les  meiiîbres  d'une  communauté  ont 
un  droit  égal  aux  chofes  communes.  Mais  fi  la 
chofe  commune  eft  de  telle  nature  ,  qu'aucun 
dQs  membres  de  la  communauté  n'en  puilTè 
tirer  quelque  utilité  fans  s'en  approprier 
l'ufage  exclufif  ;  il  faudra  ,  ou  que  la  chofe 
commune  relie  à  jamais  inutile  à  tous  les 
membres  de  la  communauté  (  ce  qui  ne  feroic 
ni  jufie  ni  raifonnable  )  ,  ou  que  quelqu'un 
d'eux  puiffe  s  an  approprier  l'ufage  à  l'exclufion 
des   autres. 

Mais  quel  fera  le  titre  de  préférence  entre 
eux  ? 

Le  plumier  occupant  annonce  par  Tacfte  d'Oc- 
cupation 5  i".  le  befoin  qu'il  a  de  la  chofe;  2**. 
l'intention  où  il  eft  de  s'en  approprier  l'ufage. 
1-es  autres  membres  de  la  communauté  ,  en  fe 
laifTant  prévenir  par  lui ,  ont  annoncé,  1°.  qu'ils 
n'avoient  pas  befoin  de  la  chofe  ,  2°.  qu'ils 
if  avoient  pas  l'uKention  d'en  ufer.  Voilà  le  vé- 
ritable fondement  du  droit  de  prévention  ou  du 
droit    du   premier  occupant. 

C'eft  ce  droi:  que  Cicéron  définit  en  deux  mots. 
Sunt  privata  pulla  ^  naiurâ  ;  Jed  aut  vturï  occu- 
patione  ^  ut  qui  quondàm  m  vacua  venerunt.  Et 
pour  en  développer  le  principe ,  il  compare  le 
monde    à  un  théâtre   qui    appartient  à  la  com-;  i 
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munaïué  ,  mais  dans  lequel  cependant  le  pre- 
mier occupanc  eft  le  maître  de  la  place  dont  il 
s'eft  emparé  ,  pendant  qu'il  l'occupe.  Quemad- 
modum  iheatrum  cùm  commune  Jït  ^  rcclh  t'a- 
men  d'ici  pocejl  j  ejus  ejje  locum  quem  qtiifquc 
occupant. 

Ain(î ,  pour  qu*il  puilTe  réfuîter  un  droit  de 
propriécé  de  l'ade  d'Occupation  ,  il  Faut ,  i^.  que 
la  chofe  dont  on  s'emparç  foitde  nature  à  n'ctra 
utile  à  aucun  tant  qu'elle  refte  en  commun  ; 
z^.  qu'elle  foit  occupée  adluellement;  5°.  qu'elle 
fût  vacante  lorfqu'on  s'en  efl;  emparé  ;  4°.  qu'elle 
foit  de  nature  à  pouvoir  être  pofï'édée. 

Nul  homme,  nul  fouverain ,  nulle  nation  ne 
peut  donc  s'approprier  l'air  ni  la  lumière  du  fo- 
leil ,  parce  que  l'ufage  de  l'un  dz  de  l'autre  eft 
inépuifable  ,  6c  qu'ils  peuvent  ètfb  utiles  à  tous , 
quoiqu'ils  reftent  en  commun  ;  parce  qu'ils  font 
impalpables ,  &  qu'ils  ne  peuvent  être  ni  occupés 
ni  pollédés.  Cet  empereur  qui  avoit  établi  un  . 
impôt  fur  l'ombrage  du  platane  ,  &  cet  autre  qui 
en  avoit  mis  un  fur  l'air ,  avoient  donc  attenté  au 
droit  naturel. 

Nul  homme  ,  nul  fouverain  ,  nulle  nation  -ne 
peut  donc  s  approprier  la  pleine  mer,  parce  qu'elle 
n'eft  pas  de  nature  à  être  occupée  ,  parce  que 
Tufage  en  eft  inépuifable  ,  Se  qu'elle  (w^z  aux 
beloins  de  tous  ,  quoiqu'elle  refte  en  commun. 
Une  nation  qui  voudroic  s'arroger  l'empire  ou 
le  domaine  de  la  pleine  mer  ,  violeroit  donc  le 
droit  naturel  \  elle  fe  déclareroit  ,  par  cette  pré- 
tention ,  l'ennemie  du  genre  humain  ;  toutes 
\q?>  nations  devroient  s'armer  contre  elle,  pour 
maintenir  la  hberté  6c  la  comauuiauté  primitive 
de  la  mer. 
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Nul  homir.e  ,  nul  fouverain,  nulle  nation  nù 
peut  dune  s'approprier  un  pays  déjà  occupé  , 
parce  qu'il  n'y  a  de  droit  du  premier  occupant  > 
que  pour  celui  qui  venu   in  vacua. 

Nul  homme  ,  nul  fouverain  ,  nulle  nation 
ne  peut  donc  conferver  la  propriété  d'une  chofe 
qu'il  a  ceifé  d'occuper ,  parce  que  le  droit  de 
propriété  hnit  avec  l'Occupation  même. 

Droit   des  gens, 

L'hom.me  vécut  d'abord  ^es  fruits  que  la  na- 
ture inculte  &c  fauvage  lui  offrit  d*elle-même  ;  il 
devint  fiicceifivement  chafieur  6<  palpeur.  Dans 
tous  ces  divers  états,  le  droit  du  premier  occu- 
pant s'appliqua,  i®.  aux  fruits  de  la  terre;  i°. 
aux  produits  âe  la  chaife  &  de  la  pêche;  3°. 
aux  animaux  que  l'homme  avoir  eu  l'adrelfe 
d'apprivoifer  <k  de  foumettre  à  fon  empire,  èc 
aux  pâturages  qui  fervoient  à  leur  nourriture  ; 
4°,  à  la  caverne  qu'il  avoir  choilie  pour  fa  re- 
traite ,  ou  à  la  cabane  qu'il  avoir  conftruite  ,  ou 
au  chariot  qui  lui  fervoit  de  maifon.  Dans  ce 
premier  âge  du  monde  ,  le  droit  du  premier 
occupant  ne  con(iiî:a  qu'en  une  propriété  momen- 
tanée ;  &  fon  effet  fut  prefque  nul  pour  les  pro- 
priétés foncières. 

C'eft  de  l'agriculture  que  font  nés  le  droit 
&  la  nécefficé  des  propriétés  foncières  &  perma- 
nentes :  car  quel  eft  l'homme  qui  fe  feroit 
donné  la  peine  de  défricher  ,  de  labourer  &  de 
femer  ,  s'il  n'avoir  pas  eu  la  certitude  de  re- 
cueillir ?  Et  ce  travail  qui  1  fécondé  la  terre, 
a  dû  former  fans  doute  ,  entre  elle  &  le  cultiva- 
teur ,  un  rapport  plus  intime ,  un  lien  plus  fore 
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&  plus  durable    que  celui  qui  réfultoit  du  fim- 
ple  ade  d'Occupation. 

Mais  rOccupatioLj  &  le  droit  du  premier 
occupant  furent  encore  Torigine  Se  la  bafe  de 
cette  nouvelle  efpèce  de  propriété. 

Qu'il  y  ait  eu  chez  quelques  nations  un  par- 
tage   entre   les    particuliers ,  des    terres    que  la 
peuplade  avoir  envahies  ,    c'eil  ce   que   je   n'ai 
garde  de  nier  :  mais  il  s'en   faut    bien    que  ce 
partage  ait  eu   lieu  chez  toutes  les  nations  ,  ou 
même    chez   le    plus  grand    nombre.   Il  en  eft 
beaucoup  chez  lefquelles   chaque   individu  s'eft 
emparé    d'une   portion  de   terre  fans   l'interven- 
tion  de    l'autorité  publique  ,  Se  n'a  eu  par  con- 
féquent    d'autre   titre   de  propriété  que  le  droit 
du  premier    occupant.  Il  en  eft   d'autres ,  chez 
lefquelles  les  propriétés  privées   exiftoient  avant 
la  nation  ,  &  par   conféquent  avant  qu'il  y  eiit 
une   autorité   publique  qui  put  faire  le  partage  y 
ce   font  celles  qui  fe   font  formées  par  l'aiTocia- 
tion  ce  plufieurs  familles  qui  avoient  déjà  acquis 
des  propriétés  territoriales  par  le  droit  du  premier 
occupant. 

Suppofons  même   qu'il  y  ait   eu  dans  chaque 
'  nation  un  partage  des  rerres  ,  Se  que  ce  foit  à  ce 
partage  que  toutes  les  propriétés  privées  doivent 
leur  origine  ;  on  conviendra  du  moins  qu'il  n'a 
pas  pu  y  avoir    de   partage   entre   les   membres 
de  chaque  nation  ,  fans  qu'il   y   eût  auparavant 
des    propriétés  nationales.  Or,  eft-ce  par  un  par- 
tage que    les  propriétés   nationales    fe  font  for- 
mées ?  L'hiftoire  ne  nous  a  tranfmis  aucun  vef- 
tige  de   ce  partage  :  on   fait  depuis   long-temps 
ce  qu'il  faut  penfer  de  l'hiftoire  d'Eufèbe  ,  fur  le 
teftamenc  myftique  de  Noé  ^  Se  Moïfe  ne  parle 
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d'aticane  convention  qui  ait  divifé  la  terre  entré 
les  nations.  On  voit  par  (on  récit,  que  les  en- 
fans  de  Noé  fe  difperfèrcrt  ,  qu'ils  formèrent 
des  peuplades,  Se  qu'ils  allèrent  occuper  diffé- 
rences parties  du  globe.  Le  droit  du  premier 
occupant  fut  donc  l'unique  titre  des  propriétés 
nationales  j  &  par  conféquenr  celui  de  toutes  les 
propriétés  privées. 

S'il  en  étoit  autrement,  s'il  y  êvoit  eu  en 
effet  un  partage  qui  eût  divifé  la  terre  en  trois 
parties ,  &  qui  en  eût  affigné  une  portion  à 
chacun  des  trois  enfans  de  Noé,  il  faudrait  donc 
que  toute  nation  qui  s'empare  d'un  pays  vide  $ 
préfentâc  fa  généalogie  d'une  main  ,  de  l'autre 
l'ade  du  partage  primitif^  qu'elle  prouvât  que 
le  pays  dont  eile  s'empare  efl:  entré  dans  le 
lot  de  celui  des  enfans  de  Noé  dont  elle 
defcend. 

L'ecabliiïement  des  fociétés  ôc  les  befoins  de 
l'agriculture  durent  modifier  les  principes  du  droit 
du  premier  occupant  ,  6<;  amener  un  nouvel  ordre 
de  chofes  dans  les  rapports  de  l'Occupation  avec  la 
propriété. 

If  efl  jufte  que  le  champ  que  j'ai  défriché  , 
que  j'ai  cultivé  ,  que  j'ai  femé ,  m'appartienne 
jurqu'à  ce  que  j'en  aie  fait  la  récolte  ,  qui  efl 
le  fruit  de  mon  travail.  Je  fuis  réputé  continuer 
d'occuper  le  champ  depuis  le  premier  labour 
jufqu'apiès  la  rccolre  ,  quoique  dans  l'intervalle 
je  ne  talTe  pas  à  chaque  inilant  des  adles  exté- 
rieurs d'Occupation  \  parce  qu'on  ne  peut  pas 
fuppofer  que  j'aie  défriché  ,  cultivé  ôc  femé 
fans  avuir  l'mtertion  de  recueillir.  Voilà  la  pre- 
mière oru^ine  de  l'Occupation  habituelle  ,  con- 
fidérée  comme  moyen  de  conferver  la  propriété  j 
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iiîoyen  que  le  droit  civil  a  dans  la  fuite  ctendu 
&  varié  à  l'infini  ,  fous  le  nom  de  pofleflion 
civile. 

Tant  que  l'agriculture  s'eft  bornée  aux  plantes 
annuelles  ,  qui  périlîènt  après  la  maturité  de  leurs 
fruits,  Ôc  qu'il  faut  renouveler  chaque  année, 
les  effets  de  l'Occupation  habituelle,  pour  con- 
ferver  la  propriété,  ont  dû  fe  borner  au  temns 
de  la  durée  de  la  plante;  c'eft-à-dire  ,  que  s'il 
n'y  a  pas  eu  de  nouvel  adte  d'Occupation  après 
la  récolte ,  le  champ  eft  redevenu  vacant  ôc 
ouvert  au  premier  occupant ,  ou  réuni  au  domaine 
de  la  nation 

Mais  la  culture  de  la  vigne  6c  des  autres 
plantes  vivaces  ,  qui  portent  des  fruits  fur  la 
même  tige  pendant  plufieurs  années,  quelquefois 
pendant  des  fiècles ,  a  prolongé  les  effets  de  l'Oc- 
cupation habituelle.  Le  droit  de  propriété  ré- 
fultant  de  cette  Occupation  habituelle  ,  a  dû 
n'avoir  d'autres  bornes  que  le  terme  de  la  vie 
de  la  plance  ou  de  celle  du  cultivateur ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  préfumer  que  ce  cultivateur 
ait  défriché ,  femé ,  planté  5c  cultivé  pour  un 
autte  que  lui. 

•Bientôt  on  aura  dû  appliquer  le  même  prin- 
cipe à  la  maifon  ou  cabane  que  le  cultivateur 
avoit  bâtie  pour  fa  retraite  ,  pour  celle  de  fa  fa- 
mille ,  de  {qs  beftiaux  Ôc  des  outils  propres  au 
labourage. 

Et  comme  il  importe  au  fuccès  de  l'agri- 
culture que  les  champs  ôc  les  pâturages  foient 
à  portée  du  cultivateur  &  des  befliaux  ;  que  , 
d'un  autre  côté  ,  l'expérience  aura  fait  connoîrre 
que  pour  avoir  d'abondantes  récoltes ,  il  falloir 
laiflèr  de  temps  en  temps  les  terres  en  jachère. 
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chaque  ciiidvareur  aura  fiuvi  cette  double  mé- 
thode', il  a  ira  fait  p.iîcre  habitaellement  Tes  bef- 
tiaax  dans  les  pâcurages  voifïns  de  fa  cabane  , 
il  aura  défriché  &  cultivé  les  champs  qui  ctoienc 
le  plus  à  fa  [)ortée  :  rintention  qu'on  lui  aura 
préfuiiée  de  les  cultiver  de  nouveau  après  un 
temps  de  repos  convenable»  &  de  ramener  fes 
beftiaux  dans  les  pâturages  où  ils  ont  déjà  accou- 
tutné  de  paître  ,  aura  été  regc^rdée'  comme  une 
Occupation  habituelle  ,  fuffiïante  pour  confervet 
la  propnété. 

Le  commerce  ,  fuite  néce (Taire  de  Tagricul- 
ture  ,  qui  mêine  a  pu  exiller  avant  elle  ,  aura 
introduit  Tula^e  des  échanges  &  des  ventes. 
L'efprit  de  bienveillance.  ,  qui  eft  naturelle  â 
l'homme ,  quoi  qu'en  difent  quelques  détrac- 
teurs de  rhumanité  ,  aura  tait  éclore  les  dona- 
tions. Voila  les  pre'):ières  fources  des  actes  tranf- 
latifs  de  [ropriété.  Mais  ces  traufporrs  de  pro- 
priété furent  roujoirs  li.rbordonnés  aux  principes 
que  nous  :\yoni>  établis.  Quel  e  que  fut  l'efpèce 
d'aliénation  ,  foit  échange  ,  loit  vente  ,  foit  do- 
îiaiion  ,  il  fallut  toujours  que  celui  qui  alicnoic 
eCii  rO- cupation  au  n-oins  habituelle  delà  chofe 
qu  il  ahéuoit ,  au  moment  de  laiénanon  ;  «S:  le 
tranlfort  de  la  prorriété  n'étoir  acompli  que  pac 
uneabdicarion  voloncaîre  de  TOccupanonde  la  parc 
de  celui  qui  ahenoit,  6c  par  l'Occupation  actuelle 
de  la  ■:  r  de  celui  qui  acquéroit  la  propriété.  C'eft 
cet  2.i\^  y  /ccupanon  d'une  part ,  &  cetre  abdication 
de  rv>c.  upariun  de  i'aurre  ,  que  les  loix  civi'es  ap- 
pellent prile  de  pr-lfeliion  ,  tradition  ,  délivrance. 

Ainli  par  le  drou  des  ge.is  ,  comme  par  la 
la  loi  dC' nature,  nui  moyen  d'acquérir  le  droit 
de  propriété  fa^s  ua  a6te  d'Occupation. 

Dtux 
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Deux  moyens  de  conferver  la  picpricté  ;  conti- 
îî  Jation  d  Occupation  adlueile  ,  ou  Uccupacion  ha- 
biruelle  :  ^  voiia  déjà  le  droit. naci^rel  modifie  par 
Je  droit  àts  gens  \  car  par  le  droit  naturel  on  ne 
pouvoir  conferver  la  propriété  que  de  la  menie  ma- 
liièie  qu'on  racqL;éroit,  par  l'Occupation  adlaelie. 

Abdication  du  droit  de  propriété  ,  réfLikanc 
de  la  celfacon  de  toiice  efpèce  d'occupation  ,  loit 
actuelle  ,  foit  habiiuelle. 

Trois  conditions  néceffaires  pour  rraasFérer  les 
propriétés  de  l'un  à  l'autre,  i^.  II  faut  que  celui 
qui  aliène  ait  la  propriété  de  la  thofe  qu'il  aliène, 
c'ell- a-dire  ,  qu'il  ait  acquis  cette  propriété  par- un 
acte  d'Occupation  ,  &  qu'il  lait  confervce  par  une 
Occupation  au  moins  habituelle,  julqu'au  momenc 
4ie  l'aliénation;  i^. qu'il  abdique  l'Occupation  j  3°. 
qu'il  y  ait  un  a6le  d  Occupation  de  la  parc  dé 
celui   qui   veut  acquérir   la  propriété. 

A  m.efure  que  le  droit  de  propriété  prenoic 
une  forme  plus  ftabîe  ,  -l'exercice  du  droit  du 
premier  occupant  devenoir  plus  rare.  Prefque 
toute  la  terre  étoic  occupée.  La  mer  &  l'air  ne 
pouvoient  pas  l'être.  11  ne  refta  donc  a  occuper 
que  quelques  îles  &  terres  vacantes  ,  les  bêtes 
iauvages ,  les  oifeaux  ,  les  poilîons  ,  les  pierres 
précieufes  &  autres  chofes  trouvées  dans  la  met 
ou  fur  fes  riva^res  ,  les  tréfors  caches  donc  le  mai- 
tre  n'écoit  pas  connu  ,  ^  les  chofes  abandonnées. 

Le  droit  des  gens  introduire  encore  un  nou- 
veau moyeu  d'acquérir  la  propriété  ,  non  par  le 
droit  du  premier  occupant  ,  mais  par  un  droit 
d'Occupation  ou  d'invalion.  Aind  toute  nation 
qui  fait  la  guerre  pour  une  juile  caufe ,  a  le  droit 
de  s'approprier  toutes  les  chofes  dont  elle  s'em- 
pare fur  l'ennemi.  C'efl:  ce  (ju'on  appelé  conquête 
Tome  XLllL  B 
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pour  les  villes  Se  terres  prifes  fur   l'ennemî,  6? 
butin  pour  les  chofes  mobiles. 

Chez  les  anciens  peuples ,  on  acquéroit  auiîî 
par  ce  moyen  la  propriéLe  des  hommes ,  &  tel  eft: 
encore  aujourd'hui ,  je  ne  dirai  pas  le  droit  des 
gens  5  mais  i'ufage  gênerai  de  l' Afie  ôc  de  TAfri- 
que.  Les  nations  modernes  de  l'Europe  onc 
mieux  connu  les  droits  &  la  dignité  de  l'homme; 
elles  favent  en'ân  que  l'homme  ne  peut  pas  de- 
venir la  propriété   d'un   autre  homme  ^  elles  le 

favent Ôc  cependant  elles  vont  acheter  les 

hommes  fur  les  cozcs  d'Afrique  !  &  nous   avons  • 
des  codes  po.ur  régler  cette  efpèce  de  propriété  ! 

Quand  on  a  vu  comment  fe  font  formées  les 
propriétés  privées  ,  on  fait  à  peu  près  l'hiftoire 
des  propriétés  nationales  ,  ou  des  domaines  pu- 
•blics  de  chaque   nation. 

1°.  Toute  nation  qui  s'empare  d'un  pays  va- 
cant ,  qui  s'y  établit  ou  qui  y  envoie  des  colonies, 
en  acquiert  la  propriété. 

1°.  Tout  ce  qui  eft  dans  l'enceinte  du  terri- 
toire dont  la  nation  s'eft  emparée  ,  &  qui  n'a 
pas  été  partagé  entre  les  individus  de  la  nation, 
ni  entre  les  communautés  particulières  qui  la 
compofent ,  demeure  commun  à  toute  la  nation  : 
c'eft  ce  qu'on  appelle  lyiens  publics, 

3°.  J'ai  dit  que  la  pleine  mer  ne  pouvoit  pas 
être  occupée ,  &  par  conféquent  qu'aucune  na- 
tion ne  pouvoit  s'en  attribuer  l'empire  \  mais 
cela  n'eft  vrai  que  de  la  pleine  mer.  Les  rivages , 
les  rades  ,  les  porcs  ,  les  baves ,  les  détroits  ,  les 
parties  de  la  mer  qui  baignent  les  côtes  occupées 
par  une  nation  ,  6c  les  mers  qui  font  enclavées 
dans  ces  terres,  peuvent  être  occupées  par  la  na- 
tion ,  &  par  conféquent  lui  appartenir  en  pro- 
priété ;  ceci  demande  quelque   développement. 
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Pourquoi  la  plci'ie  it-qc  i.'eR-elle  pas  rufcep- 
tible  de  proprié  é  ?  (/e{ï  ,  d'un  côcé  ,  parce  qu'il 
cft  iuîpoiîîble  de  garder  la  p^'ATeflion  de  la  pltine 
irer  •  de  l'autre,  parce  que  ïu(?.Lt  en  cft  u  épui- 
fable  ,  «!<v:  qu'elle  peuc  êire  ucile  a  tous,  quoi- 
que perlonhtMi'en  a,t  i'ufage  exclu  (if. 

Mais  les  rivages ,  les  porus,  les  rades  ,  les  bayes 
Se  détroits  ,  <S:  les  pairies  de  la  mer  qui  baigiienc 
les  côtes  occupées  par  une  nation  ,  &:  Lsmers  en- 
clavées dans  fes  terres ,  peuvent  être  poiTédées 
par  une  nation.  Les  batteries  de  canon  &c  les 
forterelFes  bâties  fur  les  côtes ,  peuvent  en  dé- 
fciidre  la  polTeiîion  ju'qua  une  certaine  dif- 
rance  j  &  en  interdire  i'ulage  à  tout  autre  peuple. 

Et  ,  d'un  autre  côté,  Tufage  libre  ôc  commun 
de  la  mer  h  long  des  cozqs  occupées  par  cha« 
c|ue  nation  ,  pourroit  compromettre  fa  fureté  &' 
i'expofer  à  des  infultes.  11  eft  pofîible  encore  que 
J'ufage  excluirt  de  ces  parties  de  la  mer  (oit 
Une  fource  de  richeires  &  de  jouiffances  pour  la 
i:jation  qui  fe  l'approprie.  Voila  les  fondemens 
du  droit  de  propriété  nationale  fur  quelques 
parties  de  la  mer. 

Mais  à  quelle  diRance  s'étendra  cette  Occu- 
pation ,  ce  droit  de  propriété  liationale  ?  Jufqu'à 
la  portée  du  canon  ,  Se  pas  au  delà  j  parce  c]ue 
ce  n'eft  c]u'à  cette  diftance  que  chaque  nation 
peut  protéger  fa  pofieflion  fur  les  mers  qui  bai- 
gnent fes  côtes.  C'eft  donc  l'invention  de  la,  poii- 
r!re  à  canon  qui  a  reculé  les  bornes  de  nos  pro- 
priétés maritim;es;&  ileft  trcs-pollible  qu'un  jour 
-le  droit  des  nations  foit  encore  réformé  fur  ce 
point.  Tandis  que  la  médecine  défetpère  de  trou- 
ver dans  Féledricité  quelque  rclîource  pour  pro- 
Jonger  la  vie  de   Thoaime  ,,  qui  fait  C\  quei^L^e 

Bij 
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pieux  cénobite ,  quelque  nouveau  Bacon  ^  quel- 
que iïomvqI^  nel^en  n'y  trouvera  pas  de  quoi  per-' 
fedionner  la  pyrotechnie  militaire ,  3z  porter  à  de 
plus  grandes  diftances  la  terreur  &  la  mort  ?  Il 
faudra  bien  alors  que  l'océan  foit  ,  comme  la 
terre  ,  fournis  au  domaine  de  l'homme. 

Droit  c'ivïL 

I 

Le  droit  du  premier  occupant  ne  fubit  pref- 
que  point  d'alccration  chez  les  Romains  \  mais 
les  rapports  de  l'Occupation  avec  la  propriété 
furent  dénaturés  ,  au  point  de  devenir,  mécon- 
noiflables.  Sur  le  premier  point  ,  notre  droit 
françois  n'a  prefque  rien  confervé  des  principes 
du  droit  des  gens  ,  ni  des  loix  romaines.  Suc 
le*  (econà  ,  il  eft  à  peu  près  conforme  au  droic 
romain.  Je  vais  comparer  l'un  &  l'autre  droit  , 
1°.  par  rapport  au  droit  du  premier  occupant  ; 
2^.  par  rapport  au  droit  de  propriété  réfultant 
de  l'Occupation.  Je  ne  pourrai  qu'effleurer  les 
objets  ;  c'eft  tout  ce  que  me  permet  la  forme  de 
l'ouvrage  auquel  je  confacre  cet  article.  Mais  j'en 
dirai  peut-être  alTez  pour  qu'on  juge  cette  ma- 
tière digne  d'ctre  profondément  méditée  par  le 
jurilconfulte  ,  le  philofophe  ,  le  légiflateur  & 
l'adminidrateur. 

Parallèle  du  droit  romain  &  du  droit  françois  fur 
le  droit  du^  premier  occupant. 

Le  droit  des  gens  donnoit  au  premier  occu- 
pant ,  i^.  les  îles  &  les  terres  vacantes  ,  foit 
qu'elles  n'eulTent  [amais  été  occupées  ,  foit  qu'el- 
les euifent  été  abandonnées  ;  i^.  les  bttes  fau- 
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vages  5  les  oifeanx  ôc  les  poiiTons  ;  Se  il  faut 
mettre  dans  cette  clalTe,  non  feuiemenc  les  bê- 
tes qui  n'avoient  jamais  perdu  leur  liberté  pri- 
mitive y  mais  encore  celles  qui  l'avoient  recou- 
vrée ;  5^.  les  pierres  précieufes  &  autres  chofes 
trouvées  dans  la  mer  ou  fur  fes  rivages  ,  V» 
les  tréfors  cachés;  5^.  les  chofes  perdues,  dont 
le  maître  n'étoit  pas  connu;  6°.  les  chofes  aban- 
données. C'eft  reiativement  à  toutes  ces  chofes 
que  nous  allons  fuivre  le  parallèle  du  droit  ro- 
main ôc  du  droit  françois. 

§.l.IIes.  ^ 

On  diftinguoit  dans  le  droit  romain  plufieurs 
efpèces  d'îles  ;  îles  formées  dans  la  mer  ,  îles 
formées  dans  les  fleuves   ôc  rivières. 

Dans  la  première  claiTe  ,  on  diftinguoit  en- 
core les  îles  naturelles  ,  c'eft-à-dire  ,  qui  exif- 
toient  Ôc  qui  étoient  connues  de  toiit  temps*,  des 
liés  accidentelles,  c'eft-à-dire  des  îles  nouvel- 
lement formées  dans  la  mer. 

Celles-ci  apparrenoient  au  premier  occupant  ; 
&  le  droit  françois  a'adoptc  fur  ce  point  les  prin- 
cipes du  droit  romain. 

Nous  ne  trouvons  rien  dans  les  loix  ro- 
maines concernant  le  droit  de  propriété  des 
îles  naturelles  de  la  mer  ;  c'eft  à  i'hiftoire  à 
nous  éclairer.  La  république  envoie  une  colonie 
pour  peupler  l'île  Pontia  dans  la  mer  de  Fof- 
cane.  Marins  ôc  Sylla  envoyant  aufïi  des  colo- 
nies pour  peupler  la  Corfe  ,  que  fes  anciens  ha- 
bicans  avoisut  abandonnée.  La  république  s'ap- 
proprioit  donc  toutes  les  îles  défertes ,  en  taifoic 
la  diftribution   aux  colons  qu'elles  y  envoycic, 
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&  fe  rcfervoic  l'empire  ftir  les  terres  &  far  les 
CLiltivaieurs.  Rome,  qui  fembla  ii'exilkr  que  pour 
faire  la  i:aerre  ,  &  ne  faire  la  guerre  que  pour 
tout  envahir  ;  Ronie ,  a  qui  tous  les  moyens  fu- 
rent bons ,  pourvu  qu'elle  ctendî:  fes  podeirions; 
Rt)me  n'avoic  garde  de  lailTer  à  la  merci  du  pre- 
mier occupant  les  îles  qu'elle  pouvoir  s'appro- 
prier fans  effort ,   puifq  l'elles    croient  déferres. 

Sans  la  découverte  du  nouveau  monde  ,  la 
France  n'auroit  aucun  principe  fur  cette  matière; 
&:  peut- être  n^w  a-t  elle  pas  encore  de  bien  dé- 
terminé. 

C'eil  1  àts  aventuriers  que  nous  devons  nos  pre- 
mières poireiTions  dans  les  AiuiUes.  Leur  chet 
obtint  du  gouvernement  !a  permillîon  de  s'éta- 
blir à  Saint-Chriilophe  ,  &  de  dIus  la  conceiîiori 
de  tout  ce  dont  il  pourroit  s'emparer  dans  ce- te 
partie  du  monde  :  on  penfa  donc  que  le  droit 
au.  premier  occupant  ne  do:inoit  pas  la  propriété, 
puifqu'il   fallut  une  concefîion. 

Une  compagnie  a:heta  les  droits  du  premier 
conceliionnaire  ,  d'autres  comoacrnies  fuccédè- 
lent  à  celle-là.  Le  roi  leur  abandonna  ,  non  feu- 
lement le  domaine  utile  ,  mais  encore  l'empire  , 
Ja  jurididlion  &:  la  puilFance  militaire  ;  il  ne  le 
réferva  que  le  domaine  diredl;  &  le  droit  de 
nommer  un  gouverneur,  dont  le  pouvoir  étoit 
a  peu  près  nul.  G'étoit  mcme  la  compagnie  qui 
préfentoît  le  gouverneur  que  le  roi  devoir  pour- 
voir ,  &:  elle  avoir  la  faculcé  de  le  deilituer. 
Toutes  ces  pofîellions  furent  enfin  réunies  au  do- 
maine,  &  devinrenc  propriécé  nationale  en  1674. 

Mais  dans  toutes  cts  mutations  de  proprié- 
taires ,  on  fuppofa  toujours  que  le  droit  du  pre- 
mier occupauc  n'avoic  pas  doinié  la  propriété  des 
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îles;  que  la  concelîion  du  roi  étoic  l'unique  titre 
de  propriété.  Ce  principe  mérite  peut-être  d'être 
approfondi  :  mais  ici  je  ne  fuis  qu'hiftorien. 

Le  droit  romain  ne  donnoit  pas  non  plus  au 
premier  occupant  les  îles  qui  fe  formoienc  dans 
les  fleuves  ôc  les  rivières  ;  il  les  donnoit  aux 
propriétaires  de  terres  adjacentes  aux  bords  du 
fleuve  ou  de  la  rivière ,  ce  qui  étoit  mieux  ; 
car  c'eft  prefque  toujours  aux  dépens  des  rive- 
rains que  ces  fortes  d'îles  fe   forment. 

Notre  droit  féodal  à  dérogé  à  tous  ces  prin- 
cipes. On  diftingue  en  France  les  rivières  naviga- 
bles 5  de  celles  qui  ne  le  font  pas.  Les  îles  qui  fe 
forment  dans  les  premières ,  font  partie  du  do- 
maine public  5  de  la  propriété  nationale.  Celles 
qui  fe  forment  dans  les  rivières  non  navigables  , 
appartiennent  aux  feigneurs  hauts-jufticiers.  Dans 
les  unes  Ôc  dans  Iqs  autres ,  nul  droit  pour  le 
premier  occup.int ,  nulle  indemnité  pour  les  ri- 
verains dont  la  terre  a  formé  l'île. 

§.  IL    Terres  vacantes» 

Il  faut  diflinguer  les  terres  vacantes  qui  font 
hors  de  l'enceinte  du  pays  occupé  par  une  na- 
tion 5  de  celles  qui  font  enclavées  dans  fon  ter- 
ritoire 5  &z  appliquer  aux  premières  ce  que  j'ai 
dit  dQS  principes  ôc  des  ufages  des  Romains  ôc 
des  François    fur  les  îîes   naturelles  de   la  mer. 

Pour  avoir  une  idée  du  droit  ou  de  la  poli- 
tique des  Romains  fyr  les  terres  vacantes  qui 
étoient  dans  l'enceinte  de  l'empire  ,  c'eft  encore 
l'hiftoire  qu'il  faut  confulter  ;  les  loix  ne  don- 
neront là- de  {fus  que  fort  peu  de  lumiètes. 

Les   Romains    dctruifoiem    prefque   tous   les 
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peuples  qu'ils  fabjuguoienr ,  ou  'es  tranfportoient 
dans  d'aucres  iieax.  Chaque  conquête  devoir  donc 
leur  donner  des  terres  déferres  ou  vacantes  ,  ils 
les  repeaploien:  par  dcs  coior.ies.  C'ctoic  donc 
i  état  qui  dilpoloic  de  ces  terres  vacantes  ;  elles 
n'étoient  point  au  premier  occupant  ;  c'étoic  une 
propriété    nationale. 

li  fà\i:  voir  dans  Tacite  à  quel  point  ils  por- 
toient  l'orgueil  &c  i'inhamanité  dans  1  exercice  de  ce 
prétendu  droit  de  propriété  nationale.  Les  Frifors 
leurs  aillés  avoienr  cultivé  quelques  terres  va- 
cantes lur  les  bords  du  Rhin,  ils  envoyèrent  des 
dé'jucés  à  Rome  pour  demander  la  conceiîion  de 
ces  terres.  On  leur  ordonna  dabandonner  ces 
terres  ;  on  matlàcra  ceux  qui  réiiftérent.  Les 
Anlibariens  ,  autre  peuple  allié  de  Rome  ,  donc 
le  chet  avoir  iervi  cinquante  ans  ious  l'aigle  ro- 
maine ,  demandent  les  mêmes  terres  \  on  les  leur 
lehile.  )î  Je  vous  foumets  ma  nation  ,  dit  leur  chef 
5î  au  lieutenant  de  l'empereur;  que  faites-vous  de 
j>  cène  terre  incuke  ?  Souffrez  que  nous  la  cul- 
»  rivions.  Aimez-vous  mieux  êrie  entouré  de  vaf- 
3>  ces  déferts  ,  que  de  peuples  amis  ?  Les  dieux 
»  (q  font  réiervé  les  cieux  ;  ils  ont  donné  les 
«terres  aux  hommes  ;  celles  c]ui  font  vacantes 
M  font  à  tout  le  monde  £«.  Puis  regardant  le  fo- 
leil  :  35  Comment  peux-tu,  lui  dit-il,  éclairer  une 
î>  terre  déleite  ?  Ne  vaudrait  -  il  pas  mieux 
m' que  la  mer  l'engloutît,  avec  ctux  qui  fe  l'ap- 
35  proprient  après  l'avoir  dévaftée  ,  &  qui  lui  re- 
i>  hifent  des  cultivateurs  «  ? . .  .  =5  M  raut  obéir  au 
5>  plus  fort ,  lui  répond  le  général  romain;  c'eft 
sj  le  décret  de  ces  mêmes  dieux  que  tu  implores  ; 
3î  ce  font  eux  qui  ont  voulu  que  lei  Romains 
»  fuifenc  les  atbiues  du  monde  ,   qu'ils  puflènc 
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»  donner  ou  ôcer  aux  autres  ce  qu'il  leur  plai- 
î>  foit  ,  6c  qu'ils  n'euilenc  d'auties  juges  qu'eux- 
j5  mêmes  ". 

La  république  avoic  eu  des  terres  vacanres,  parce 
qu'elle  avoit  fait  des  conquêtes  j  Tempire  en  eue 
auiii  ,  parce  qu'on  le  dévalla  de  toutes  parts.  Les 
empereurs  diipofèrenc  encore  de  ces  terres.  Probus 
en  diitribua  aux  Baft^irnes  ,  aux  Gépidiens  ;  Va- 
lens  i  aux  Goihs  ëc  à  d'autres  baibares.  Les  ter- 
res vacantes  n'ccoient  donc  pas  livrées  au  premier 
occupant  ,  elles  appartenoient  au  domaine  public. 

Lqs  Romains  regardoient  encore  comme  vacans, 
I  ®.  les  biens  des  étrangers,  parce  qu'ils  n'avoient  pas 
la  faculté  de  tefter ,  Se  que  leurs  parens  ne  leur 
fuccédoient  pas  ab  intefiat  ^  i*^.  les  biens  des 
citoyens  romains  qui  ne  laifToient  aucun  héri- 
tier ;  cela  revient  à  nos  dioits  d'aubaine  ôc  de 
déshérence.  Les  biens  vacans  n'appartenoient  pas 
non  plus  au' premier  occupant^  ils  appartenoienc 
au  hJc.  On  trouve  dans  les  fragmens  d'Ulpieti 
les   monumens  de  cette  jurirprudence. 

Nos  guerres,  ne  font  peut-être  ni  plus  juftes 
ni  moins  fréquentes  que  celles  des  Romains  ;  & 
fi  elles  font  un  peu  moins  meurtrières  ,  ce  n'eft 
pas  à  un  fentiment  d'humanité  que  nous  le  de- 
vons j'mais  elles  font  en  général  mieux  rai  Tonnées 
dans  leur  objec,  ôi  nos  viéboires  ont  dt^s  efiets 
moins  cruels.  Les  nations  modernes  de  l'europe 
ne  détruifent  pas  la  nation  vaincue  ,  ne  dépeu- 
plent pas  la  terre  qu'elles  ont  conquife  ;  le  droit 
de  ia  guerre  ne  tran (porte  d'un  peuple  à  l'autre 
que  l'empire  &  le  domaine  naconal  ;  il  ne  change 
rien  aux  propriércs  privées.  Nous  devons  donc 
avoir    moins    de  terres  vacantes  que  les  Romains. 

Mais  nous  en  avons  dgnc  l'orig;ne  eft  inconnue , 
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ou  tout  au  moins  incertaine.  Ce  font  les  terres 
qui  n'ont  aucun  veftige  d'une  ancienne  Occupa- 
tion, d'une  ancienne  cu'cure.  Ne  font-elles  ref- 
tées  vacantes  que  parce  que  perfonne  ne  s'en 
ell  emparé  ,  ou  parce  que  les  anciens  poirelTeurs 
en  ont  abandonné  la  culture  ?  ou  les  laiffa-t-on 
indivifes  dans  les  partages  qae  l'on  fuppofe 
s'être  fairs  entre  les  habitans  àQS  difFérens  cantons  , 
pour  fervir  à  l'ufage  commun  des  habitans  du 
canton  ?  Il  eft  probable  que  ces  deux  caufes  ont 
contribué  à  former  cette  quantité  immenfe  de 
terres  incultes  que  nous  avons  dans  le  royaume. 
Celles  qui  n'ont  jamais  été  pofTédées  ,  ou  donc 
les  anciens  polfeireurs  ont  abandonné  la  culture  , 
iont  celles  que  nous  appelons  proprement  terres 
hcrmcs  ou  vacantes.  Les  autres  font  appelées 
communaux. 

Celles-ci  ne  font  pas  proprement  vacantes,  puif- 
qu'elles  appartiennent  a  chaque  communauté.  Le 
droit  du  premier  occupant  ne  peut  donc  pas  les 
concerner. 

Mais  celles  qui  n'ont  jamais  eu  de  propriétaire , 
ou  qui  n'en  ont  plus  depuis  long-temps  ,  pour- 
quoi n'appartiennent -elles  pas  au  premier  occu- 
pant ?  Eft-ce  du  moins  en  faveur  de  la  nation  qu'or^ 
a  dérogé  a  ce  principe  du  droit  naturel,  qui 
donne  au  premier  occupnnr  les  chofes  qui  ne  font 
a  perfonne  ?  Non  j  le  droit  féodal  a  encore  brouillé 
les  idées  fur  ce  point.  C'eft  au  feignent  haut- 
jufticier  qu'il  donne  les  biens  vacans. 

Que  les  terres  qui  ont  été  données  à  cens  ,  ^ 
qui  fc>nt  déguerpies  parle  tenancier,  appartiennent 
au  feigneur  qui  en  a  b.it  la  concefiion  originaire, 
cela  eft  juile  \  le  feigneur  n'avoir  jamais  celfé 
d'ctre  propriétaire  de  ces  terres ,  il  en  avoir  confervé 
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le  domaine  dired  ;  il  n'en  avoir  céà^.  le  domaine 
luile  5  qu'à  la  charge  d'une  redevance  convenue  ; 
dès  que  le  tenancier  déguerpit  pour  être  affranchi 
de  la  redevance  ,  la  concellion  du  domaine  utile 
eft  réfolue  ,  la  cojîdicion  Tous  laquelle  elle  avoir 
éué  faire  n'exille  plus  j  la  teire  déguerpie  ne  peur 
donc  pas  ccre  réputée  vacante  ,  le  feigneur  doit 
reprendre  (on  bien  ,  &  réunir  le  domaine  utile 
au  domaine  dire6t  ,  dont  il  n'avoir  été  fcparé  que 
pour  des  cauies  qui  n'exiftent  plus. 

Mais  quel  peut  are  le  fondement  du  droit 
du  feigneur  haut-jufticier  fur  les  terres  vacantes  ? 
On  peut  bien  préfumer  à  la  rigueur  qu'un  fei- 
gneur de  fief  étoit  originairement  propriétaire 
de  tout  le  lerrein  qui  eft  enclavé  dans  fon  heh 
Peut-être  feroit-ce  étendre  outre  mefure  l'effet 
de  fon  ancien  droit  du  premier  occupant,  que 
d'induire  de  cette  préfomption  qu'il  a  conterve 
la  propriété  dts  terres  vacantes  qui  font  dans  l'en- 
ceinte de  fon  fief.  Peut-être  n'a-t-il  pas  dû  la 
Conferver  ,  précifément  par  la  raifon  qu'il  n'a 
pas  cultivé  ces  terres.  Mais  le  feigneur  haut- 
jufticier  5  quelle  préfomption  a-t-il  en  fa  faveur? 
La  juliice  n'a  rien  de  commun  avec  le  fiel:,  ni 
par  coniéquent   avec  la  propriété. 

Je  ne  connois  qu'une  coutume  dans  le  royaume 
qui  ait  re'pedé  la  loi  de  )a  nature  Ôz  les  befoins 
de  Ihomme  ,  Se  qui  ait  fu  les  faire  fervir  'aux 
progrès  de  l'agriculture.  C'eft  ia  coutume  de  Dax. 
Là  des  fables  arides  font  fécondes  par  le  droit 
du  premier  occupant  ;  là  tout  habitant  laborieux 
peut  prendre  de  ion  autoriré  ,  cultiver  i'c  s'ap- 
proprier une  portion  des  terres  communes,  fans 
le  congé  du   feigneur,  ôc  fans  payer  de  iods  5c 
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ventes.   Nous  entrerons  dans  quelques  détails  au 
fujer  de  ce  ftatuc ,   fous  le  mot  perprïfe. 

Nous  admettons  ,  comme  les  Romains,  deux 
autres  fources  de  biens  vacans ,  le  droit  de  def- 
hérence  &  le  droit  d'aubaine.  Nous  avons  de 
plus  qu'eux  le  droit  de  batardife  ,  ou  du  moins 
ce  droit  s'ouvre  plus  fréquemment  parmi  nous 
que  chez  les  Romains.  A  Rome,  les  biens  des 
bâtards  n  étoienc  vacans  que  lorfqu'ils  mouroienc 
intejîat  ,  fans  enfans  ,  fans  mère  ,  fans  frères 
utérins ,  fans  parens  maternels ,  <k  le  bâtard  fans 
femme  ,  ou  la  bâtarde  fans  mari  furvivanr.  Au 
lieu  que  ,  par  le  droit  commun  du  royaume  , 
la  fuccellion  du  bâtard  eft  vacante  ,  toutes  les  fois 
qu'il  meure  intejîat  ,  fans  enfans  ,  &  le  bâtard 
fans  femme  ,  ou  la  bâtarde  fans  mari  furvivanr. 
La  mère  ,  ni  les  frères  ,  ni  les  fœurs ,  ni  fes  pa- 
ïens maternels  ne  fuccèdent  pas  au  bâtard. 

Mais  de  toutes  ces  différentes  manières  donc 
les  biens  peuvent  être  vacans  en  France  ,  il  ne 
réfuite  aucun  droit  pour  le  premier  occupant. 

1°.  Le  droit  commun  des  fiefs  donne  au  feigneuc 
Iiaut-jufticier   les    biens  vacans  par  déshérence. 

1°.  Les  biens  vacans  par  droit  d'aubaine  ap- 
partiennent au  domaine. 

3^.  Les  biens  vacans  par  droit  de  batardife 
appartiennent  au  feigneur  haut- jufticier ,  fi  le 
bâtaird  ell  né,  a  été  domicilié  &  eft  mort  dans 
fa  juRice.  Sans  le  concours  de  ces  trois  circonf- 
rances ,  les  biens  vacans  du  bâtard  appartiennent 
au  domaine. 

An  furplus ,  Je  ne  fais  ici  que  dire  quels  fonc 
les  ufages  j  &  je  ne  me  charge  pas  d'en  rendre 
raifon. 
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§.  m.  Bêtes  5  oifeaux  ^  poiffons. 

Je  diftingue    les    quadrupèdes  &  les    oifeaux 
en   trois    clafles  ,   i°.  animaux   fauvages  ,    donc 
l'homme  n  eft  le  maître  ,  qu'autant  qu  i!s  les  tient 
en   fon  pouvoir  ,  à  la  chaîne ,  en  cage ,  ou  dans 
une  ménagerie  5  qui  font   nés   pour   la    liberté, 
qui  en  ont  confervé  Tinflindt  ,  &  que  la  nature 
ni  riiabicude  n'ont  pas  encore  façonnés   au   joug 
ni  à   la  fociéré  de  l'homme  :   i*^.   animaux    do- 
meftiques  ,   qui    font   d'une  nature  docile  ,  qui 
fe  foumettcnt  à  l'homme,  qui  même  deviennent 
fesamis  :  3*^.  animaux  fédentaires ,  qui  font  d'une 
nature    fauvage  ,   qui  ne  font  ni  les   efclaves   ni 
les  amis  de  l'homme  ,    mais  qui    fervent    à   fes 
ufages ,  par   l'inftind  ou  l'habitude  qui  \qs  fixe 
eu  les   rappelle  dans  la    retraite   que     l'homme 
leur  a   choifie ,  ou  qui    ont   perdu  leur  férocité 
naturelle ,   &    qui   ont  contraclé    l'habitude    de 
vivre  avec  l'hoir. me  &l  de    lui  être   foumis.- 

Je  mets  dans  la  première  clafîe  tous  les  ani- 
maux de  la  terre  &  de  l'air  qui  mènent  une 
vie  errante  &  libre  ,  &  ceux  qui  n'ont  ceQc 
d'être  libres  que  parce  qu'ils  font  aéluellement 
enchaînés  ou  emprifonnés  ,  &  par  confcquenc 
ceux  qui  s'échappent  dès  qu'ils  peuvent  brifcc 
leurs  fers  ou  forcer  leur  barrière  ,  6c  qui  n'an- 
noncent pas  le  deiïein  de  retourner  à  l'efclavage. 
J'y  mets  aufli  les  poiiïons  \  la  nature  ne  les  a  pas 
faits  pour   l'efclavage  volontaire. 

Dans  la  féconde  ciaife ,  je  mets  les  chiens  ,  le 
cheval,  la  brebis,  la  volaille  de  bade-cour, 
&  tous  les  autres  animaux  que  la  nature  fem- 
ble  avoir  deftinés  pour  vivre  avec  l'homme  ,  pour 
le   fuivre  ,   pour  obéir  à  fa  voix. 
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Je  mets  dans  la  troifièma ,  i^.  les  abeilles; 
les  pigeons  Se  aurres  animaux  de  cette  efpèce 
qui  ue  font  point  familiers  avec  l'homme ,  mais 
qui  reviennent  toujours  dans  la  demeure  que 
l'homme  leur  a  préparée  :  2°.  toute  bêre  fauvage 
que  l'homme  a  fu  apprivoifer,  ôc  qui  eft  de- 
venue ion  efrlave  volontaire  ,  qui  feuible  avoir 
perdu  le   fouvenir  de   fa  liberté  naturelle. 

Ceî'te  diftindlion  n'eft  pas  préciféme'-t  la  même 
que  celle  de  Tribonienj  mais  je  la  crois  plus 
exacte  Se  plus  propre  a  expliquer  le  fyftème  du 
droit  romain  concernant  le  droit  du  premier 
occupant  fur  les  différentes  efpèces  de  bêtes. 

Celles  de  la  première  claife  apparce;ioient  au 
premier  occupant*,  mais  on  ne  pouvoit  en  ac- 
quérir la  propriété  que  par  l'Occupation  actuelle. 
J'ai  bletfé  une  bête  fauvage  ,  je  fuis  à  fa  pour- 
faite  ;  elle  n'eft  point  à  moi  jufqu'à  ce  que  je 
Taie  prife  :  fi  un  autre  s'en  empare  pendant  que 
je  la  pourfuis  ,   elle  eft   à  lui.    ^ 

Alais  un  quadrupède,  un  poiffon  ,  an  oifeaii 
pris  dans  un  piège  ou  dans  un  filet ,  de  manière 
à  ne  pouvoir  s'en  dégager  ,  appartiennent  à  celui 
qui  a  tendu  le  piège  ou  le  filet  ,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  encore  de  fa  part  un  adle  d'Occupation 
immédiate. 

Le  droit  de  propriété  fur  les  bêtes  de  cette 
claiTe  ,  ne  dure  pas  plus  que  TOccupation  inên:e. 
La  bête  que  j'ai  prile  eft  à  moi ,  rant  qu'elle  eft 
dans  1res  chaînes ,  dans  ma  ménagerie  ,  dans  ma 
volière  ou  dans  mon  vivier,  tlle  ceîTe  d'être  à 
moi  dès  Pinftant  qu'elle  s'eft  échappée  ;  elle  ap- 
partietjt  de  nouveau  au  premier  occupant,  pourvu 
qu'elle  foit  anfez  loin  de  moi  pour  que  la  pour- 
fuite  en  foit  dîHiciie. 
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Les  bctes  de  la  féconde  clalTe  ne  ceifent  point 
de  m'appartenir ,  quoiqu'elles  aient  pris  la  fuite  , 
qu'elles  foient  hors  de  ma  vue  ,  &  que  j'ignore 
le  lieu  de  leur  retraite.  C'eft  une  application  du 
principe  du  droit  des  gens  fur  l'Occupation 
habituelle.  On  ne  préfume  pas  que  j'aie  eu  l'in- 
tention d'abdiquer  la  propriété  d'un  animal 
qui    s'efl:  enfui   à   mon  mfu  ou  ma'gré  moi. 

Il  faut  confidérer  les  animaux  de  la  troiiième 
claOTe  fous  trois  rapports;  i^.  avant  qu'ils  aient 
perdu  leur  liberté  naturelle  ,  avant  que  l'homme 
s'enfoit  emparé:  2^.  depuis  qu'il  s'en  eft  em- 
paré 5  mais  avant  qu'il  les  ait  accoutumés  à  vivre 
volontairement  avec  lui  ou  autour  de  lui  :  3*^, 
depuis  qu'il  les  a  apprivoifcs  ,  &  qu'il  leur  a  fait 
contracter  l'habitude  de  revenir  volontairement 
dans  la  retraite  qu'il  leur  a  choifie. 

Dans  les  deux  premiers  cas  ,  il  faut  leur 
appliquer  ce  que  je  viens  de  dire  des  bètes 
de  la  première  clafTe.  Ce  font  des  animaux  vrai- 
ment fauvages. 

Dans  le  troifième  cas  ,  on  ne  peut  les  re- 
garder j  ni  comme  des  bètes  vraiment  fauvages  , 
ni  comme  des  animaux  domeriic|ues  ;  car  d'un 
côté  ils  paroillent  avoir  perdu  leur  férocité  &  le 
fouvenir  de  leur  liberté  primitive  ,  &  de  l'autre  , 
cette  efpèce  de  fervitude  volontaire  ou  de  fo- 
ciabilité  dont  ils  ont  contracté  Ihabitude  ,  étant 
contre  leur  nature  ,  on  préfume  facilement , 
#  s'ils  s'échappent,  que  c'ell:  pour  recouvrer  leur 
liberté  primitive  ,  ôc  ^]v\'\\s  abandonnent  l'homme 
fans  retour.  C'eft  donc  une  eTpèce  d'animaux 
mixtes  ,  dont  la  propriété  doit  êtïe  réglée  par  des 
principes  particuliers. 

5>i  doac  il  paroît  qu'ils  ont  perdu  l'efprit  de 
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raroui*  ,  ils  n'appartiennenc  plus  â  leur  ancien 
maître  ,  ils  font  au  premier  occupanr  :  &  Ton 
préfiurie  qu'ils  ont  perdu  l'elpric  de  retour  ,  lorf- 
qu'ils  ont  manqué  deux  ou  trois  fois  de  re- 
venir à  l'heure  accoutumée  dans  leur  ancienne 
demeure. 

Tels  étoient   les  principes  du  droit  romain  , 
le  droit  féodal  les  a  encore  dénaturés. 

1°,  Il  eft  défendu  de  chalfer  fur  fon  propre 
fonds  5  à  quiconque  n'eft  pas  feigneur  hautrjuf- 
ticier ,  ou  feigneur  de  hef,  ou  propriétaire  d'un 
franc-aleu  noble.  Mais ,  en  revanche  ^  le  feigneur 
haut-jufticier  peut  chaffer ,  dans  toute  l'étendue 
de  fa  juftîcejfur  les  terres  d'aurrui  \  le  feigneur 
de  lîcf  peut  chalTer  ,  dans  l'étendue  de  Ion  fief, 
fur 'les  terres  qui  relèvent  de  iai  ,  mais  qu'il  ne 
cultive  pas.  Nul  autre  qu'eux  ne  peut  chaffer, 
s'il  n'en  a  obtenu  la  permilîion  du  feigneur  haut- 
jnilicier.  Encore  n'y  a-t-il  que  les  no^bles  qui  foienc 
fufceptibles    de  cette  permiiîion. 

La  pêche  de  la  mer  eft  libre  &  commune  à 
tous  les  François.  Il  n'y  a  que  les  maîtres  pê- 
cheurs ,  reçus  dans  les  fiéees  des  maîtrifes  des 
eaux  Se  forêts,  qui  puiflent  pêcher  dans  les  ri- 
vières navigables.  Les  feigneurs  hauts- jufticiers 
font  les  feuls  qui  puiffent  pêcher  ou  faire  pêcher 
dans   les    ruiiTeaux    &  rivières  non  navigables. 

H  faut   donc  faire    dans   notre  droit  une   fub- 
divifion  des  animaux  de    la  première  claife  :  i^. 
oifeaux  &  quadrupèdes  :  z*^.  poiifons  de  la  mer  :  \ 
3®.  poifTons  des  rivières  navigables  :  4*^.  poilîons 
des  ruiOeaux  C\:  rivières  non  navigables. 

Pour  les  premiers  ,  il  ne  peur  y  avoir  de  con- 
currence pour  le  droit  du  pren^iier  occupant  , 
-qu'entre   le  feigneur   haut-jurdcier  ,   le  feigneur 

du 
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du  fief  ôc   les  nobles  auxquels  le  feigneur  haut- 
jufticier  a   accordé  la   permilîion  de  chafTer. 

Pour  les  féconds  ,  la  concurrence  eft  libre 
Se  ouverte  à  tous  ceux  qui  veulent  pécher  dans 
la  mer. 

Pour  les  troifièmes  ,  il  n^  a  de  concur- 
rence qu'entre  les  pécheurs  reçus  dans  les  iiéges 
des  maîtrifes. 

Et  pour  les  derniers ,  il  ne  peut  y  en  avoir 
quenrre  les  perfonnes  qui  ont  obtenu  du  fei- 
gneur haut-jufticier  la  permiflîon  de  pêcher. 

2°.  Les  animaux  domeftiques  qui  ont  pris 
la  fuite  ,  qui  fe  font  égarés  ,  appartiennent  au 
feigneur  haut-jufticier  dans  le  territoire  duquel 
on  les  a  trouvés  ,  G  le  propriétaire  ne  fe  préfente 
pas  pour  les  réclamer  dans  le  délai  de  quarante 
jours  après  la  première  publication  que  le  fei- 
gneur en  aura  fait  faire  à  l'ilTue  de  la  mefTe 
paroifliale. 

On  appelle  épaves    ces  animaux  ainfi  égarés. 

i°.  Par  une  fuite  des  principes  du  droit  féodal  , 
les  animaux  de  la  troifième  claffe  appartiennent 
aufîî  au  feigneur  haut-jufticier  dans  le  territoire 
duquel  on  les  arrête. 

S'ils  n'ont  pas  encore  été  apprivoifés  ,  ils  lui 
appartiennent  par  le  droit  de  chaffe  ,  parce  aue  ce 
font  des  animaux   fauvages. 

S'ils  fe  font  échappés  après  avoir  été  appri- 
voifés, ils  lui  appartiennent  encore  par  le  droit 
d'épaves ,  parce  que  ce  font  des  bêtes  égarées. 

Nous  avons  plulieurs  coutumes  qui  attribuent 
au  feigneur ,  fous  le  titre  d'épaves  ,  les  oifeaux 
de  fauconnerie ,  les  paons  Se  les  abeilles  qui  ont 
quitté  leur  maître  ,  6c  qui  ont  perdu  i  efpric  de 
retour. 
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Et  je  foupçonne  fort  que  le  droit  exclufif  que 
plufieurs  coucumes  &  les  titres  de  plufieurs 
ieigneuries  attribuent  au  feigneur ,  d'avoir  des 
pigeonniers  ou  colombiers ,  ôc  la  prohibition 
que  d'autres  coutumes  font  à  tous  emphytéotes 
d'avoir  des  pigeonniers  d'une  certaine  forme  , 
ont  du  dériver  aulîi  du  droit  que  nos  maximes 
fcodaîes  ont  attribué  aux  feigneurs  fur  les  bètes 
fauvages   ô:  lur  les  épaves. 

§.   IV.  Chofes   trouvées    dans   la  mer  ou  fur  f es 

rivages. 

On  diftingue  trois  fortes  de  chofes  qui  peu- 
vent fe  trouver  dans  la  mer  ou  fur  (qs  ri- 
vages. 

1°.  Les  chofes  du  crû  de  la  mer  ,  comme 
Tambre  ,  le  corail  6c  autres  iemblabies  qui  n'ont 
appartenu  à  perionne. 

2°.  Les  effets  jetés  à  la  mer  pour  alléger  & 
fauver  le  navire  dans  le  cas  de  danger ,  par  tem- 
pête ,  ou  par  chade  d'ennemis  ou  de  pirates. 

3°.  Les  effets  procédans  àQS  naufrages  & 
échouemens. 

Les  chofes  de  la  première  claffe  appartenoienc 
au   premier  occupant  ,   par  le  droit  romain. 

Celles  de  la  féconde  clade  étoienr  réputées 
appartenir  toujours  à  leur  ancien  propriétaire , 
parce  qu'il  les  avoir  jetées  pour  fauver  le  navire 
&  pour  fe  fauver  lui-même  ,  &  non  dans  Tin- 
tention  d'abdiquer  la  propriété  des  chofes  jetées. 
Celui  qui  s'en  empaioit  dans  Tnitention  d'en 
profiter,   étoit  réputé  coupable  de  vol. 

Il  en  écoit  de  iTième  des  effets  naufragés  j  on 
les  rendoic  â  leurs  premiers  maîtres. 
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Nous  trouvons  bien  dans  rhidoire  de  l'empire 
que  l'avidité  des  officiers  du  fifc  a  quelquefçis 
attenté  au  droit  de  propriété  fur  les  effets  nau- 
fragés. Je  ne  fcrois  pas  même  étonné  que ,  fous  un 
monfhe  tel  que  Domicien ,  il  fe  fût  trouvé  deux 
jurifconfaltes  allez  vils  pour  juftifier  ces  dépréda- 
tions &  créer  ce  principe  de  jurifprudence  que 
Juvénal  met  dans  leur  bouche  :  Quidquid  conf^ 
p'icuum  pulchrumque  ex  aquorc  toîo  cji ^  res  Jijci 
eji  ^  uhïcumquc  natat. 

Mais  je  ne  croirai  jamais  ,  quoi  qu'en  difent 
Selden  <S«:  Jacques  Godefroi ,  que  le  modèle  àQ% 
fouverains  ,  que  le  bon  ,  le  pieux  Antonin  ,  ait 
confacré  par  une  loi  cette  déteftable  maxime.  La 
loi  qu'ils  citent  de  cet  empereur  dit  le  contraire 
de  ce  qu'ils  y  lifenr. 

J'aime  mieux  croire  Ulpien  ,  qui  dit ,  lïcerc 
unicuique  naufraoïum  fuum  ïmpune  coUigere  conf- 
iât _,  &  qui  m'atteite  que  cette  loi  eft  de  l'empe- 
reur Antonin. 

J'aime  mieux  croire  ,  avec  Denis  Godefroi  & 
plufieurs  autres  bons  critiques  ,  que  nous  devons 
au  même  empereur  la  loi  première ,  cod.  de  nau- 
fragiis.  Si  quando  naufragio  navis  expulfa  fueric 
ad  littus  j  dit  cette  loi  ,  vel  Ji  quando  aliquam 
terram  atcigtnt  _,  ad  dominos  pcnineat,  Fijcus 
meus  fefe  non  interponat,  Quod  cnim  jus  h  abat 
fifcus  in  aliéna  calaniitate  ^  ut  de  re  tam  luctucfâ 
compendium  fcclctur  r*  C'ell  la  que  je  reconnois  ks 
principes  &  les  fentimens  dAntonin. 

Notre  droit  maritime  ditfc:re  de  celui  des  Ro- 
mains fur  tous  ces  objets. 

Pour  ceux  de  la  première  claflTe  ,  il  diftingue  ; 
ou  ils  ont  été  crouvés  dans  la  mer ,  ou  ils  ouc 
ccé  trouvés  fur  les  grèves  de  la  mer. 
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Au  premier  cas ,  le  droit  du  premier  occupant 
s'exerce  fans  reftridlion. 

Au  fécond  cas  ,  le  premier  occupant  n  a  que 
le  tiers  de  la  chofe  trouvée  :  les  deux  autres  tiers 
fe  partagent  entre  le  iifc  &:  M.  Tamiral. 

Le  droit  du  premier  occupant  eft  même  abfo- 
lument  nul  fur  ce  qu'on  appelle  poiffons  royaux^ 
&  il  eft  réduit  à  une  bien  petite  portion  fur  les 
poiffons  à  lard  ^  quand  on  les  trouve  échoués 
fur  le  bord  de  la  met  ou  fur  fes  grèves. 

On.  appelle  poiilons  royaux  ,  le  dauphin  ,  l'ef- 
turcreon  ,  le  faumon  &  la  truite  ;  ceux-là  appar- 
tiennent a-j  roi. 

On  appelle  poifTons  à  lard  ,  la  baleine  ,  le  mar- 
fouin  j  le  veau  de  mer  ,  le  thon  ,  le  foufïleur , 
&  tous  les  autres  poiilons  de  grande  efpèce ,  donc 
on  peut  tirer  de  la  graiife  ou  de  l'huile. 

Ceax-ci  font  confidérés  &  partagés  comme 
épaves  maritimes.  Le  premier  occupant  n'en  a 
qu'un  tiers  ;  les  deux  autres  tiers  fe  partagent 
également  entre  le  roi  &  M.  l'amiral. 

L'ordonnance  de  i(î8  i  ne  dit  rien  de  bien  po- 
fitif  fur  les  effets  jetés  a  la  mer  \  elle  fuppofe 
feulement  qu'ils  pourront  être  recouvrés  par  les 
propriétaires  ,  &c  elle  enjoint  à  ceux  qui  les  au- 
ront tirés  du  fond  de  la  mer  ,  de  les  mettre  en 
fureté  <?c  de  les  déclarer  aux  officiers  de  l'ami- 
rauté ,  à  peine  d'être  punis  comme  voleurs.  Elle 
ne  les  abandonne  donc  pas  au  premier  occupant. 
Mais  elle  n'explique  pas  comment ,  dans  quels  cas 
&  a  quelles  conditions  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent peuvent  en  recouvrer  la  propriété. 

Avant  CQizQ  ordonnance  ,  les  jugemens  d'Oleron 

•donnoient  les  choies  jetées  au  premier  occupant  , 

pourvu  qu'on  les  eut  jetées  fans  avoir  efpérance 
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nî  volonté  de  jamais  les  retrouver  j  &  ils  n  in- 
diquoienc  qu'an  feul  fair  ,  comme  prcfomption 
de  {'efpcran  e  de  les  retrouver  ^  c'étoit  lorfque  les 
marchandifes  jetées  étoient  tellement  encaillées 
ou  enveloppées  ,  que  la  mer  ne  pût  pas  les  en- 
dommager. 

S'il  eft  vrai ,  comme  le  dit  Valin  ,  Se  comme 
la  combinaifon  des  divers  articles  de  l'ordonnance 
de  1681  femble  l'annoncer,  que  les  principes  de 
notre  droit  maritime  font  les  mêmes  pour  les 
effets  jetés  ôc  pour  les  effets  naufragés,  il  faut 
convenir  que  nous  fommes  encore  bien  loin  ,  pour 
les  uns  ôc  les  autres ,  de  l'eTprit  de  juftice  Ôc 
d'humanité  qui   refpire  dans   les   loix  romaines. 

i^.  L'ordonnance  de  1681  ordonne  que  les 
effets  procédans  des  naufrages  &  échouemens  , 
trouvés  en  mer  ou  fur  les  grèves  ,  feront  incef- 
famment  proclamés. 

2°.  Mais  elle  ne  donne  aux  propriétaires  qu'un 
an  ôc  un  jour  pour  les  réclamer  ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  qui  en  aura  été  faite,  x'^près 
ce  terme  fatal  ,  ils  ne  font  plus  écoutés  dans  leur 
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3*^.  Les  vailTeaux  Se  effets  échoués  ou  trouvés 
fur  le  rivar^e  ,  qui  n*auront  pas  été  réclamés  dans 
l'an  ôc  jour ,  doivent  être  partagés  également  entre 
le  roi  ôc  M.  l'amiral.  Tout  eft  perdu  pour  Tan- 
cien  propriétaire  ,  ôc  le  premier  occupant  n'y 
gagne  rien. 

4°.  S'ils  ont  été  trouves  en  pleine  mer  ou  tirés 
de  fon  fond  ^  le  premier  occupant  en  gagne  un 
tiers  ,  quitte  de  tous  frais ,  ôc  ce  tiers  eft  irrévo- 
blem.ent  perdu  pour  le  propriétaire  ,  quand  même 
il  auroit   fait   fa  déclaration  avanr   l'an  ôc  jour, 
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Les  frais  de  jaftice  ,  qui  font  toujours  confidé- 
rabîes  ,  font  pris  fur  les  deux  autres  tiers.  On 
rend  le  furplus  au  propriétaire  ,  s'il  fait  fa  décla- 
ration dans  le  temps  prefcrit.  S'il  ne  fe  préfente 
pas  a  temps ,  on  en  fait  un  partage  égal  entre  le 
roi  &  M.  l'amiral. 

5°.  Le  propriétaire  n*a  même  que  deux  mois 
pour  réclamer  les  ancres  qui  lui  appartiennent , 
qui  n'avoient  point  de  bouées  ,  ôc  qui  ont  été 
tirées  du  fond  de  la  mer.  Après  les  deux  mois , 
les  ancres  appartiennent  fans  retour  â  ceux  qui 
les  ont  pèchées. 

6^,  Bien  plus  ,  cette  ordonnance  confirme  le 
droit  de  varech ,  que  la  coutume  de  Normandie 
attribue  au  feigneur  des  fiefs  voifins  de  la  mer  ; 
ôc  ce  droit  de  varech  donne  au  feigneur  du  fief 
la  propriété  de  toutes  les  chofes  que  l'eau  jette  à 
terre  par  tourmente  &  fortune  de  mer  ,  &  qui 
arrivent  fi  près  de  terre ,  qu'un  homme  à  cheval 
y  puiffe  toucher  avec  fa  lance.  A  la  vérité ,  ce 
droit  de  propriété  eft:  en  fufpens  pendant  un  an 
Se  un  jour  ;  mais ,  le  terme  pafifé,  tout  eft  irrévo- 
cablement perdu  pour  le  propriétaire  ;  tout  eft 
acquis  au  feigneur  du  fief,  fans  partage  ni  avec 
le  premier  occupant ,  ni  avec  le  roi ,  ni  avec  M. 
Tarn  irai. 

Cette  loi  ,  qui  a  paflTé  pour  le  chef-d'œuvre 
de  Louis  XIV  dans  l'ordre  de  la  légillation  ,  ôc 
qui  mérite  à  beaucoup  d'égards  les  éloges  qu'on 
en  a  faits ,  donne  ,  ce  me  femble ,  un  terme  bien 
court  au  propriétaire  pour  faire  fa  déclaration , 
Ôc  met  à  un  bien  haut  prix  la  rançon  de  fes  effets , 
lorfqu'ils  ont  été  trouvés  en  mer. 

Parmi  nos  jurifconfultes  ,  il  en  eft  peu  qui 
aient  entrepris  de  juftifier  ce  droix  de  varech  ôi 
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ce  droit  ci'cpaves  maritimes ,  que  les  fouverains 
&  les  feigneurs  de  fiefs  fe  font  acctibués  fur  les 
eifets  nautragcs.  II  en  eft  ,  dans  le  nombre  ,  qui  en 
ont  cherché  l'origine  \  je  crois  l'avoir  trouvée  : 
c'eft  M.  Hoiiard  qui  m'a  mis  fur  la  voie. 

Britcon  ,  auteur  anglois  du  treizième  (iècle ,  nous 
apprend  qu'autrefois  celui  qui  avoit  trouvé  l'ef-" 
tfay  ^  c'eft-à-dire  la  chofe  abandonnée  ou  perdue, 
croit  obligé  de  la  proclamer  ,  afin  que  le  proprié- 
taire pût  fe  prcfenter.  S'il  ncgîigeoit  cette  procla- 
mation &  que  le  propriétaire  ne  fe  préfentât  pas  , 
on  puniifoic  celui  qui  avoit  trouvé  la  chofe  ,  de  fa 
fraude  ou  de  fa  négligence  ,  par  la  confifcatioii 
de  Vefiray  _,  non  au  profit  des  feigneurs  ,  mais 
au  profit  du  domaine  public  \  car  alors  les  fei- 
gneurs ,  même  en  Normandie ,  ne  jouifToient  pas 
du  droit  de  varech  en  vertu  de  leurs  fiefs  ,  mais 
feulement  en  vertu  de  la  conceffion  du  fouverain. 
Telle  étoit  la  jurifprudence  des  fiècles  que 
nous  appelons  ï^norans  &  barbares.  Le  droit  du 
propriétaire  étoit  rerpe6té  ,  il  faifoit  ditparoîcre  le 
droit  du  premier  occupant.  Celui  -  ci  reprenoic 
toute  fa  force  ,  lotfqu'ii  ne  fe  préfentoit  pas  de 
propriétaire.  Le  premier  occupant  n'étoit  privé  , 
dans  ce  dernier  cas  ,  de  la  chofe  trouvée  ,  que 
lorfqu'il  l'avoit  celée.  Alors  ,  des  qu'il  n'y  avoic 
ni  droit  du  propriétaire,  ai  droit  du  premier  occu- 
pant ,  il  ne  pouvoit  y  en  avoir  d'autre  que  celui 
de  la  propriété  nationale.  Comment  des  idées  û 
fimples ,  fi  juftes  ,  il  fagement  combinées  ,  ont- 
elles  pu  enfanter  notre  jurifprudence  ?  Il  n'a  fallu 
pour  cela  qu'anéantir  le  droit  du  premier  occu- 
pant ,  &c  transformer  en  droit  féodal  ce  qui  n'étoit 
qu'une  concefiion  du  fouverain.  Le  droit  du  pre- 
mier occupant  aura  difparu  ,  parce  qu'on  fe  fera 
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accoutumé  à  regarder  comme  rè^le  scnérale  contré 
tout  premier  occupant  ,  ce  qui  n'éroit  que  la 
peine  de  l'infidélité  du  premier  occupant  qui  avoir 
celé  la  chofe  trouvée.  Les  concefïions  du  fouverain 
aux  feigneurs  de  fiefs  fe  feront  multipliées.  Les 
feigneurs  qui  n'avoient  pas  de  concefiion  auront 
ufurpé  fur  leurs  côtes  le  droit  qu'ils  voyoient 
exercer  par  leurs  voiiins.  C'étoit  un  abus  ^  mais 
l'abus  étoit  univerfel ,  6c  la  chartre  aux  Normands 
en  fit  une  loi  irréfragable. 

§.  V.    Tréjors   cachés. 

J'entends  par  tréfor  caché  un  ancien  dépôt  d'ar- 
gent ,  dont  le  fouvenir  n'exifte  plus ,  &  dont  le 
maître  eft  inconnu. 

Nous  n'avons  point  de  monumens  certains  de 
l'ancienne  jurifprudence  des  Romains  fur  cette 
matière  ;  nous  favons  feulemenc  ce  que  les  em- 
pereurs ont  fait.  Les  uns  ont  attribué  au  fifc  les 
tréfors  trouvés  ;  d'autres  ont  tour  donné  au 
premier  occupant  ;  d'autres  en  ont  ordonné  le  par- 
tage entre  le  hfc  <5<:  le  premier  occupant,  d'autres 
enfin  ont  ordonné  que  ce  partage  fe  feroit  entre 
le  premier  occupant  &  le  propriétaire  du  fond 
dans  lequel  le  tréfor  auroit  été  trouvé.  Voici 
quel  fut  5  à  cet  égard ,  le  dernier  état  de  la  ju- 
rifprudence   romaine. 

1°.  Celui  qui  trouvoit  un  tréfor  dans  fou 
propre  fond  en  acquéroit  la  propriété  en  entier. 

2**.  Il  n'étoit  permis  à  perfonne  de  cher- 
cher des  tréfors  dans  le  fond  d'autrui  ,  fans  le 
confentement  ou  à  l'infçu  du  maître  ;  ce  qui 
ûvoit  été  ainfi  cherché  &  trouvé  ,  appartenoit  en 
entier  au  propriétaire  du  fond.  - 

3*^.   Un  tréfor  trouvé  par   hafard  dans  le  fond 
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d'âutrni ,   fe   partageoic  entre  celui    qui    l'avoit 
trouvé  Ôc  le  propriétaire  du  fond. 

4^'.  Celui  qui  avoir  été  trouvé  par  hafajd  dans 
un  lieu  religieux  ou  facré  ,  appartenoit  en  entier 
â  celui  qui    i'avoit  trouvé. 

5°.  Celui  qui  avoir  été  trouvé  dans  un  fond 
du  domaine  de  l'empereur ,  ou  dans  un  fond 
appartenant  au  fiCc  _,  ou  dans  un  lieu  public  ,  fe 
partageoit  entre  le  fifc  &  celui  qui  l'avoit  trouvé. 

6"^.  Celui  qui  avoir  été  trouvé  dans  un  fond 
appartenant  a  une  ville  ou  à  une  communauté  , 
fe  partageoit  entre  celui  qui  l'avoit  trouvé  ,  de 
la  ville   ou  la  communauté  propriétaire  du  fond. 

7°.  Celui  qu'on  avoir  trouvé  par  art  magique 
apparrenoit    en  entier   au  Me, 

La.  France  n'a  pas  un  droit  uniforme  fur  ce 
point  ;  les  provinces  qui  font  régies  par  le  droit 
écrit  ont  adopté  les  principes  que  je  viens  d'ex- 
traire des  loix  romaines  \  elles  ne  s'en  font  écar- 
tées que  fur  deux  articles. 

1°.  On  y  partage  le  tréfor  trouvé  dans  une 
églife  ,  entre  i'églife  Ôc  celui  qui  Ta  trouvé  ;  on 
y  partage  au(ïi  le  tréfor  trouvé  dans  un  lieu  re- 
ligieux ,  entre  celui  qui  l'a  trouvé  ,  &  l'cglife 
de  laquelle  dépend  le  lieu  religieux.  11  y  a  mcme 
des  auteurs  qui  prétendent  que  ,  dans  ces  deux 
cas  ,  le  tréfor  appartient  en  entier  à  I'églife. 

2°.  11  eft  probable  que  ,  dans  les  pays  de  droit 
écrit ,  comme  dans  les  pays  coutumiers  ,  les  ac- 
cufations  Se  les  foupçons  de  magie  font  bannis 
des   tribunaux  fans  retour. 

Dans  les  pays  coutum.iers  ,  le  feigneur  haut- 
jufticier  eft  prefque  toujours  admis  au  partage  du 
tréfor  trouvé  dans  fa  juftice. 

1^.  Celui  qui  trouve  un  tréfor  dans  fon  pro- 
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pre  fond  n'en  a  que  la  moicié;  le  feigneur  hauc- 
jufticier  prend  Fautre  moitié. 

i'^.  Le  tréfor  trouvé  par  hafard  dans  le  fond 
d'autrui ,  fe  partage  en  trois  parties  égales.  Un 
tiers  poar  ceiui  qui  Ta  trouvé ,  un  tiers  pour  le 
propriétaire  du  fond  ,  un  tiers  pour  le  feigneur 
haut-jurticier. 

3°.  Un  tréfor  trouvé  dans  un  lieu  public  fe 
partage  également  entre  ceiui  qui  l'a  trouvé  6c 
le  feigneur  haut  jafticier. 

4°.  On  en  excepte  les  tréfors  trouvés  dans  les 
chemins  royaux.  Nos  jurifconfultes  di(cnz  que 
ceux-là  doivent  être  partagés  par  moitié  entre  le 
roi  Se  celui  qui  a  trouvé  le  tréfor  ;  que  le  feigneur 
haut-jufticier ,  dont  le  chemin  traverfe  la  jultice, 
n'y  doit  rien  prendre. 

5°.  On  n'eft  pas  encore  d'accord  fur  la  pro- 
priété du  tréfor  trouvé  dans  une  cglife  ou  dans 
un  lieu  religieux  dépendant  d'une  églife.  Les 
uns  le  donnent  en  entier  à  Péglife  ^  d'autres 
difent  qu'il  faut  le  partager  entre  l'églife  ôc  celui 
qui  l'a  trouvé;  d'autres  admettent  le  feigneur 
haut-jufticier  au  partage. 

6^.  Les  tréfors  trouvés  dans  les  fonds  du  do- 
maine, fe  partagent  par  moitié  entre  le  domaine 
ôc  ceux  qui  les  ont  trouvés. 

7°.  Les  tréfors  d'or  appartiennent  au  roi  feu!. 
Le  propriétaire  du  fond  où  l'on  a  trouvé  le 
tréfor  5  ni  celui  qui  l'a  trouvé ,  ni  le  feigneur 
haut-juflicier ,  n'y  ont  aucune  part.  C'efl:  ,  difenr 
quelques  jurifconfultes ,  à  caufe  de  l'excellence 
de  l'or ,  ôc  parce  que  c'eft  un  métal  royal,  il  y  a 
bien  en  effet  autant  de  raifon  pour  traiter  l'or 
de  métal  royal,  que  pour  appeler  poilfons  royaux 
le  dauphin  ,  l'efturgeon  ,  le  faumon  ôc  la  truite. 
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§.    VI.   Chofes  perdues. 

Le  droit  romain  traitoit  les  chofes  perdues 
comme  les  animaux  domeftiques  qui  s'étoient 
égarés,  comme  les  marchandi(es  jetées  à  la  mer 
pour  alléger  le  navire  ,  comme  les  effets  nau- 
fragés :  elles  apparrenoient  toujours  au  maître 
qui  les  avoir  perdues. 

Notre  droit  François  \qs  traite  comme  les  épaves. 
Si  le  propriétaire  ne  \qs  réclame  pas  dans  le  délai 
de  quarante  jours  après  la  première  publication 
qui  en  aura  été  faite  ,  elles  appartiennent  au 
feigneur  haut-juflicier. 

§.     VII.     Chofes  abandonnées. 

Les  Romains  connoifToient  deux  fortes  de  chofes 
abandonnées;  i^.  les  préfens  que  les  empereurs 
ou  les  magiftrats  jetoient  au  peuple  ;  on  les  appe- 
loit  mijjilia  ;  i^.  Les  chofes  qu'un  propriétaire 
quelconque  abandonnoit  dans  l'intention  d'en 
abdiquer  la  propriété  :  les  unes  &  \ts  autres  ap- 
parrenoient au  premier  occupant. 

Mais  il  faut  obferver  que  le  jet  ne  fuffifoic 
pas  pour  prouver  l'abandon  ;  il  falloir  de  plus 
^QS  preuves  ,  ou  du  moins  des  préfomptions  de 
la  volonté  d'abdiquer  la  propriété. 

Ainfi  l'on  a  vu  que  le  jer  di^s  marchandifes 
pour  alléger  le  navire  ,  n'écoit  pas  une  preuve 
d'abandon  ;  ainfi  le  jet  des  meubles  ou  autret 
effets  dans  un  incendie  ,  n'eft  pas  non  plus  une 
preuve  d'abandon. 

Quelques  auteurs  ont  dit  que  les  loix  ro- 
maines fur  les  chofes  abandonnées ,  étoient  abro- 
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gees  parmi  nous  ,  parce  que  nous  ne  connoîflons 
point  de  chofes  abandonnées  ,  que  nous  fom- 
mes  en  général  fort  avides  du  bien  d'autrui , 
mais  peu  difpofés  a  abandonner  le  nôtre.  Pour- 
quoi calomnier  notre  fiècle  ou  notre  nation  ? 
Les  Roinains  n'étoient  pas  plus  généreux  que 
nous  ;  mais  ils  avoient ,  &  nous  avons  comme 
eux ,  d^s  hoQimes  qui  dédaignent  de  garder  des 
chofes  qui  leur  font  inutiles  ,  dunt  ["abondance 
même  les  embarraire,  quoiqu'elles  paiffent  être 
utiles  â  d'autres.  Us  avoient  ,  &  nous  avons 
comme  eux  ,  des  dlfîipateurs  qui  abandonîient 
même  des  chofes  utiles  ou  nécelîaires.  Lqs  loix 
pofitives  peuvent  changer  ;  mais  l'homme  eft  en 
France  à  peu  -  près  ce  qu'il  fut  à  Rome  ;  il  eft 
aujourd'hui  ce  qu'il  fut  fous  les  empereurs  :  mais 
i'excedive  opulence  produira  par  tout  à  peu-près 
les  mêmes  effets,  du  fade,  delà  pro  fuiîon  ,  & 
nulle  bienfaifance. 

.  Nous  avons  donc  >  comme  les  Rom.ains ,  deux 
fortes  de  chofes  abandonnées.  i°.  Dans  quelque 
fêtes  publiques,  nos  rois  font,  comme  les  em- 
pereurs ,  jeter  des  préfens  au  peuple.  Ces  préfens 
font  jetés  au  hafard  ,  ramaflTés  de  même  ,  ôc  ' 
appartiennent  au  premier  occupant. 

2°.  11  y  a  auiïî  parmi  nous  des  propriétaires  qui 
jettent ,  qui  abandonnent  certains  effets  mobiliers  j 
mais  ces  effets  abandonnés  n'appartiennent  point  au 
premier  occupant  ;  c'eft  au  feigneur  haut-juilicier 
que  notre   droit  féodal   en  attribue  la  propriété. 

3  .  Nous  connoîirons,  de  plus  que  les  Romains  , 
l'abandon  préfumé  des  terres  par  la  ceflation  de 
culture. 

Une  déclaration  du  mois  de  juin  1709  per- 
mit à  toutes  perfonnss  de  faire  cultiver  &:  en^Q" 


OCCUPATION.  45 

mencer  à  leur  profit  les  terres  que  Iqs  proprié- 
taires avoient  négligé  de  cultiver  ôc  d'enfe- 
mencer.  Il  y  a  eu  aufli  en  Lorraine  quelques 
ordonnances  du  duc  Léopold  ,  concernant  les  ter- 
res dont  les  propriétaires  avoient  abandonné  la 
culture.  Elles  invitoient  les  étrangers  à  s'en  em- 
parer Se  â  les  mettre  en  valeur.  (  f^oye^  Us  or- 
donnances du  lo  oclohre  K^ryS  ,  du  lAfeptembre 
1709  _,  &  du  11  janvier  1715.)  Mais  les  meil- 
leures loix  que  je  connoifTe  dans  ce  genre  ,  fonc 
celles  qui  ont  été  faites  pour  la  province  du 
Languedoc. 

Les  biens  ,  dans  cette  province  ,  font  cenfés 
abandonnés  par  la  cefîation  de  culture  &  du  paye^ 
ment  de  la  taille  pendant  trois  ans. 

Ils  n'appartiennent  pas  de  plein  droit  au  pre- 
mier occupant  ]  les  loix  ont  établi  des  formes  y 
fans  lefquelles  la  propriété  ne  peut  pas  être  tranf- 
férée.  Mais  ces  formes  fonc  (impies  ôc  bien  com- 
binées. 

Les  officiers  municipaux  de  la  communauté  dans 
laquelle  il  y  a  des  terres  lai^Tées  fans  culture  , 
font  chargés  de  fommer  le  propriétaire  de  les 
remettre  en  culture. 

Huitaine  après  la  fom.mation  ,  C\  le  propriétaire 
n'y  fatisrait  pas  ,  on  procède  à  la  publication  des 
biens  abandonnés.  Cette  publication  fe  fait  pendant 
trois  dimanches  confécutifs ,  à  l'ilTue  de  la  melîe 
paroiiîlale  ,  tant  du  lieu  où  les  biens  font  fitués  , 
que  des  lieux  circonvoilins.  On  affiche  le  procès- 
verbal  de  publication  aux  portes  des  églifes  ôc 
dQs  maifons  communes. 

La  communauté  nomme  des  experts ,  pour  vi- 
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fîter  les  biens  abandonnés ,  ôc  véritier  s'ils  paroif-r 
ienc  avoir  été  trois  ans   fans  culcure. 

On  les  adjuge  enfaice  à  celui  qui  offre  de  les 
cultiver  &  d'tn  payer  la  taille  ,  Ôc  qui  fait  la 
condition  de  la  communauté  meilleure. 

Ces  adjudications  ne  peuvent  être  annullées 
que  dans  le  cas  où  l'on  auroit  omis  quelqu'une 
des  formalités  prefcrites  par  la  loi. 

Les  propriétaires  ne  font  reçus  à  fe  pourvoir 
en  nullité  contre  ces  forces  de  baux  ,  que  pen- 
dant trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'adjudi- 
cation ;  &  ce  délai  ne  peut  pas  être  prorogé  , 
mtme   fous   prétexte  de  minorité. 

Mais,  indépendamment  de  la  nullité  des  baux, 
les  propriétaires  ,  leurs  créanciers  hypothécaires  & 
autres  ayant  droit  ,  peuvent  rentrer  dans  les  biens 
abandonnés  pendant  dix   ans. 

Ce  délai  de  dix  ans  commence  a  courir  ,  â 
l'égard  des  majeurs  ,  du  jour  que  le  bail  a  été 
palîc  ^  &  à  l'égard  dQS  mineurs ,  du  jour  de  leur 
majoriié. 

Ce  terme  eft  fatal,  Se  après  les  dix  ans,  les 
biens  demeurent  irrévocablement  acquis  aux  ad- 
judicataires ,  francs  &  déchargés  de  toutes  les 
hypothèques  ôc  avions  auxquelles  ils  étoient  fu- 
jets   encre  les   mains  des   anciens  propriétaires. 

Les  anciens  propriétaires  ,  leurs  créanciers  & 
ayans  droits  ,  ne  peuvent  ,  dans  les  dix  ans  ,  dé- 
polféder  l'adjudicataire  ,  qu'en  rembourfant  préa- 
lablement ,  en  un  feul  ôc  atluel  payement ,  tous 
les  arrérages  des  tailles  que  l'adjudicataire  a  payées 
à  la  communauté  ,  enfemble  les  arrérages  des 
droits  feigneuriaux  qu'il  aura  payés  au  feigneur, 
toutes  les  impofitious  qu'il  aura  payées  depuis  le 
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bail ,  routes  les  réparations ,  impenfes  utiles  ôc 
néceiraires ,  frais  &  loyaux  coûts ,  Ôc  toutes  les 
fouîmes  qu'il  aura  payées  ou  cédées  à  la  com- 
munauté lors  de  l'adjudication. 

L'adjudicataire  n'eft  point  tenu  ,  dans  ce  cas  , 
de  reftituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  pendant  fa 
jouiflTance.  Il  ne  peut  lui  en  être  fait  imputation 
ni  compenfation  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit.  Il  n'eft  comptable  des  fruits  que  dans  un 
feul  cas,  lorfque  l'adjudication  eft  annullée  par 
le  défaut   de  formalités. 

Telles  font  en  fubftance  les  difpofitions  des 
déclarations  du  18  rjiars  1^90  ,  du  27  juin  lyoi , 
&  du  10  août  1718,  concernant  les  biens  donc 
Tabandon  eft  préfumé  par  le  feul  fait  de  la  celTatioii 
de   culture  pendant  trois  ans. 

Ces  loix  ont  parfaitement  faifi  les  rapports  de 
Tagriculture  avec   la    propriété  ôc   l'intérêt  poli- 
tique   de  la   nation.   La  terre  n'a  été  donnée    à 
l'homme  que  pour   la  cultiver  ^  c'eft  de  l'agri- 
culture que  font  nées  les   propriétés  foncières  ôc 
permanentes  :  c'eft  elle  qui  a  fait  introduire  l'Oc- 
cupation habituelle  ,  comme  moyen   de  confer- 
ver   la  propriété  j  ôc    les  travaux  de  l'agriculture 
font  les  feuls  a6tes  d'où  l'on  puifTe  induire  cette 
Occupation  habituelle.   Celui  qui  cefTe  de  culti- 
ver fa  terre  ,   trahit   donc  le  premier  vœu  de  la 
loi  fondamentale  du  droit  de  propriété  ^  il  n'oc- 
cnpe  plus  5  ne   polTéde    plus   ni  adluellement  ni 
habituellement  j  il   ne  peut  donc   pas  confervec 
fa  propriété. 

D'un  autre  coté ,  la  culture  des  terres  eft  la 
première  bafe  de  la  profpérité  d'une  nation.  Il 
eft  donc  de  l'intérêt  de  toute  nation  d'encoura- 
ger cette  culture^  elle  a  donc  le  droit  de  punir 
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quiconque  la  nés^lige  ou  l'abandonne  ,  en  le  pri- 
vanc  d'une  propriécé  ftérile  ,  en  remetcanc  cette 
propriété  dans  des  mains  capables  de  la  féconder.  Si 
elle  en  a  le  droit ,  n'eft-ce  pas  fon  devoir  d'ufer  de 
rous  les  moyens  qui  peuvent  accroître  fa  prof- 
périté  ?  Si  tel  eft  le  devoir  de  toute  nation  con- 
lîdérée  en  malle  ,  n'en  a-t-elle  aucun  â  remplie 
envers  les  individus  qui  la  compofent  ?  Tout 
homme  laborieux  qui  n'a  rien  ,  n'eft-il  pas  en 
droit  de  demander  à  fa  nation  du  travail  ik  du 
pain  ?  La  nation  n'eil-elle  pas  obligée  de  lui  en 
donner  ?  Eh  !  y  a-t-il  un  moyen  plus  naturel  , 
pour  remphr  ce  premier  engagement  de  toutes 
les  fociétés ,  que  d'ôter  les  terres  à  celui  qui  en 
abandonne  la  culture  ,  pour  les  donner  à  celui 
qui  n'en  a  pas  &  qui  veut  cultiver  ? 

Peut-être  feroit-il  a  délirer  que  nous  eufîions 
une  loi  générale ,  faire  fur  le  modèle  de  celles 
qui  s'exécutent  dans  le  Languedoc.  Mais  cet  éta- 
bliirement  en  demanderoit  un  autre,  qui  n'exifte 
nulle  part ,  &  qui  ne  feroit  pas  un  ouvrage  auiïi 
difficile  qu'on  le  penfe. 

Ce  n'eft  pas  toujours  la  parefTe  qui  fait  aban- 
bonner  la  culture  des  terres  :  des  malheurs  im- 
prévus peuvent  accabler  un  propriétaire  ,  les 
moyens  peuvent  lui  manquer  -,  eft-  ce  fa  faute 
alors  il  (on  champ  tombe  en  friche?  eft  il  jufte 
alors  de  le  priver  de  fa  propriété  ?  faut  -  il  ie 
punir  d'un  malheur  ,  par  un  malheur  plus  grand  } 
Punilîez  la  mauvaife  volonté,  j'y  confens  j  mais 
ne  puniftez  pas  l'impuillance ,  venez  au  contraire 
à  fon  fecours.  Ayez  dans  vos  provinces ,  à  por- 
tée de  vos  laboureurs ,  des  cailles  de  bienfai- 
fance,  dans  lefquelles  ils  pailfent  trouver  au  befoiii 
les  avances  ncceilaires  pour  la  culture  &  la  re- 

produdlion. 
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prôdudion.  Alors  feulement  la  celfarion  de  la 
culture  fera  inexcufable  ;  il  fera  jufte  de  la  re- 
garder a.>nmie  une  preuve  certaine  de  l'abandon 
de  la  propriété. 

Parallèle  du  droit  romain  &  du  droit  françois 
Jur  le  droit  de  propriété  réfultanl  de  l^dccù^ 
paticn. 

Je  ne  parle  plus  que  des  chofes  qui  ont  déjà 
un  maître,  fur  lefquelles  par  conféquent  il  na 
peut  plus  y  avoir  de  droit  du  premier  occupant, 
mais  dont  la  propriété  s'acquiert ,  fe  conferve  , 
fe  perd  ,  ou  fe  tranfporte  de  l'un  à  l'autre  pac 
rOccuparion.  Ces  diverfes  combinaifons  de  l'Oc- 
cupation avec  la  propriété  fe  réduifent  â  deUx 
principales  ,  tranfport'  de  .  propriété  d'un  homme 
vivant  a  un  homme  vivant  ,  tranfport  de  pro- 
priété  d'un  défunt   â   ceux  qui  lui  furvivenr. 

C'ed:  fous  ces  deux  rapports  que  je  vais  confi- 
dérer  les  modifications  que  le  droit  d^s  gens  a 
reçues  du  droit  romain  &  du  droit  françois. 

Occupation  ^  tranfport  de  propriété  entre  vifs. 

Il  y  a  tranfport  de  propriété  toutes  les  foîâ 
qu'un  homme  perd  ,  6c  qu'un  autre  acquiert  la 
propriété   d'une  chofe. 

Pour  opérer  ce  tranfport  de  propriété,  il  faut  , 
d'une  part ,  volonté  expreile  ou  tacite  d'abdi- 
quer \  de  l'autre  ,  volonté  expreife  ou  tacite  d'ac" 
quérir  la  propriété. 

La  volonté  efi:  exprelTe  dans  les  contrats  de 
vente  ,  d'échange  ,  dans  les  donations  entre! 
Tome  XLÎIL  D 
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vifs  ,  &  autres  ades  de  cette  nature.  Mais  il  ne 
fufEt  pas  qu'elle  loit  énoncée  verbalement  ou 
par  écrit.  Tel  eft  le  rapport  intime  de  la  pro- 
priété a  rOccupacion ,  que  la  volonté  exprefTe 
d'abdiquer  la  propriété  ne  peut  fe  manifefter 
&  s'efeduer  que  par  l'abdication  de  l'Occupa- 
tion ,  par  la  livraifon  ,  la  tradition  de  la  chofe  , 
par  le  dévêtiirement  du  propriétaire.  De  même 
la  volonté  exprefife  d'acquérir  la  propriété  ne 
peut  fe  manilefter  &  s'effectuer  que  par  la  prife 
de  poifeilion  de  la  chofe, 

Ainfi  dans  les  contrats  trandatifs  de  propriété , 
l'Occupation  &  la  cefTation  d'Occupation  font 
les  deux  atles  par  lefquels  fe  confomme  le  tranf- 
porr  de  propriété  ,  ôc  fans  lefquels  il  ne  peut 
exifter. 

Quand  il  n'y  a  point  de  convention  pour  le 
tranfport  de  propriété ,  la  cefTation  d'Occupation 
de  la  part  du  propriétaire ,  Ôc  l'Occupation  de 
la  part  de  celui  qui  le  remplace  j  font  encore 
préfumer  la  volonté  d'abdiquer  &  d'acquérir  la 
propriété  ,  &  fuffifent  pour  la  tranfporter  de  celui 
qui  a  ceffé  de  poiréder ,  à  celui  qui  pollède  après 
lui. 

Mais  puifqu'il  ne  peut  y  avoir  de  tranfport 
de  propriété ,  fans  la  volonté  ,  au  moins  pré- 
fumée 5  d'abdiquer  d'une  part,  Se  d'acquérir  de 
l'autre  j  l'interverfion  d'Occupation  _,  dans  ce  der- 
nier cas,  doit  être  telle,  qu'il  ne  puilfe  reftec 
aucun  doute  fur  cette  volonté   réciproque. 

Ces  principes  font  très-fimples  *,  mais  il  ne  faut 
jamais  les  perdre  de  vue  ,  (i  l'on  veut  avoir  la 
clef  des  formules  ôc  de  tout  le  fyftêmede  la  légif- 
lation  romaine  fur  la  maucipation,  la  tradition, 
l'ufucapiun  ôc  la  prefcription. 
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Mancipation  ^    tradition. 

Les  Romains  défignoient  par  le  mor  mancipium  ^ 
la  propriété  parfaire ,  la  propriécé  par  excellence  , 
cette  propriété  qui  répondoit  à  peu  près  a  ce 
que  nous  connoiirons  aujourd'hui  fous  le  nom  de 
franc-aleu, 

Avanc  Judinien  ,  on  diftingnoit  les  chofes  qui 
étoient  polfédées  en  pleine  propriété  ,  de  celles 
fur  lefquelles  on  n'avoit  qu'une  propriété  impar-^ 
faite.  On  appeloit  les  premières  rcs  mancipï  ^  ôc 
les   fécondes ,  res    nec  màncipL 

On  mettoic  dans  la  première  clafîe  les  im* 
meubles  fitués  dans  l'Italie  ,  qui  appartenoienc 
aux  citoyens  Romains ,  &  tout  ce  qui  en  dé- 
pendoit.  On  y  mettoit  aufli  les  efclaves  d<  les  ani- 
maux  domeftiques. 

On  mettoit  dans  la  féconde  clalfe  les  îmmen^ 
blés  fitués  dans  les  provinces  tributaires  ,  donc 
la  propriété  étoic  toujours  cenfée  appartenir  à  la 
république  ,  dont  les  particuliers  n'avoient  que 
l'ufufruit  ôc  la  poireffion.  On  y  metroit  auiîî 
les  animaux  fauvages  dont  l'homme  s'ctoit  em^ 
paré  ,  &   même  ceux  qu'il  avoit  aoprivoifés. 

Ce  mot  mansipium  dérivoit  de  manu  capio  5 
ainfi  l'on  entendoit  par  res  mancipl  ,  les  chojfes 
quA  manu  capï  pojjunt  _,  &  par  res  nec  mancipi  ^ 
celles  qu(&  manu  capï  non  pojfunt. 

Il  n'y  avoit   de   vrai  tranfport  de  propriété  que 

Î>our  les  chofes  de  la   première  clalfe  ,    puifque 
es  chofes  de  la  féconde  claife   ii'étoient  pas  fuf- 
cepribles  d'une   propriété  privée. 

Mais  c'étoit  toujours  l'abdica'ion  d'Occupa- 
tion d'une  part ,  &  l'ade  crOccupaiion  de  l'autre  $ 
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qui  transféroic  d'un  homme  a  un  autre  le  droit 
donc  les  choies  de  chacune  des  deux  clalTes  étoienc 
fufceptibles. 

Cet  adle  ,  par  lequel  l'un  abdiqiioit  Se  l'ancre 
occupoïc  les  chofes  de  la  première  cla(Te  ,  avoir 
un  nom  &c  des  formules  qui  lui  éioienc  parti- 
culiers. On  l'appeloic  mancipatïon  ^  c'eft-à-dire, 
manu  Occupatio. 

Celui  qui  fe  dépotiilloic  de  la  propriété  ,  an- 
nexoic  ou  attachoit  le  droit  de  propriété  à  la 
perfonne  de  l'acquéreur  ,  en  prefence  de  cinq 
témoins ,  &  d'un  pefeur ,  qu  on  appeloic  uhrïpens. 
L'acquéreur  prononçoit  la  formule  fuivante  : 
Hanc  ego  rem  ex  jure  quiritium  meam  ejffe  aio  , 
eaque  mihï  empta  ejto  ^  hoc  <zre  i&neâque  librâ  ; 
après  quoi  il  frappoit  la  balance  avec  une  pièce 
de  monnoie  qu'il  préfentoit  au  vendeur  par 
forme  d^achat.  Le  vendeur  accepcoic  la  pièce  de 
monnoie  ,  &  cette  acceptation  mettoit  le  fceau 
à  l'aéle   traniîatif  de  propriété. 

On  n'exigeoic  pas  toutes  ces  folennités  pour 
le  tranfporc  de  propriété  des  chofes  de  la  fé- 
conde clade.  Celui  qui  fe  dépouilloit  de  la  pro- 
priété ,  livroit  la  chofe  à  celui  à  qui  il  vouloic 
en  transférer  ia  propriété.  Cette  manière  d'abdi- 
quer l'Occupation  d'une  part ,  &c  d'occuper  de 
l'autre  ,  s'appeloit  tradiUGn  (*). 

Juftinien  abrogea  les  différences  qui  diftinguoient 
les  choies  mancïpï  des  chofes   nec  mancïpï.  On 


(*)  Ce  n'cft  pas  le  lieu  de  parler  cîes  différentes  efpcces 
de  tradirious  ,  de  la  cradicion  longa  manu  ^  de  la  traditioa 
brevi  manu  ,  de  la  tradition  fymbolique.  Voyez  dans  le 
répertoire  le  mot  Tradition  5  je  ne  pofe  ici  que  les  bafes. 
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n'eut  plus  befoin  d'employer  les  formalités  de 
la  mancipation  pour  tranfporter  la  propriété.  La 
tradulon  de  la  chofe  devint  le  figue  unique  de 
la  volonté  d'occuper  d'une  part ,  d<:  de  la  volonté 
d'abdiquer  l'Occupation  de  l'autre. 

Mais  les  monumens  de  l'ancienne  jurifpru- 
dence  romaine  n'en  font  pas  moins  précieux.  On 
y  voit  le  droit  de  propriété  entièrement  fubor- 
donné  à  l'ade  d'Occupation.  Point  de  propriété 
parfaite  fur  les  chofes  qui  ne  font  ^  as  fufcep- 
tibles  d'une  Occupation  parfaite  ;  point  de  tranf- 
port  de  propriété ,  fi  l'ancien  propriétaire  ne  ceire 
pas  d'occuper  ,  (i  l'acquéreur   n'ocC'  pe  pas. 

Nous  aurions  pu  adopter  la  djrtiridl:ion  àt% 
anciens  Romains  entre  les  chofes  manc'ipi  ^  les 
chofes  nec  manclpi  ;  car  nos  rotures  èc.  nicm.e 
nos  fiefs  ne  font  fufcepnbles  que  d'une  propriété 
imparfaite.  Cependant  les  folennités  de  la  man- 
cipation  ne  font  point  en  ufage  en  France.  C'eft 
par  la  tradition  que  fe  tranfpoicent  toutes  les 
propriétés ,  foit  parfaites  ,  foit  imparfaites.  Mais 
pour  les  rotures  oc  pour  les  fiefs ,  il  faut  de  plus 
le  confentemcnt  du  feigneur. 

Et  c'eft  de  la  combinaifon  de  nos  maximes 
féodales  avec  le  droit  de  Juftinien ,  que  nous  font 
venues  cqs  inveflitures  ,  dont  les  noms  &  les 
formes  varient  à  l'infini  j  l'enfaifinement ,  le  veft, 
le  deveft  ,  le  nantilïem.ent  ,  la  faifine  &  dQ(- 
faifine  ,  (Sec.  Toutes  ces  efpèces  d'inveiticure  & 
les  folennitcs  qui  s'y  obfervent,  fuppofent  Tim^ 
poflibiliré  de  tranfporter  la  propriété  même  im- 
parfaite ,  fans  l'abdication  d'Occupation  d'une  part , 
Ùi  l'Occupation   de  l'autre. 

C'eft  parce  qu'on  ne  peut  acquérir  la  prc^priétç 
que  par  l'Occupation ,  par  la  tradition  léelie  ou 
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fîmulée  ,  que  les  Icix  romaines  déclaroient  nulle 
route  donanon  entre  vits  faite  d  une  perfonne  qui 
n'étoit   pas  encore  née. 

Le  droit  François  a  modifié  ce  principe  de  la 
jurîfprudence  romaine;  il  l'a  modifié  ,  mais  il 
ne  l'a  pas  dénaturé.  Les  donations  taites  par 
contrat  de  mariage  aux  enfaiis  qui  naîtronc 
de  ce  mariage  ,  lont  valables  3z  aième  irrévo- 
cables parmi  nous  ;  mais  il  eft  impoiîible  qu'elles 
aient  un  efïec  a6luel.  Un  donataire  qui  n'exifte 
pas  encore  ne  peut  pas  occuper  ;  3c  les  fidlions 
légales  ne  peuvent  pas  aller  jufqu'à  faire  fuppofer 
qu'il  occupe  :  il  ne  peut  donc  pas  acquérir  U 
propriété  avant  la  naiirance.  Le  donateur  ne  peuc 
donc  pas  perdre  la  propriété  au  moment  de  la 
donation  ;  car  il  n'a  point  ceflTé  d'occuper ,  de  il 
n'a  voulu  abdiquer  l'Occupation  ôc  la  pro- 
priété ,  que  lorfque  le  donataire  défigné  exifteroif 
Ôc  pourroit  occuper. 

Ufucapion  ^  prefcription. 

Je  ne  veux  pas  faire  un  traire  fur  l'ufucapion 
ôc  la  prefcripcion  \  mais  je  dois  faire  remarquer 
ce  qu'elles  ont  de  commun  avec  mes  principes 
fur  le  droit  d'Occupation.  Pour  en  faifir  l'hif- 
toire,  il  faut  fe  rappeler  la  diftindtion  des  chofes 
mancipï  Ôc  des  chofes  nec  mancipi. 

Par  Tancien  droic  de  Rome  ,  le  propriétaire 
d'une  chofe  mancipi  pouvoit  perdre  fa  propriété 
par  r ufucapion  ,  quoiqu'il  n'y  eut  de  fa  parc  aucun 
^ù.Q  d'abdication  de   propriété. 

Un  homme  s'emparoit  de  la  chofe  d'aurrui  ; 
celui-lâ  ne  pouvoit  pas  en  acquérir  la  propriété 
P^î:  l'ufucapioR.  ;  mais  s'il  la  vendoir ,  ou  s'il  la 
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donnoic  à  un  tiers ,  ce  tiers  ,  s'il  étoit  de  bonne 
foi  lorfqu'il  avoit  fait  l'acquifition  ,  devenoic 
propriétaire  incommutable  de  la  chofe,  par  l'Oc- 
cupation continuée  pendant  TeTpace  de  temps  que 
la  loi  avoit  déterminé  j  un  an  pour  les  chofes 
mobilières  ,  ^  deux  ans  pour  les  immeubles  j 
c'étoit  ce  qu'on  appeloir   ufucapïon. 

Les  effets  de  Fufucap.on  s'étendoient  jnfque 
fur  les  femmes.  La  cohabitation  d'une  femme 
avec  un  homme  pendant  un  an  fans  interruption, 
formoic  entre  eux  un  mariage  par  ufucapïon  ; 
mariage  moins  folennel  «&  qui  donnoit  à  la 
femme  des  droits  moins  étendus  que  le  mariage 
par  confarréation  \  mais  il  étoit  tout  aulli  légi- 
time ;  l'un  &  l'autre  étoient  également  jufiA 
nupdài. 

Pour  les  chofes  nec  mancipi  ,  le  droit  du 
prêteur  introduifit  la  prefcription  ,  qu'on  appela 
longi  temporis  ^  qui  avoit  le  même  effet  pour 
tranfporter  la  propriété  imparfaite,  que  r ufucapïon 
pour  tranfporter  la  propriété  parfaite.  Pour  l'une 
&  pour  l'autre  il  falloir  titre  &  bonne  foi.  L'une 
&  l'autre  s^opéroit  par  l''Occupation  ou  poffeffion  ; 
elles  ne  différoient  l'une  de  l'autre  que  par  la 
longueur  de  la  poffeflion.  IHalIoit  dix  ans  entre 
préfens  ,  &:  ving:  ans  entre  abfens  pour  la  pref- 
cription longi  temporis, 

Juftinien  abolit  encore  toutes  cqs  différences 
entre  l'ufiicapion  6c  la  prefcription  ,  entre  les 
chofes  mancipi  &  \qs  chofes  nec  mancipi.  Il 
fubftifua  à  cette  diftincflion  celle  des  meubles 
&  des  immeubles.  7  out  fut  fournis  ^  l' ufucapïon  ^ 
fans  diftindion  de  lieux  ^  les  meubles  par  une 
Occupation  de  trois  ans,    &  les  immeubles  par 
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une  Occupation  de  dix  ans  entre  préfens ,  &  de 

vingt  ans  encre  abfens. 

Avant  Juftinien  ,  Théodofe  le  Grand  ou  Théo- 
dofe  le  Jeune  (car  les  jurifconfiiltes  ne  font  pas 
d'acycord  fur  ce  point  )  avoir  introduit  un  moyea 
de  tranfoorter  la  propriété  fans  titre  Ôc  fans 
bonne  foi  ,  par  la  prefcription  de  trente  ans  , 
ç'eft-a-dire  par  le  feul  fait  de  l'Occupation 
continuée  pendaiu  trente  ans  :  ôc  Juftinien 
laiiTa  fubfifter ,  il  confirma  même  cette  nouvelle 
jurifprudence. 

J'obferve  à  cet  égard  une  fingularicé  affez 
frappante  ;  c'eft  que  plufieurs  coutumes  ,  celle 
de  Paris  entre  autres ,  ont  emprunté  du  droic 
romain  ces  deux  moyens  de  rranfporter  la  pro- 
priété ;  d'un  côté  ,  rufucaplon  avec  titre  &  bonne 
foi  par  une  poifefîîon  de  dix  ans  entre  préfens , 
&  de  vingt  ans  entre  abfens  ;  &  de  l'autre ,  la 
prefcription  de  trente  ans  fans  titre  &c  fans 
bonne  foi  ;  tandis  que  tous  les  pays  de  droic 
écrit  regardent  la  polTefîîon  de  dix  &  de  vingt 
ans  5  même  avec  titre  &  bonne  foi  ,  comme 
infufïîfante  pour  tranfporter  la  propriété  ,  & 
qu'ils  n'ont  adopté  que  la  prefcription  de  trente 
ans  (*). 

Dunod  acrefte  en  effet  que  telle  eft  la  jurif- 
prudence du  parlement  de  Befançon  ,  que  ce  qui 
çft  prefcriptible  par  dix  &  vingt  ans  ,  fuivant 
le  droit  romain  ,  ne  peut  être  prefcrit   que  par 


(  *  )  On  obfcrvera  que  je  ne  parle  de  la  prefcrîprion  dç 
dix  &  de  vingt  ans ,  qae  relativement  à  la  propriété  ,  car 
cette  prefcription  eft  reçue  dans  tous  les  pays  de  droit 
çcric  pour  purger  les  hypothèques. 
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rrente  ans  en  Franche  Comté.  Il  dit  qu'il  en  efl: 
de  même  dans  le    duché  de  Bourgogne. 

A  la  vérité  ,  il  obferve  en  même  temps  que 
cette  prefcriprion  de  dix  ans  entre  préfens ,  &c 
de  vingt  ans  entre  abfens ,  a  été  reçue  dans  les 
autres  pays  de  droit  écrit  ;  mais  il  a  ete  mal 
informé.  La  Peyrere  nous  attefte  le  contraire 
pour  Bordeaux  -,  Boutaric  ôc  Serres  pour  Tou- 
loufe;  Duperier  pour  Aix  ^  &  Chorier  pour 
Grenoble, 

11  y  a  encore  quelques  coutumes  ,  mais  en 
petit  nombre  j  qui  ont  emprunté  ûqs  Romains 
l'ufucapion  d^s  meubles  par  une  polfelîion  de 
trois  ans  ^  tandis  que  tous  les  pays  du  droit 
écrit  rejettent  cette  efpèce  de  prefcriprion  ,  de 
n'en  admettent  d'autre  que  celle  de  trente  ans  pour 
acquérir  ou  pour  perdre  la  propriété  ,  foit  des 
meubles ,  foit  des  immeubles. 

Alais  toutes  ces  différences  ne  portent  que  fur 
le  mode  de  la  prefcriprion,  fur  le  plus  ou  le  moins 
de  durée  que  la  polfelîion  doit  avoir  pour  opérer 
le  tranfport  de  propriété.  Les  coutumes  6z  les 
loix  romaines  fe  réunilTent  toutes  fur  le  principe 
fondamental  ,  fur  le  rapport  intime  qu'il  y  a 
entre  TOccupation  &  la  propriété  ,  fur  l'effica- 
cité de  l'Occupation  pour  tranfporter  la  pro- 
priété. 

Prefque  tous  les  commentateurs  des  loix  ro- 
maines ont  cru  que  ce  moyen  de  tranfporter 
la  propriété  étoit  une  invention  du  droit  civil; 
qu'il  n'y<niroit  ni  prefcriprion  ni  ufucapion ,  fi  le 
droit  civil  n'exiftoit  pas.  Plufieurs  font  allés 
jufqu'â  dire  que  cette  invention  étoit  contre 
l'équité  naturelle. 

II  me  femble   que  tous  ces  jurifconfu/Ites  ont  ■ 
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bien  mal  envifagé  la  queftion.  Je  ne  connois 
par  la  loi  de  nature  qu'un  feul  moyen  d'ac- 
quérir la  propriété  ,  l'Occupation  ;  qu'un  feul 
moyen  de  conferver  la  propriété  ,  la  continua-^ 
tlon  d'Occupation  :  la  propriété  commence  avec 
rOccupation  ,  &  finit  avec  elle.  Le  droit  des 
gens  a  moditlé  ce  principe  de  la  loi  naturelle  9 
il  a  admis  l'Occupation  habituelle  comme  moyeu 
de  conferver  la  propriété,  il  a  voulu  qu'on  ne 
pût  perdre  la  propriété  que  lotfque  la  cefTa- 
tion  d'v)ccupation  leroit  telle  ,  qa'il  ne  fûc 
plus  poffible  de  préfumer  la  volonté  de  continuer 
d'occuper. 

Que  reftoit  -  il  donc  à  faii-e  ?  Déterminer 
la  durée  &  les  cara&res  que  devoir  avoir  la 
ceiration  d'Occupation ,  pour  qu'elle  put  faire  pré- 
fumer la  volonté  d'abdiquer  la  propriété  ;  déter- 
miîier  la  durée  &  les  cara6bères  que  devoit  avoir 
l'Occupation  du  nouveau  polTelfeur,  pour  qu'elle 
pût  faire  préfumer  la  volonté  d'acquérir  la  pro- 
priété. Voiià  ce  cju'ont  fait  les  loix  civiles  de 
chaque  nation.  Tout  le  refte  eft  l'ouvrage  de  la 
nature  &  du  droit    des  gens. 

Tranfpon   de    la    propriété  d'un   défunt  à    ceax 
qui   lui  Jurvivent, 

S'il  eft  vrai  qu'on  ne  puilTe  acquérir  la  prcy- 
pri été  d'une  chofe  que  par  l'Occupation  aduelle, 
ni  conferver  cette  propîiécé  que  par  l'Occupa- 
tion au  moins  habituelle  ;  il  eft  évident  que  le 
droit  de  propriété  eft  viager  de  fa  nature  ,  parce 
que  la  moit  du  propriétaire  tait  ceifet  toute 
efpcce  d'Occupation ,  foit  aclueile ,  foit  habi- 
tuelle. 
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Ici  fe  préfencent  deux  queftions  très-impor* 
tantes. 

A  qui  appartiendra  la  propriété  du  défunt  ? 
En  d*aucres  termes  ,  quel  efl  Tordre  naturel  des 
fuccellions  a6  intejtat  ? 

I.e  propriétaire  peut -il,  par  un  adte  de  fa  vo- 
lonté 5  intervertir  l'ordre  naturel  des  fucceflions  ? 
peut  -  il  difpofer  de  fa  propriété  par  un  tefla- 
menc  ou  autre  difpoficion  à  caufe  de  mort  ? 

Je  fais  bien  que  je  vais  m'écarter  des  routes 
battues  •  mais  je  crois  tenir  la  chaîne  qui  lie  les 
principes  du  droit  naturel  aux  loix  politives  qui 
y  ont  dérogé. 

Ordre  natutel  des  fuccejjlons^ 

Dans  l'état  de  nature  ,  l'homme  qui  a  vécu 
ifolé  ,  qui  a  poffédé  feul ,  fans  compagnon  & 
fans  aiïocié  ,  laifTe  en  mourant  fa  propriété  va- 
cante \  il  n'a  d'autre  fuccefTeur  que  le  premier 
occupant. 

S*il  a  une  femme  ,  des  en  fans  ,  ou  d'autres 
afTociés  qui  polTédoient  avec  lui ,  la  chofe  qu'il 
poiTédoit  appartient  en  entier ,  par  continuation 
d'Occupation  ,  à  la  femme  ,  aux  enidnis  ^  ou  aux 
autres  afTociés  qui  lui   furvivenr. 

Dans  l'état  de  fociécé ,  la  propriété  de  l'homme 
qui  a  pofTédé  feul  ,  rentre  dans  la  propriété  na- 
tionale. 

Tels  font  les  réfultats  néceflaires  des  rapports 
de  l'Occupation  avec  la  propriété.  7  el  a  dû  être 
l'ordre  des  fucceflions  par  le  droit  naturel  &  pat 
le  droit  des  gens.  Le  droit  de  fuccéder  n'a  dû 
^xifler  ,  i*",  qu'entre    les  époux  j  i**,  entre    les 
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pères  (Se  Us   enfa'^s  ;    3^.  encre   les  afrociés  qui 
poiTécloienr   une    chofe  en  commun. 

Ec  lorfqa'un  propriécaire  mouroic  fans  la'lTer 
aucun  lUceiTeur  de  cetre  efpèce  ,  il  n'en  avoic 
d'autre  que  le  hfc  national  dans  l'ctac  de  fo- 
ciété  ,  ou  Je  premier  o:capaiic  dans  i'étac  de 
nature. 

Nous  retrouvons  les  veftipes  de  ces  principes 
dnis  Tancienne  janfprudence  <aQS  Romai.is  \  6>c 
CQ'à  par  ces  principes  que  nous  expliquerons  des 
loix  cjui  paroi  lient  ne  préfenter  au  premier  coup 
d'œil  qu'un  amas  de  bizarreries  &  d'incoii- 
léquences. 

On  connoît  la  didindtion  que  la  loi  des  douze 
cables  avoir  faite  entre  les  héritiers  ficns  _y  les 
enfans  émancipés,  &:  les  héritiers  agnars. 

Par  ces  mots  héritiers  Jiens  j  on  entendoit  les 
enfans  &  autres  defcendans  qui  étoient  fous  la 
puidànce  du  père  de  famille  ,  au  temps  de  fa 
mort ,  ôc  la  femme  qui  étoit  auilî  fous  la  puif- 
fance  du  mari.  Les  entans  émancipés  étoient  ex- 
clus  de    la   fucceflîon  de  leur  père. 

On  entendoit  par  agr.at  ,  les  parens  collaté- 
raux qui  defcendoient  d'un  même  tronc  maf- 
culin  ,  ôc  par  des   branches  mafcuimes. 

La  loi  appeîoic  d'abord  les  héritiers  7^d/2^  à  la 
fucceîlion  du  défunt.  Au  défaut  d'héritiers 7?e/2J  : 
elle  appeloit ,  non  tous  les  agnats  ,  mais  le  plus 
proche  des  agnats  :  &  fi  celui-là  rcpudioit  l'hé- 
rédité ,  (i.m  droit  ne  palToit  pas  à  un  autre  agnat  \ 
l'hérédité  répudiée  étoit  dévolue  au  fifc. 

Cette  inlHtution  en  faveur  A^s  agnats  étoic 
déjà  une  dérogation  aux  principes  du  droit  na- 
turel &  du  droit  Ak^s  gens.  Elle  étendoic  le 
droit  de  fuccéder  au  delà  des  limites  que  la  na- 
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ture  lui  avoic  aflignces.  Je  ne  chercherai  point 
à  pénétrer  le  motif  de  cette  inltitiition  politi- 
que ;  cela  m'entraîneroit  trop  loin  de  mou  fu- 
jec  ;  j'obferverai  feulement  que  les  Romains  ne 
confultèrenc  a  cet  égard  ni  les  droits  de  la  naif- 
fance  ni  le  délir  d  empccher  que  les  biens  d'une 
famille  ne  parfalfent  dans  une  autre  ,  comme 
l'a  cru  M.  de  iVlontefquieu  (*).  Si  tel  eût  été  le 
vœu  des  anciens  légiflateurs  d.e  Rome  ,  ils  n*au- 
roient  pas  exclu  les  enfans  émancipés  de  la  fac- 
ceiîion  de  leur  père  ;  car  ceuxr-lâ  étoient  bien 
appelés  à  la  fucccHion  par  le  droit  de  la  naif- 
fance  ,  Se  ïon  navoit  pas  à  crnindre  cju'ils 
tranfportalTent  les  biens  de  la  famille  dans  une 
famille  étrangère.  On  n'auroit  pas  admis  la  femme 
à  la  fuccelîion  de  (on  maci  ;  car  la  femme 
navoit  par  fa  nailTance  ,  aucun  droit  à  la  fucceffion 
de  fon  mari  j  &  il  étoit  bien  évident  ,  lorfqu'il  n'y 
avoit  pas  d'enfans  du  mariage  ,  qu'elle  tranfpor- 
teroic  les  biens  dans  une  famille  étrangère. 

Je  reviens  à  la  di[l:in6lion  des  héritiers  j^e/7s 
ôc  des  enfans  émancipés.  C'eft  cette  diftinélioii 
qui  eft  abfolument  inexplicable,  fi  l'on  n'admet  pas 
le  droit  réfultant  de  l'Occupation ,  comme  bafe 
unique  de  l'ordre  naturel  des  fuccellions. 

La  loi  des  douze  tables  défère  la  fuccefîion 
du  père  aux    enfans  qui   font    en    fa  puiifance. 

Denis  d'Halicarnalle  parle  d'une  loi  de  Ro- 
mulus ,  qui  faifoit  fuccéder  la  femme  aux  biers 
de  fon  mari.  Elle  les  recueil loit  feule ,  fi  le 
mari  n'avoit  pas  lalifé  d'enfnns  exiftans  (q^is  fa 
puillance.  S'il  y  avoit  des  enfans  non  émancipés, 
elle  partageoit  avec  eux  la  fucceiîion.  Ln  un  mot, 

—  ■  ■  I  I  M       ■!     I  II 

(*)  Efpric  des  loix ,  iiv.  z/. 
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la  fernme  écoic  héritier  Jien  de  Ton  mari,  comme 
les  enfans  non  émancipés  écoietu  héritiers  Çi^ns 
de  leur  père. 

£c  dans  cette  ancienne  jurifprndence  les  en- 
fans  émancipés  étoient  abrolument  étrangers  à 
la  lucceiîîon  de  leur  père  ,  la  loi  ne  les  con- 
noiiroic  pas. 

D'où  vient  cette  différence  ?  pourquoi  la  loi 
défcroir-elle  la  fucceiîion  du  père  à  l'enfant:  qui 
étoit  fous  fa  puiiTance?  C'eft  que  le  fils  qui  vivoic 
avec  fon  père  ,  qui  étoit  fous  fa  puifTance ,  étoit 
réputé  occuper  &  poflTéder  tout  ce  que  fon  père 
occupoit  Ck:  podédoit  ;  c'eft  que ,  par  une  fuite  de 
cette  Occupation  commune  ,  la  propriété  du  père 
croit  réputée  la  propriété  du  fils  ;  c'eft  qu'en  fuc- 
cédanc  a  fon  père  ,  le  fils  n'acquéroit  pas  une 
propriété  nouvelle ,  mais  feulement  Tadminiftra- 
tion  libre  de  fon  ancienne  propriété  :  il  ne  fai- 
foit  que   continuer  d'occuper. 

In  fuis  hjiredihus  ,  dit  la  loi  1 1  ,  fF.  de  lih, 
&  pojl.  evldenuùs  apparet  conrinuarionem  do- 
mi  nii  eo  rem  perducere  ^  ut  nulla  videatur  h^- 
reditas  fuiffe  ^  quaji  olim  àomïnï  elfent  _,  t^ui  ,  etijm 
vivo  pâtre _y  quodam  modo  doimni  exiftimantur; 
undè  etiam  fdiusfamiaas  appellatur  fiait  pater- 
famdias  ^folà  nota  hâc  adjeclâ  ,  per  quam  difin-^ 
çuitur  central  or  ah  eo  qui  gaÀtus  ft.  haque  ^  poft 
mortem.  patris  _,  n^n  hxreditatem  percipere  viden- 
tur.  fed  magis  liberam  bont^rumadminiftrationem 
confequuntur. 

Pourquoi  la  femme  fuccédoir-eîle  auflî  à  fon 
mari?  pourquoi  éroir-elle  héritier  f en  de  fon 
mari  ?  Denis  d'HalicarnaiTe  i.-ous  en  dit  la  rai- 
fon.  C'eft  que  ia  fetnme  ,  qui  vivoic  avec  (on 
mari  ,  qui  étoit  fous  fa  puiftance,  écoit  en  com- 
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munaiitè  de  biens  avec  lui  ;  elle  éroit  réputée 
occuper  &  polféder  tout  ce  que  fon  mari  occu- 
poit  ôc  poltédoit  :  c*étoit  par  une  continuation 
d  Occupation  qu  elle  fuccédoic  ,  comme  le  fils 
non  émancipé.  Lex  hdc  erat  • .  .  .  mulïcrcm  nup^ 
tam  5  qudt  ,  .* .  in  manum  marïti  convenïjjtt  ^  cum 
€0   omnium   &    bonorum    &  facrorum  parncipem 

effe Erat  famili<z   domuia  dquè    atque   ipfe 

vir  j  &  in  ejus  defuncli  bona  ^  ut  fiiïa  in  pairis 
hdres  fuccedebat.  Et  fi  fine,  libeiis  &  intefi.atus 
obiijfet  j  erat  omnium  bonorum  reliclorum  domi- 
na :  fin  autcm  liber  os  habuijfet  ,  ex  aquo  cum 
lïbcris  bonorum  particeps  erat  (*)» 

Pourquoi  enfin  le  lils  émancipé  étoit-il  étran- 
ger a  la  fuccsifinn  de  fon  père  r  Ceil  que  le 
fils  émancipe  ,  féparé  ,  par  l'émancipation  ,  de  la 
famille  de  Ion  père  ,  ne  peut  pas  être  réputé 
occuper  &  pofTéder  ce  que  fon  père  occupe  ôc 
pofsède.  Il  n'a  donc  nul  droit  de  propriété  fur 
ce  que  fon  père  pollcdoir. 

Faculté  de  tcfier, 

Lorfque  M.  le  chancelier  d'AguefTeau  pré- 
paroir  l'ordonnance  fur  \qs  teilamens ,  avant  da 
confulter  les  m^igjftrats  fur  les  nouvelles  formes 
qu'il  falloit  abolir  ou  conferver  ,  il  auroi:  dû  , 
ce  me  fembie  ,  propofer  aux  philofophes  6l  aux 
publiciftesdeux  quellions  préliminaires  qui  étoienc 
d'un  bien  plus  grand  intérêt. 

La  faculté  de  tefter  eft- elle  conforme  ou  con- 
iraire  aux  principes  du  droit  naturel  ? 


(*)  Ami(^uir.  roman,  iib.  i. 
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Les  nations  qui  l'une  adoptée  ont-elles  bien 
entendu  leurs  intérêts  politiques?  Eft-elie  fur-touc 
utile  ou  nuiiibie  à  la  tn.nce? 

Je  ne  traiterai  que  la  première  de  ces  cleu5c 
queftions  ;  ies  pioblèmes  politiques  font  prefque 
toujours  déplacés  dans  un  ouvrage  de  jurifpru- 
dence. 

Je  fais  ce  qu'ont  écrit  plufieurs  puoiiciftes  fuc 
cette  queftion.  Grotius  a  décidé  très-affirmative- 
ment que  la  faculté  de  tefter  étoit  de  droit  na- 
turel ,  parce  qu'il  fondoit  le  droit  de  propriété 
fur  une  convention,  primitive  qui  iz  jamais  pu 
exifter  avant  les  inilitutions  fo.ia  es.  Puffendorf 
a  eu  le  bon  e'prit  de  douter,  quoiqu'il  fît  dé- 
river auffi  le  droit  de  pioptiété  d'une  convencioîî 
primitive. 

Mais  Bynkershoek  a  ramené  le  droit  de  pro-* 
priété  à  fes  vrais  principes,  il  a  démontré  que  ce 
droit  commençoit  par  l'Occupation  ,  &  finiiTcit 
avec  elie;  que  par  coniéquent  nul  homme  ne 
pouvoit  avoir  ,  par  le  droit  de  nature  ,  la  faculté 
de  difpofer  de  fa  propriété  après  fa  mort. 

Si  nous  fuivons  l'hilloire  de  la  légiflation  chez 
les  anciens  peuples  ,  nous  trouverons  par-tout  les 
traces  de  ce  principe.  Les  Grecs  &:  les  Romains  lui 
ont  rendu  hommage,  même  en  y  dérogeant  par 
leurs  loix  pohtives. 

Montefquieu  obferve  qu^a  Athènes  avant  So- 
lon  5  qn'à  Rome  avant  les  décemvirs  ,  il  n'ctoic 
pas  permis  de   faire  de    tediament. 

Peut-être  eft-ce  une   double  erreur.  Les  loix 
mêmes  de  Solon  ,   nous  apprennent  qu'avant   lui" 
les  citoyens  d'Athènes  avoient  la  faculté  de  tefter,     j 
&  que  la  loi  leur  défendoit  feulement  de  choifir 
un  héritier  hors  de  leur  famille  :  extra  gentem 

jamiuamquc 
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famUiamque  hArcdcm  ne  fcrïbïto-  Et  pour  Rome  , 
Denis  d'Halicarnalfe  ,  en  parlant  de  la  loi  de 
Romulus  qui  appeloic  la  femme  à  la  fuccefîion 
du  maii ,  die  qu'elle  ne  l'appeloit  qu'à  la  fuc- 
cefîion du  mari  mort  intejlat  ^fi  Inteftatus  obiijfet. 
Les  Romains  pouvoienr  donc  refter ,  même  fous 
le  règne   de  Romulus. 

Mais  5  quelle  que  foit  l'époque  à  laquelle  Tu- 
fage  des  teftamens  s'ell  introduit ,  foit  à  Rome , 
foit  à  Athènes ,  il  nous  fuffit  de  favoir  qu'il  doit 
fon  origine  aux  loix  poftcives.  Or  nous  trouvons 
la  preuve  de  ce  fait  ,  i°.  dans  Platon  ;  2°.  dans 
les  loix  romaines  &  dans  celles  de  Solon. 

Platon  défapprouve  les  loix  pofuives  qui  intro- 
duifirent  â  Athènes  la  faculté  de  tefter.  Prifci 
legum  latores  molles  fuijfe  mihi  vldentur  ^  & 
ad  minimum  quid  hum  an  arum  rerum  refpexiffe.  Il 
met  dans  la  bouche  des  mourans  tout  ce  qu'on 
peut  dire  de  plus  fort  en  faveur  de  la  faculté 
qu'ils  réclament  de  difpofer  de  leurs  biens  après 
leur  mort  *,  &  voici  ce  qu'il  leur  fait  répondre 
par  le  légiflateur.  Ego  qui  leges  condo  ^  nec  vos 
vejlros  effe  arbitrer  ,  nec  rem  familiarem  hanc  oni" 
ntm  effe  vejlram  j  fed  totius  veftri  generis  pr<&' 
teriti  atque  futuri  ;  multoque'  magis  univerf<s,  ci^ 
vitads  &  genus  omne  &    divitias  effe. 

Les  loix  romaines  ne  donnoient  la  faculté  de 
tefter  qu'à  ceux  qui  avoient  le  droit  de  cité  \  & 
par  celles  de  Solon  ,  il  falloir  être  non  feulement 
citoyen  ,  mais  même  indigène  ,  pour  pouvoir 
tefter;  cette  faculté  venoit  donc  du  droit  civil j 
^ar  les  loix  civiles  d'Athènes  &  de  Rome  n'au- 
roient  pas  pu  priver  un  homme  d'une  faculté  qu'il 
turoit  tenue  de  la  loi  naturelle  ou  du  droit  ^qs 
gens. 
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Solon  n'accorda  la  perrniflion  de  tefler  qu'avec 
beaucoup  de  réferve  ,  dans  un  petit  nombre  de 
cas,  &  a  un  petit  nombre  de  perfonnes.  il  n'y 
avoir  que  deux  manières  de  faire  ces  fortes  de 
dirpoficions  ,  Tune  dans  raiïembiée  du  peuple  , 
Tautre  en  préfence  du  magiibat  ,  qui  pr&Jentiâ 
Cuâ  illas  vel  confirmarct  &  Jiabdiret  _,  vel  folveret 
Sf  infringeret, 

A  Rome  ,  la  loi  des  douze  tables  étendit  ou- 
tre mefure  certe  facuité  de  tefter  ^  mais  ici 
encore  la  forme  des  teitamens  eft  remarquable. 
C'eft  dans  ralfemblée  du  peuple  que  chaque 
citoyen  difpoloic  de  fon  bien  ;  c'éroit  rrême  le 
peiipie  5  &  non  le  propriétaire  qui  en  di(pofoic. 
f^elitis  ,  juheatLSy  quintes ^  un  Lucius  Titius  Lucio 
Valcrio  tam  jure  legcque  hares  fibi  Jîet  quàm  fi 
ejus  filiiisjamïUds  proximus  ve  agnatus  ejjet.  H£C 
Ita  ut  dixi ,  ità  vos  ,  quirices,  rogo.  Ainfi ,  dit  Mon- 
tefquieu  ,  chaque  reftament  fur  en  quelque  façon 
un  acue  ce   la  puiirance  légiflative. 

Certe  forme  parut  incommode  ;  on  lui  fubf- 
titua  les  teftamens  per  âs  &  librutn.  Le  tefta- 
teur  vendoit  Tes  biens  à  celui  dont  il  vouloic 
faire  fon  héritier ,  ou  par  le  minillère  duquel  il 
vouloir  rranfmetrre  fes  biens  à  fon  héritier.  Ce- 
lui-ci les  âcheroit ,  ou  p?.roiiroît  les  acheter  à  prix 
d'argenr  ,  t\\  prélence  de  cinq  rémoins  citoyens 
Romains  ,  àc  du  pefeur  d'argent ,  qu'on  appeloic 
Uhrlpens  ;  le  transport  de  propriété  fe  faifoic 
par  la  formule  de  la  mancipation-,  c*eft-à-dire, 
une  abdication  d'Occupation  ,  réelle  ou  fimulée 
de  la  part  du  teftareur,  &  par  l'Occupation  réelle 
ou  fimuiée  de  la  part  de  l'hcritier  ou  de  celui 
qui  devoir  lai  tranlmettre  les  biens  :  car  on  n*a 
pas  oublié  que  la  mancipation  des  Romains  n'é- 
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toit  autre  chofe  que  l'Occupation  ,  la  prife  de 
polTeflion.  M.mcipatio  à  manu  capio. 

Quels  écoienc  donc  l'objet  &  l'eTpric  de  toutes 
cts  formalicés  qui  le  ^  fuccédèreut ,  &  qui  ne 
peuvent  paroirre  qu'un  jeu  du  caprice  des  lé- 
giflateurs  ,  à  quiconque  n'aura  pas  réfléchi  fur  la 
nature  ^  les  bornes  du  droit  de  propriété? 
Pourquoi  le  teftame.nt  d'un  citoyen  écoit-il'  un 
aéle  de  la  puilTance  légiilative  a  Athènes  &  à 
Rome  ?  Pourquoi  la  volonté  de  chaque  citoyen 
ne  fuiliroit-elle  pas  ?  Pourquoi  fallcit-il  l'inter- 
vention de  la  volonté  générale  ?  Pourquoi  écoit- 
il  au  pouvoir  du  peuple,  ou  du  magiftrat  qui 
le  repréfenroit  ,  de  confirmer  ou  d'annuller  la 
difpoficion  du  teftateur  ? 

C'efl  qu'il  faut  erre  propriétaire  pour  tranf- 
porter  à  un  autre  le  droit  de  propriété.  C'efi: 
qu'on  ne  peut  être  réputé  propriétaire  ,  qu'autant 
que  Ton  occupe  au  moins  habituellemeur.  C  eft 
que  la  mort  du  propriétaire  fait  céder  toute 
efpèce  d'Occupation ,  foit  aduelie ,  foit  habi- 
tuelle 5  &  qu'elle  éteint  par  conféquent  (on  droit 
de  propriété.  C'eft:  qu'alors  la  propriété  privée 
fe  requit  au  domaine  public  ,  à  la  propriété  na- 
tionale. C'eil  qu'alors  ,  par  conféquent  ,  il  n'y  a 
que  la  nation  cjui  puifTe  difpofer  de  là  propriété 
privée  ,  devenue  vacante  par  la  mort  du  proprié- 
taire ;  ou  que  du  moins  le  propriétaire  ne  peut 
étendre  fa  difpofition  au  de  là  du  terme  de 
fon  Occupation  ,  que  du  confencement  de  la 
nation. 

Pourquoi  encore  ^  Rome  ,  îorfqu'on  permit 
aux  citoyens  de  tefter  fans  le  confentement  du 
peuple  alfemblé  ,  imagina- 1 -on  ces  formules  d'à- 

£ij. 
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chat ,  de  vence  ,  de  mancivadon  ,  de  tradition  5r 
d'Occupation  ? 

C'eft  qu'on  étoit  bien  convaincu  que  nul 
propriéLaire  ne  pou  voit  difpofer  de  fa  propriété 
que  pendant  qu'il  occupoit  ;  qu'il  ne  pouvoir  plus 
en  diCpoTer  après  fa  mort  ,  parce  qu'alors  il 
n'occupoit  plus  j  qu'il  ne  pouvoir  tranfporter  cette 
propriété  que  de  ion  vivant ,  pendant  qu'il  occu- 
poit encore ,  par  une  abdication  réelle  ou  iimulée 
de  rOccupation  acluelle  en  faveur  de  celui  donc 
il  vouloir  faire  fon  héritier  ,  ou  de  celui  pac 
rinierpohnon  duquel  il  vouioit  iranfmettre  fes 
biens  a   fon   héritier. 

Montefquieu  connoilToit  toutes  ces  formules  , 
il  en  a  fair  Ihiftoite  ;  mais  il  n'en  a  pas  cherché 
l'origine.  H  eft  même  probable  qu'il  fe  feroit 
égaré  dans  cette  recherche  ,  parce  qu'il  s'étoit 
placé   dans  un  faux  point  de    vue. 

Il  faifoit  dériver  toutes  les  anciennes  loix  de 
Rome  fur  les  fucceffions  ,  du  partage  des  terres 
fait  par  Pvomulus.  La  loi  de  la  divi (ion  des 
terres  ,  dit -il  ,  demanda  que  les  biens  d'une 
famille  ne  padalfent  pas  dans  une  autre  ;  & 
c'eft  à  ce  but  politique  qu'il  ramène  la  loi  qui 
n'admet  que  deux  ordres  d'héritier.  C'eft  par-ia 
qu'il  explique  pourquoi  ,  dans  les  premiers  temps 
de  Rome  il  ne  de  voit  pas  être  permis  de  faire 
un  teftament  ;  &  pourquoi  ,  lorfqu'on  accorda 
dans  la  fuite  la  faculré  de  tcîler,  il  fallut  paur 
chaque  teftament  l'intervention  de  la  puillànce 
Icgiflative. 

Rien  ii'eft  plus  contraire  au  progrès  de  nos 
connoiftances  ,  que  les  erreurs  d\\n  grand 
homme  ,   &   je   crois    devoir    combattre   celle 
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de   Montefquieu ,  précifément  parce  que  l'efpric 
des  loix  ef:  un   ouvrage  de    génie. 

i*^.  J'ai  déji  obfervc  que  la  loi  de  Romulus," 
qui  mecroic  la  femme  au  rang  des  htrïtïersjicns ^ 
faifoit  nécelTairement  palfer  les  biens  d'une  fa- 
famille  dans  une  ancre.  Elle  croit  donc  con- 
traire au  bue  politique  que  Moncefquieu  lui 
fuppofe. 

1^.  A  Achènes  comme  à  Rome ,  on  ne  pou- 
voir tefter  qu'en  préfence  &  du  confenuemenc 
du  peuple  alTêmbié  ,  ou  en  préfence  du  ma- 
giftrac  5  qui  étoit  le  maître  de  conhrmer  ou  d'an- 
nuller  le  leftament.  Or  ,  on  ne  peut  pas  ra- 
mener ce  fyfteme  de  la  îégiilation  des  Athé- 
niens à  la  loi  de  la  divifion  ^'^^  terres  ; 
car  Soion  ne  fie  point  le  partage  des  terres  à 
Athènes. 

5".  11  eft  impodîble  de  trouver  un  rapport 
quelconque  entre  les  formaiiics  du  teftament 
^er  ds  &  libram  ,  ôc  la  loi  du  partage  des 
terres. 

Il  faut  donc  recourir  à  quelque  autre  prin-* 
cipe,  qui  puifTe  être  la  fource  commune  de  la 
qualité  d  hérïtias  Jîens  ,  donnée  à  la  femme  & 
aux  enfans  non  émancipés  ,  qui  puilfe  avoir 
didté  des  loix  femblables  à  Athènes  6c  à  Rome 
fur  la  faculté  de  tefter  j  qui  explique  les  forma- 
lités du  teftameut  cdat'is  comïtïïs  ,  Se  celles  du 
teftamenc  per  ds  &  libram.  Or  ,  toutes  ces  Toix, 
toutes  ces  diftindbions  ,  toutes  ces  formules  font 
expliquées  6c  juftifiées  par  ce  principe  du  droit 
naturel  ,  qui  veut  que  la  propriété  commence  par 
rOccupation  &c  finilfe  avec  eiie. 

VoilA   le    point  d'où    toutes    le;    légiflationj 
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6a  monde   ont  dû  parric    far    l'ordie    des    fuc- 
celîions.    Conîbien  elles  s'en  font  éloignées! 

La  jurirpraJence  moderne  des  Romains  perdit 
abfulumenc  de  vue  les  rapports  de  l'Occupation, 
avec  la  propriété  ,  avec  le  droic  de  fuccéder  &  la 
faculté  de  tefler. 

Elle  appela  à  la  fiicceiîion  ûh  ïntejlat  ^  i°.  les 
enfans  èc  defcendans  ,  lans  dilHnguer  les  enfans 
émancipés ,  de  ceux  qui  ne  Téioient  pas.  i^.  Les 
alcendans  \  3^,  les  parens  collacéraux  fans  dif- 
tinction  des  agnats  &  des  cognars.  4°.  L'époux 
k  la  fuccellioii  de  la  femme,  la  femme  à  la  fuc- 
cclîion  de    l'époux. 

Elle  donna  la  Jiberré  indciinie  de  teder ,  & 
dégagea  les  cellamens  de  toutes  les  anciennes  for- 
mules  de  la   ma/iciparion. 

Ces  rapports  de  l'Occupation  avec  la  pro- 
priété ,  n'ont  pas  été  mietix  obfervés  dans  la  jurif- 
pnidence   franco ife. 

Tous  les  pays  qui  fe  régilîentpar  le  droit  écrie 
ont  adopté  le  nouveau  droit  des  Romains  fur  la 
faculté  de  tefter  &  fur  l'ordre  q^s  fuccelTions 
ah   ïntejijt. 

Nos  coutumes ,  en  (implifiant  les  formes  6^% 
teftamens  5  ont  cependant  mis  des  entraves  â  la 
liberté  de  tefter.  Mais  cette  gène  qu^elles  ont 
impofée  aux  teftateurs  ,  n'a  eu  pour  objet  que 
de  conferver  les  biens  dans  les  familles.  Non 
feulement  les  réda6leurs  à^s  coutumes  n'ont  pas 
foupçonné  que  la  faculté  de  difpofer  de  fes  biens 
après  fa  morr  ,  fût  contraire  à  la  nature  du 
droit  de  propriété  \  mais  ils  ont  fuppofé  au  con- 
traire que  cette  faculté  étoit  un  des  attributs  efFen- 
tiels  du    droit  de  propriété. 

L'ordre  que   ces  coutumes  ont  établi  pour  le 
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droit  de  fiicccder  ,  n'a  aucun  rapport ,  ni  avec  la 
jurifpriidence  ro,iv,anîe,  ni  avec  les  principes  du 
droit  narurel  fur  l'Occupation,  coiifidérée  comme 
bafe   unique  du  droit  "de  propriété. 

Cependant  je  trouve  dans  notre  droit  François 
«ne  régie  importance  en  matière  de  fuccelîion, 
qui  tient  immédiatement  à  ces  principes. 

Le  mort  f<ùjit  le  vif  ^  /on  plus  prochain  hé" 
rider  habile  à  lui  fuccédcr.  Voilà  la  règle 
des   pays    coutumiers    pour   \qs    fuccefïîons    ab 

iûtcjlat. 

Le  mort  faifu  le  vif\  voilà  la  règle  des  pays 
de  droit  écrit  ,  foir  pour  les  fucceifions  tef- 
tamentaires  ,  foit  pour  \qs  fucceiîions  ab  intejîat. 

Voyons  en  peu  de  mots  quelle  eft  l'origine  ,  5c 
quels    font  les  effets  de  cette  règle. 

»  Ancie/inement  ,  dit  Eufebe  de  Lauriere  , 
»  lorfque  les  faïfines  &  les  delJa'Jines  _,  le  vejl  & 
>j  le  deveji  étoient  pratiqués  à  ia  rigueur  dans 
3»  plufieurs  de  nos  coutumes,  tou^e  peifonne  qui 
»  mouroit  croit  cenfce  fe  dejj'aijir  de  fes  biens 
35  encre  les  mains  de  fon  feigneur.  En  forte  que 
M  les  héritiers  étoient  obliges  de  reprendre  ces 
3'  biens  du  feigneur  ,  en  lui  faifant  fui  &:  hom- 
*>  mage,  &  lui  payant  le  relief,  fî  c'étoient  des 
»  Çiçh  ;  ou  en  lui  payant  les  droits  de  failine  ,  (i 
i>  c'étoient  des   terres  en  roture. 

»>  Mais  comme  ce  droit  éroit  odieux,  on  în- 
••  troduifit   que   toute  perfonne  décédée  feroit  ré- 
»  putéc  avoir  remis  en    mourant  la  pojjejjion  de 
^fes    biens  entre   les  mains    de  fon  plus    proche 
9i  parent    h  bile    à  lui  fuccédcr  ^  Se  non  entre  les 
»  mains  d'aucune    autre    perfonne.  ......  3c 
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»  de    là   eft  venue  notre  règle   /e  mon  fa'ijit  It 
»  vif  «^ 

Cetre  règle  eft  donc  fondée  fur  une  fidion  \ 
mais  la  ficflion  fuppofe  que  la  propriété  eft  in- 
féparable  de  l'Occupation  ,  de  la  (aifine  ;  que  le 
propriétaire  perd  tout  droit  de  propriété  a  l'inf- 
ranc  de  fa  mort  ,  parce  qu'il  ceiTe  d'occuper  , 
parce  qu'il  perd  la  faifîne  \  que  fon  héritiec 
n'acquiert  cette  propriété  ,  que  parce  qu'il  eft 
ceufé  commencer  d'occuper  <Sc  prendre  la  faifine 
au  moment  où   le  déiunt  i'a  perdue. 

Cujas  &  M.  Pithou  fe  font  donc  trompés  , 
lorfqu'ils  ont  dit  que  cette  règle  tiroit  fon  ori- 
gine d'une  mauvaife  interprétation  des  loix  ; 
^  je  ne  crois  pas  que  Lauriere  ait  Vu  nettenlent 
la  vérité  ,  lorsqu'il  a  dit  que  j>  c'eft  FutUité  Se 
»  non  l'ignorance  qui  a  introduit  cette  règle 
5>  parmi- nous  «.  Cette  règle  eft  utile  fans  doute  j 
mais  elle  eft  de  plus  fondée  fur  la  pureté  des 
principes  du  droit  naturel.  Dès  qu'on  a  voulu 
étendre  le  droit  de  fuccéder  au  delà  du  cercle 
de  ceux  qui  occupoient  avec  le  défunt ,  il  z. 
bien  fallu  feindre  que  îe  défunt  avoir  remis  la 
faifine  au  moment  que  la  mort  l'avoir  forcé  de 
cefter  d'occuper ,  &  que  fon  héritier  avoir  com- 
mencé d'occuper  au   même  inftant. 

Voilà  des  vérités  que  je  crois  neuves  a  beau- 
coup d'égards  ,  &  qu'on  auroit  tort  d'envifager 
comme  parement  fpécuîatives.  Elles  peuvent  nous 
aider  â  pénétrer  l'efprit  de  plufieurs  loix  qui  ont 
été  mai  entendues  jufqu'a  préfent  ^  de  peut- 
être  indiquer  les  moyens  d'en  faire  de  meil- 
leures. 

(  Jrtïck  dci\L  DE  FOLVEREL  ,  avocat  au  par- 
lement. ) 
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OCLAGE,  OCLE,  OSCLE.  Eft  une  ef- 
pèce  de  gain  nuptial  connu  dans  les  coutumes 
d'Aunis  <5c  d'Angoumois.  On  trouve  aufli  ce  mon 
dans  l'ancienne  coutume  de  Bordeaux,  &  dans 
les  anciens  contrats  de  mariage  du  Limoulîn  ôc 
des  provinces  qui  l'environnent. 

Dans  la  coutume  d'Angoumois  ,  les  mots 
douaire  &  oc/e  paroilî'ent  fynonymes.  Douaire 
eu  ccle  ,  difent  les  articles  47  6c  8 1  de  ceite 
coutume. 

Les  articles  45  &:  4^^  de  la  coutume  d'Aunis 
femblent  diftinguer  l'un  de  l'autre.  Et  d'après 
\qs  effets  que  la  coutume  d'Angoumois  attribue 
à  l'ode  5  il  paroît  que  c'efl  très  -  improprement 
qu'on  a  identifié  ce  mot  avec  celui  de  douaire. 
■Dans  l'ancienne  coutume  dé  Bordeaux,  ce  mot 
ne  figniiîoit  qu'une  donation  à  caufe  de  noces, 
faite  par  le  mari  à  fa  femme ,  doue  la  nature  & 
les  effets  étoient  déterminés  par  la  convention. 
Il  n*a  rien  de  commun  avec  les  gains  nuptiaux 
établis  par   la  nouvelle  coutume. 

11  faut  remontera  l'origine  cie  rOclagc  ^  pour 
en  connoîcre  la  nature ,  <?c  pour  réfoudre  les 
queftions  que  préfentent  les  coutumes  tx  les  con- 
trats où  l'on  trouve  le  droit  cCocU  _,  trojc/c  _, 
ou  d'Oclage, 

Valin  &  M.  Arcère  obfervent  très-bien  que 
ce  qu'on  trouve  dans  la  coutume  d'Aunis  fur 
rOcIage  a  été  emprunté  du  droit  romain.  Ce 
droit  eft  donc  différent  du  douaire  ,  au  moins 
quant  à  fon  origine  ;  car  c'efl:  dans  les  forets  de 
la  Germanie,  è<:  non  chez  les  Romains,  qu'on 
trouvera  l'origine  du  douaire. 

Vigier  paroît  aufli  remontera  la  fource,  lorf- 
qu'il  die  oçU  ^  quaJiofçuLl  prctïum,  11  ajoute  que 


74  O  C  L  A  G  E. 

ce  baifer  éroit  une  des  lo.'ennicés  que  les  Romains 
pratiquoienc  dans  leurs  fiança;! les.  H  donne  pour 
preuve  la  loi  Ji  à  fponfo  ccd.  de  donat.  antè 
vel  propter  nupdas.  W  croie  donc  ,  comme  Valin, 
que  le  dnjic  d'Oclage  a  fon  origijie  dans  la 
jurirpradence  romaine.  Il  fe  trompe  donc  &  il 
fe  contiedu ,  lorfqa'à  l'exemple  des  réda6leurs 
de  la  coutume  d'An^oumois  ,  il  identifie  tocîc 
avec  le   douaire. 

Mais  quoique  le  droit  d'Oclage  vienne  du 
droit  romain  ,  &'  qu'il  ait  ptis  fa  dénomination 
du  baifer  que  les  Romains  donnoient  ou  rece- 
voienc  dans  leurs  fiançailles  ,  il  faut  bien  fe 
{garder  de  le  confondre  avec  les  dons  ou  libé- 
ralités  dont  parle  la    loi  cirée  par  Vigier. 

Cette  loi  dit  que  fi  le  fiancé  a  fait  6qs  dons 
à  la  fiancée  ,  intervcmerae  Ofculo  ,  èc  que  l'un 
des  deux  vienne  à  mourir  avant  le  mariage,  la 
moitié  des  chofes  données  appartiendra  au  fur- 
vivant  ,  &  l'aiitre  moitié  aux  héritiers  du  dé- 
funt j  c^eft-d  dire ,  que  la  donation  tiendra  pour 
la  moitié  j  &  fera  réfolue  pour  l'autre  moitié. 
Ce  n'eft  donc  ni  d*un  gain  nupiial  ni  d'un 
gain  de  furvie  qu'il  eft  queflion  dans  cette  loi. 
Ce  n'eft  pas  un  gain  nuptial  ,  puifqu'il  a  lieu , 
quoique  le  mariage  n'ait  pas  été  célébré.  Ce 
n'eft  pas  un  gain  de  furvie  ,  puifque  la  donation 
tient  pour  moitié  ,  quoique  le  fiancé  donateur 
ait   furvécu  a   ia   fiancée    donataire. 

Mais  on  va  voir  que  le  droit  d'QcIage  eft  un 
gain  nuptial  Ôc  un  gain  de  furvie.  H  dififèredonc 
par  fa  nature  des  dons  ou  libéralités  donc  la 
loi  Ji  à  fponfo  bit  mention  ,  &  que  les  jurif- 
confultes  ont  défignée  par  les  dénominations  de 
munus  ffonjaiitlum  ^  ffonjalitia  laro'uas^ 
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Dans  ces  mêmes  fiançailles  ,  où  fe  donhoit 
ce  baifer  i\  précieux,  fe  régloicnc  aufli  toutes  les 
conventions  fur  la  doc  j  fur  la  donation  à  caufe 
de  noces  ,  fur  les  gains  nuptiaux ,  &  gcnéralemenc 
toutes  les  conditions  fous  lefquelles  les  deux  époux 


cntendoient  s  unir. 


Pour  bien  déterminer  la  nature  du  droit 
d'OcIage  ,  &  {^s  points  de  reiîemblance  de  àQ 
diftcreuce  avec  les  gains  nuptiaux  des  Romains  , 
il  faut  faire  l'hilloite  abrégée  de   ceux  ci. 

Toute  dot ,  difent  les  loix  romaines ,  mérite 
une  donation  à  cau'e  de  noces,  dos  data  dona^ 
tior.em  propter  mictias  mcrctur.  Cet  ufage  des 
donations  à  caufe  de  noces  ne  s'introduiiit  que 
fous  le  bas  empire  \  on  n'en  trouve  aucun  veftige 
dans   les  paîidecles. 

L'objet  des  donations  à  caufe  de  noces  éroic 
d'établir  une  force  d'égalité  entre  le  mari  &  la 
femme.  D'abord  cette  égalité  ne  fiu  pas  parfaite. 
Les  lûix  du  code  nous  apprennent  que  la  doc 
portée  par  la  temme  pouvoir  'kut  ou  moindre 
ou  plus  forte  que  la  donation  à  caufe  de  noces  , 
que  fon  mari  lui  faifoic.  Juftinien  établit  une 
égalité  abfolue  par  la  novelle  99.  Il  ordonna  que, 
dan.-;  tous  les  mariages  ,  la  dondcion  a  caule  de 
noces  feroit  d'une  fomme  éga'e  à  'a  doc  ,  ^  que 
le  gain  de  furvie  de  la  femme  feroit  exaâe- 
menr  égal   au  gain   de  furvie  du  niaci. 

0\\  n'entendra  jamais  bien  \qs  loix  Romaines 
fur  ce  p;)int ,  h  l'on  confond  \q^  donations  2 
caufe  de  noces  avec  le  gain  de  furvie  ,  comme 
quelques  jurifconiultes  l'ont  fa:t.  Cuias  définie 
&  diftingue  très-bien  l'un  &  laiirre.  La  dona- 
tion à  caufe  de  noces  eft  l'oppofé  de  la  doc. 
Ce   qui    ell   donné    au   mari     au    nom   de    la 
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femme  ,  voila  la  dot.  Ce  qui  cft  donné  à  la 
femme  au  nom  du  mari  ,  a  caufe  de  la  doc, 
voila  la  donation  à  cauie  de  noces.  La  dot  eft 
la  donation  a  caufe  de  noces  de  la  femme.  La 
donation  à  caufe  de  noces  ell  la  dot  du  mari. 
C'eft  par  cette  raifon  c]ae  la  donation  à  caufe 
de  noces  eft  appelée  antïpherna  ,  c'ell-à-dire  , 
doc  réciproque.  La  doc  &  la  donation  à  cau(e 
de  noces  font  réglées  par  le  même  droic  ,  les 
pactes  font  les  mêmes  pour  l'une  &  pour  l'autre  , 
leur  qualité  eft  la  même. 

Onftipuloitque  le  mari ,  furvivant  à  fa  femme, 
gagneroic  une  portion  de  la  dot  \  c]ue  la  femme, 
furvivant  à  fon  mari  ,  gagneroic  une  portion 
égaie  de  la  donation  à  caufe  de  noces;  en  forte 
que  le  gain  de  furvie  du  maii  étoic  une  portion 
qu'il  prenoit  fur  la  dot  ,  comme  le  gain  de  fur- 
vie  de  la  femme  étoit  une  portion  qu'elle  pre- 
noit fur  la  dpnation  a  caufe  de  noces  j  mais  ce 
gain  réciproque  n'étoir  ni  la  doc  ni  la  dona- 
tion  à  caufe    de   noces. 

\.t%  fuccelfeurs  de  Juftinien  firenc  de  grands 
changemens  â  fa  jurifprudence.  La  donation  à 
caufe  de  noces  ne  fut  plus  égale  a  la  doc  ,  on 
permit  de  la  taire  de  moindre  fomme.  La  femme  , 
iurvivanc  a.  fon  mari ,  reprenoic  fa  doc  &  la 
donation  a  caufe  de  noces  en  encier  ;  &  de  plus  , 
elle  avoir  fur  les  autres  biens  du  mari  une 
fomme  égale  au  quart  de  la  dot  &  de  la  dona- 
tion a  caufe  de  noces  réunies.  Si  le  mari  fur- 
vivoic  ,  il  étoir  Cîbllgé  de  donner  aux  héritiers 
de  la  femme  ,  la  ào-.i  Se  la  donation  à  caufe  de 
noces  :  il  retenoit  feulement  pour  lui  le  quart 
de  1  une  6c  de  l'autre. 

Bafile    le    Macédonien    tic   de    vains   efforcs 
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Î)our  remédier  a  cet  abus  ;  l'abus  prévalut  fur 
a  loi  ;  ôc  Léon  le  philolophe  ,  qui  en  fentit 
l'iniquité  ,  fut  cependant  obligé  de  compofer 
avec  lui.  Il  aurorifa  l'inégalité  dans  les  conven- 
tions matfimoniales ,  permit  de  ftipuler  les  do- 
nations a  caufe  de  noces  moindres  que  la  dor , 
Se  ordonna  que  ,  dans  le  cas  où  il  n'y  auroic 
point  d'entans  du  mariage  ,  la  femme  furvivanc 
a  fon  mari  reprendroit  fa  dot  ôc  la  donation  à 
caufe  de  noces ,  &  rien  de  plus. 

Dans  cette  nouvelle  jurifprudence  ,  la  dona- 
tion a  caufe  de  noces  devint  bien  exadement  le 
gain  nuptial  de  la  femme  ;  ôc  il  n'y  eut  aucun 
gain  nuptial  pour  le  mari  qui  furvivoir  à  fa 
femme. 

Cette  fois  encore ,  l'ufage  fut  plus  fort  que  la 
loi  ;  on  rejeta  la  reftridtion  que  Léon  mettoit  à 
la  prérogative  des  femmes,  ôc  l'on  alla  julqu'à 
reconnoître  un  gain  de  furvie  coutumier  en  leur 
faveur  ,  lorfqu'il  n'y  en  avoit  aucun  de  ftipulé 
dans  le  contrat  de  mariage.  Le  cain  de  furvie  fut 
pendant  quelque  temps  de  la  moitié  de  la  dot  ; 
on  le  réduilit  en  fuite  au  tiers  ;  ôc  dans  cette 
nouvelle  jurifprudence  encore  ,  nul  gain  de  fur- 
vie  pour  le  mari. 

Le  gain  de  furvie  ,  introduit  par  l'ufnge  en 
faveur  de  la  femme ,  fut  connu  fous  le  nom 
à!hypobolon. 

Par  les  loix  du  code  ,  &  fuivant  la  novelle 
11  ,  celui  des  deux  époux  qui  furvivoit  i  l'au- 
tre avoit  la  propriété  &  la  libre  difpofition  du 
gain  nuptial ,  s'il  ne  fe  remarioit  pas  ,  quoiqu'il 
y  eût  Aqs  enfans  du  mariage.  Il  n'en  avoit  que 
Tufufruit  5  s'il  paflToit  à  de  fécondes  noces  ,  & 
qu'il  y  eût  des  ^nï^ins  du  premier  mariage. 
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Jiîftinieti  changea  lui  -  même  cette  jarifpm- 
dence  par  la  noveiie  98.  11  ordoiUia  que  le  fur- 
vivatu  des  deux  époux  ,  ùin  qu'il  Te  remariâc  , 
fuit  qu'il  ne  (e  remariât  pas,  n'auroit  que  I  u- 
fufruit  des  gains  nuptiaux  ,  s'il  y  avoit  des  en- 
fans  du  mariage  ,  Se  feroit  obligé  de  leur  en 
réfervec   la  propriété. 

Il  fe  rétoima  encore  fur  ce  point  par  la  no- 
velie  127.  U  ordonna  que  l'époux  furvivant , 
qui  auroit  des  enfans  de  Ton  mariage  ,  ôc  qui 
lie-  paiTeroit  pas  a  de  fécondes  noces ,  auroit  en 
propriété  une  part  d'enfant  fur  le  gain  de  furvie  , 
^  réferveroic  la  propriété  du  furplus  à  (qs 
enfans. 

Sous  les  fucceffeurs  de  Juftinien  ,  la  femme 
qui  ne  fe  remarioic  pas  ôc  qui  avoit  des  en- 
fans de  fon  mariage,  avoit  pour  gain  de  furvie  , 
la  propriété  d'une  part  d'enbnt  ,  non  feule- 
ment fur  la  donation  à  caufe  de  noces  ,  mais 
encore  fur  l'univerfalité  des  biens  de  fon  mari. 
Elle  avoit  encore  l'ufufruit  du  furplus  dQ(QS  biens. 

Je  fais  bien  que  ce  que  je  dis  des  progrès 
de  la  jurifprudence  romaine  fur  les  gains  nup- 
tiaux ,  ne  s'accorde  ni  avec  Thiftoire  qu'en  a 
faite  un  jurifconfulte  très-écîairé  ,  ni  avec  les  ob- 
fervations  d'un  autre  jurifconfulte  qui  a  critiqué 
le  premier.  Mais  je  fuis  fur  d'avoir  la  vérité 
pour  moi  ;  c'eft  dans  les  lojx  mêmes  que  j'ai 
puifé  mes  faits. 

Comparons  maintenant  le  droit  d'Oclage  de 
nos  coutumes  ,  avec  ces  anciens  gains  nuptiaux 
des  Romains  ,  dont  il   a  tiré  ïon  origine. 

La  coutume  d'Aneoumois  a  établi  deux  droits 
dOclage  ,  l'un  pour  les  femmes  roturières ,  l'au- 
tre pour  les  nobles. 


! 
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L'article  47  donne  à  la  femme  roturière 
qui  furvit  à  Ton  mari  ,  ôc  qui  renonce  à  ia  com- 
munauté ,  le  tiers  des  deniers  dotaux  en  mon- 
tant ,  outie  fa  doc  qui  doit  lui  être  reftituée  en 
entier. 

L'article  81"  donne  à  la  femme  noble  qui 
furvit  à  fon  mari ,  i'ufufruit  pendant  fa  vie  du 
tiers  des  héritages  nobles  Ôc  féodaux  .  de  (on 
mari ,  foie  prOj.:res  ,  foie  qu'il  les  ait  acquis 
avant  fon  mariage  j  Se  cet  ufufruit  lui  appar- 
tient ,  foie  qu'elle  accepte  la  communauté  ,  foie 
qu'elle  y  renonce,  foit  qu'il  y  ait  des  enfans  du 
mariage  ,  foit  qu'il  n'y  en  ait  pas  ,  foit  qu'elle 
convole. on  non,  quand  même  elle  convoleroic 
avec  un  roturier. 

Cet  ufufruit  de  la  femme  noble  efl:  un  vé- 
litable  douaire  ,  il  en  a  tous  les  caradtcres  ,  &c 
fe  règle  par  les  mêmes  principes.  Mais  il  en 
eft  aucremenr  du  droit  de  la   femme   roturière. 

1°.  Pour  que  celui-ci  ait  lieu  ,  il  faut  que  la 
femme  renonce  à  la  communauté. 

2^.  11  faut  qu'elle  ait  porté  une  dot  en  ar- 
gent, &  le  gain  ne  confifte  qu'en  une  portion 
en  fus  des  deniers  dotaux.  Bien  plus  ,  les  de- 
niers dotaux  ne  produifenr  point  de  gain  nup- 
tial 5  s'ils  ont  été  immobilifés. 

3®.  Ce  gain  nuptial  appartient  en  propriété  à 
U  femme  roturière. 

Or ,  aucun  de  ces  attributs  de  i'Ocla^c  ne 
convient  au  douaire  ,  &  tous  conviennent  très- 
bien  aux  gains  de  furvie  qui  fe  prariquoient  fous 
le  bas  empire.  UOclage  de  la  coutume  d'An- 
goumois'  pour  les  femmes  roturières  ,  paroîc 
exa(5lement  calqué  fur  Vhypoholon  des  Grecs. 
Mais  la  couiuiiie    d'Angoumois    établit  bien 
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plus  d'égalité  encre  le  mari  êc  la  femme,  que 
ne  le  taifoient  les  mœurs  du  dernier  fiècle 
de  l'empire  d'Orient.  Elle  donne  aufîî  un  droit 
d^OcIage  au  mari  qui  (urvic  à  fa  femme  \  elle 
fe  rapproche  fur  ce  poinc  de  la  jurifprudence  de 
Juftinien. 

Elle  fait  même  plus  pour  le  mari  que  pour 
la  femme  ;  càr  elle  fait  gagner  au  mari  roturier, 
qui  furvit,  les  deux  tiers  des  deniers  dotaux  de 
fa  femme ,  tandis  qu'elle  ne  donne  à  la  femme 
roturière  qui  furvit  ,  que  le  tiers  de  fes  de- 
niers dotaux  en  montant ,  c'eft-à  -dire  ,  la  moitié 
en  fus.  Aind  ,  fur  une  dot  de  6000  livres  ,  la 
femme  qui  furvit  ne  gagne  que  5000.  livres, 
tandis  que  le  mari  iurvivanc  gagnera  4000 
livres, 

L'ufage,  qui  a  interprété  la  coutume,  a  en- 
core mieux  traité  le  mari  noble  c|ue  le  roturier: 
tandis  que  la  femme  noble  n'a  ,  par  la  coutume, 
pour  tout  gain  nuptial  ,  que  rufufruit  du  tiers 
des  héritages  nobles  de  fon  mari ,  Tufage  a 
donné  au  mari  noble  ,  pour  (on  ocle  ou  gain 
nuptial ,  la  propriété  de  toutes  les  chofes  n^obi- 
lières  que  fa  femme  lui  a  portées  en  dot. 

Plulieurs  arrêts  rapportés  par  Vigier ,  ont 
même  jugé  que  la  propriété  de  ce  gain  nuptial 
éroit  acctuife  au  mari  noble,  quoiqu'il  y  eût  des 
cnfans.  Le  mêaie  principe  doit  donc  avoir  lieu 
pour  le  gain  nuptial  du  mari  <5^  de  la  femme 
roturiers  ;  car  il  y  a  bien  plus  de  raifons  en  leur 
faveur  que  pour  le  mari  noble. 

Il  faut  donc  appliquer  a  FOdagc  de  la  cou- 
tume d'Angoumois  ,  la  jurifprudence  du  code 
&' de  la  novelle  12  de  Jufiinien  ,  qui  donnoit  a 
répoux   furvivaiit  la  propriété  àc  la  libre  difpo- 

fition 
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fitîon   du    gain    nuptial ,    s'il  ne    fiirvivolt   pas , 
quoiqu'il  y  eût  des  enfans  du  mariage. 

C'ell:  par  la  fuite  de  ces  principes  ,  ôc  non 
par  argument  du  douaire  à  l^Oclage  ^que  je  penfe, 
comme  Vahn ,  que  l'Ocla^e  eft  acquis  a  la  femme 
fans  retour,  foit  qu'il  y  ait  des  enfans  du  ma- 
riage ,  foit  qu'il  n'y  en  ait  pas  ,  &:  qu'il  eft  feu- 
lement réfervable  aux  enfaijs  en  cas  de  convoi  , 
en  vertu   de  i'édit  des  fécondes  noces. 

Dans  TAunis,  l'Oclage  n'eft  point  dû  en  vert!! 
de  la  coutume  ,  comme  dans  l'Angoumois ,  mais 
ieuIe^Tient  en  vertu  de  la  convention  ,  parce  que 
la  coutume  d'Aunis  n'établit  point  un  Oclagc 
légal  ,  elle  ne  fait  qu'ordonner  l'exécution  àQ^ 
conventions  qui  feront  faites  a  cet  égard. 

A  cela  près  ,  Tufage  de  l'A  unis  paroît  con- 
forme a  la  coutume  d'Angoumois,  foit  fur  la 
nature  de  l'Oclage  ,  foit  fur  les  principes  géné- 
raux par  lefquels  li  doit  être  réglé.  Nous  obfer- 
verons  feulement  qu'on  ne  trouve  dans  la  cou- 
tume de  l'A  unis  aucun  veftige  de  l' Oclagc  réci- 
proque en  faveur  du  mari ,  ni  de  la  diftnidioa 
de  VOclagt  des  nobles  àc  de  V Oclagc  èi^% 
iioturiers. 

Au  furpîus ,  quoique  VOclage  foie  légal  dans 
I,  TAngoumois  ,  on  peut  y  déroger  ,  ou  le  mo- 
'    diner  par  la  convention. 

Dans  les  deux  coutumes  ,  la  femme  perd  fon 

droit  d'Oclage  ;   i".  fi  elle  s'eft  rendue  coupable 

|.  d'adultère  \  i"*.  fi  elle  s'eft   proftituée   dans  l'an 

du  deuil  ^   3®.  fi  elle  refufe  ou  néglige  de  ven- 

1  ger  la  mort  de  fon  mari  ;  4°.  fi   elle  a  quitté 

'  fon  mari  fans  caufe  légitime  ;   5®.  fi  elle  a  tue 

fon   mari. 

Dans  la  coutume  d'Angoumois  ,  le  mari  doit 
Tome  XLllL  jp 
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perdre  aiifîî  font  droit  d'Oclagc;  i®.  s*il  a  tué 
la  femme;  i^  s'il  a  négligé  de  venger  la  mort 
de  fa  femme. 

Quant  à  la  coutume  de  Bordeaux ,  nous  avons 
déjà  obfervé  que  le  droit  d'Ofcle  ,  dont  lan- 
cienne  coutume  fait  mention,  étoit  uniquement 
réglé  par  la  convention  ,  &  qu*il  avoit  été 
remplacé  par  d*aurres  gains  nuptiaux  que  la  nou- 
velle coutume  avoit   établis. 

A  l'égard  de  la  femme  ,  la  nouvelle  coutume 
diftingue  celle  qui  fe  marie  pour  la  première 
fois ,  de  celle  qui  palTe  â  de  fécondes  ou  à  de 
troifièmes  noces. 

Elle  donne  pour  gain  nuptial  à  la  première 
le  double  de  fa  dot,  à  la  féconde  le  tiers  de  fa 
dot  ,  fi  elle  furvit  à  fon  m?s\.  Et  ce  gain  de 
furvie  lui  appartient  en  propriété  ,  foit  qu'il  y  ait 
des  enfans  du  mariage  ,  foit  qu'il  n'y  en  ait  pas. 

A  l'égard  du  mati  ,  elle  diftingue  le  cas  où 
il  n'y  a  pas  d'enfans  du  mariage ,  &  celui  où  il 
y  a  des  enfans. 

Au  premier  cas  ,  elle  donne  pour  gain  nup- 
tial au  mari  furvivant ,  la  propriété  de  la  dot ,  des 
meubles  meublans  &  uftenules  de  la  femme , 
&  de  tout  le  mobilier  qui  a  été  acquis  pendant 
le  mariage. 

Au  fécond  cas  ,  elle   lui  donne  la   propriété 
de  la  dot  &  les  uftenfiles  de  la  maifon.   Il   n'a 
que  l'ufufruit  du  furplus  du  mobilier  j  la  pro-' 
prière  en  app.ircient  aux  enfans. 

Mais  il  eH:  rare  que  ce  gain  de  furvie  coutu-. 
lïiier  ait  lieu  a  Bordeaux.  La  coutume  ne  Ta 
établi  que  pour  les  cas  oà  il  ne  fer  oit  pas  dit 
{lutrement  p.ir  le  contrat  ou  pacte»  Or ,  il  ne  fa 
fait  prefque  pas  un  mariage  dans  le  Bordelais, 


OCTROIS.  Sj 

où  Ton  ne  fafle  des  conventions  fur  le  gain  de 
furvie,  qui  font  ce  (Ter  les  difpofitions  de  la  loi. 

(  Article  de  M,  DE  Polverel  _,  avocat  au  par ^ 
lement*  ) 

OCTROIS.  On  faic  que  les  revenus  àes  villes 
font  de  deux  fortes  :  elles  ont  en  premier  lieu 
le  produit  à^s  biens  fonds  dont  elles  font  pro- 
priécaires  ou  ufufruitières  ,  6c  c*ell  ce  qui  conf- 
titue  leurs  biens  patrimoniaux. 

Lorfque  ce  produit  ne  s'eft  pas  trouvé  fufE- 
fant  pour  fubvenir  à  l'acquittement  des  charges 
dont  les  villes  étoient  tenues ,  elles  ont  demandé 
au  fouverain  ,  fans  l'autorité  &  la  permiflîon  du- 
quel il  ne  peut  être  fait  aucune  levée  de  de- 
niers dans  le  royaume  ,  de  les  autorifer  a  lever 
fur  elles-mêmes  certains  droits  dont  elles  le  fup- 
plioient  d'ordonner  l'impoution  \  Ôc  c'eft  ce  qui 
a  été  appelle  Odtrois. 

Dans  des  temps  plus  reculés  &  lorfque  nos 
rois  faifoient  demander  des  aides  à  différentes 
villes ,  ils  accordoient  fouvent  qu'une  portion  du 
produit  refteroic  entre  les  mains  des  officiers 
municipaux  ,  pour  être  employés  aux  nécelîîtéi 
urgentes  de  la  communauté.  Il  en  fut  ufé  ain(i 
fous  le  roi  Jean  en  1350  ,  à  l'égard  de  la  ville 
d'Amiens  ,  &  c'eft  l'origine  d'une  partie  dçs  an- 
ciens odtrois  concédés  aux  communautés. 

On  fen:  aifément  que  ces  Odtrois  ont  été 
établis  fuivant  la  faculté  ,  le  commerce  ,  les 
produdions  Ôc  le  territoire  de  chaque  ville  :  il 
y  en  a  prefque  autant  d'efp^'ces  différences  qu'il 
y  a  de  villes  qui  jouiifent  de  pareilles  concef- 
i  dfions.  Ils  diffèrent,  non.  feulement  par  rapport 
aux    marchands  qui  y  font  aflTujettis  ,  mais  auiîi 
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quant  à  la  nature  des  droits  uc  à  la  forme  de 
la  perception*  Dans  certains  lieux  ,  ils  fe  lèvenc 
à  rentrée  j  dans  placeurs ,  à  la  vente  en  gros  , 
Se  dans  d  autres  entin  à  la  vente  en  détail.  Ils 
différent  encore  ,  quant  aux  dénominations  fous 
lesquelles   ils  font  perçus. 

La  plupart  des  Oclrois  font  d'une  C\  grande 
ancienneté,  cju'il  eneft  peu  dont  rétablilTement  foie 
bien  connu  ,  &  en  général  leur  perception  n'eft 
réglée  que  par  les  baux  précédens  &  par  i'ufage. 

La  longue  guerre  qui  fut  terminée  en  164^ 
pat  la  paix  de  Weftphalie  ,  exigeoir  fans  cefle 
de  nouveaux  eiTorts  :  la  négociation  ,  quoiqu'a- 
vancée  ,  ne  pouvoit  finir  avantageufement  qu'en 
confervant  cette  fupériorité  (\  favorable  aux  né- 
gociateurs. Ce  fat  dans  ces  conjoiidlures  qu'une 
déclaration  du  1 1  décembre  1 6^y  ordonna  que 
tous  les  deniers  communs  d'Odrois  &  autres 
qui  fe  levoient  au  profit  des  villes  6c  àts  com- 
inunautés  ,  feroient  portés  a  l'épargne  ,  &  per- 
mit la  levée  par  doublement  des  mêmes  droits 
&   Odrois  dans   les  villes   &    communautés. 

L'exécution  de  cette  déclaration  fut  quelque 
temps  fufpendue  par  les  troubles  de  Paris,  de 
ordonnée  de  nouveau  après  la  cefTation  de 
ces  troubles  ,  mais  avec  des  modifications  :  en- 
fin Tédit  de  décembre  1661,  5  «Se  l'ordonnance  du 
22,  juillet  1681,  réglèrent  qu'au  lieu  du  produit 
total  qui  devoit  être  porté  à  l'épargne  ,  il  feroit 
feulement  levé  au  profit  du  roi ,  à  perpétuité  ,  la 
première  moitié  de  tous  les  Odtrois,  dons ,  con- 
celîions ,  deniers  communs,  tant  anciens  que  nou- 
veaux,6^  aurrcj  qui  fe  levoient  dans  les  villes,  bourgs  . 
&  communautés  du  royaume  ,  fans  y  comprend;^ 
néanmoins  les  deniers  patrimoniaux. 
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Que  tonres  les  dettes  Se  charges  ,  tant  gcné* 
raies  que  pauticjilières  ,  des  villes  &  corpîTiunau- 
tcs ,  feroienr  prifes  fur  l'autre  moujé  ,  dont  la 
perception  feroic  continuée  par  les  officiers  mu- 
nicipaux ,  aulîi  â  perpétuité  ,  quand  même  le 
temps  porte  par  TOdroi  feroit  limité  ou  expiré  , 
l'ordonnance  leur  tenant  lieu  à  cet  égard  de 
lettres  de  conlirmation  &  continuation. 

Ainfi  les  Odrois  en  général  ,  qui  n'ont  été 
autrefois  &  antérieurement  à  l'ordonnance  de  168 1, 
accordés  que  pour  des  temps  limités ,  font  de- 
venus perpétuels  fuivant  les  difpofitions  de  cette 
ordonnance  que  l'on  vient  de  rappeler  j  lavoir  , 
la  première  moitié  au  profit  du  roi,  franche  & 
fans  aucune  charge  ;  &c  la  féconde  au  profit  des 
villes  &  communautés,  fous  la  condition  d'ac- 
quitter toutes  les  charges  pour  lefquelles  les 
conceiîions  leur  ont  été  faites. 

Les  Octrois  que  les  villes  ont  obtenus  pofté- 
rieurement  à  l'ordonnance  de  1681  ,  ne  font  pas 
dans  le  cas  du  partage  ,  &  fe  lèvent  en  entier 
à   leur  profit. 

De  quelque  manière  que  fe  lèvent  les  Oc- 
trois ,  foit  à  l'entrée  ,  a  la  vente  en  gros  ou  à  la 
vente  en  détail ,  ou  autrement ,  ils  doivent  être 
perçus  &  exercés  pour  la  partie  appartenant  au 
roi ,  a  l'inftar  des  droits  d'aides  de  même  nature. 

Et  fuivant  les  lettres  -patentes  du  roi  du  2 
août  1777  ,  enregiftrées  à  la  cour  des  aides  de 
Paris  le  30  du  même  mois,  toutes  les  contefta- 
tions  qui  peuvent  furvenir  relativement  à  la  per- 
ception des  Octrois  appartenant  à  fa  majefte , 
doivent  être  portées  en  première  inftance  devanc 
les  officiers  des  élevions,  &  d  leur  défaut  de- 
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vant  les  juges  des  traites ,  &  par  appel  aux  cours 
des  aides. 

Il  eft  d'ailleurs  ordonné  par  le  tarif  annexé  à  cts 
lettres-patentes  ,  que    a^  les  droits  y  énoncés  fe- 
»  ronr  payés,  rant  dans  les  villes  6c  bourgs  y  dé- 
jj  nommés,   que  dans  cous    les  fauxbourgs ,    ha- 
»  meaux  vSc  écarts  en  dépendais,  qui  font  fujets 
»î  aux  charges  &  impoluions  deldices  villes  ,  con- 
^»  Formément  à  l'ariêt  du  confeil  du  17  décem- 
j>  bre    17^6  i  par  toutes  fortes  de  perfonnes  de 
»  quelque  état  &  condition  qu'elles  foient,  même 
35  par   les    eccléliaftiques  »  communautés  fécuhè- 
3»  res  &  régulières ,  pour  les  boifTons  6c  denrées 
»»  du  cru  de  leurs  bénéfices  nobles  ,  commenlaux, 
•3  officiers  des  cours  louveraines  ,  &  autres  ,  pri- 
)s  vilégiés    ôc  non    privilégiés  ,   exempts    &  non 
y?  exenipus  ,   de    par    tous   ceux    qui   prétendent 
j)  devoir   être    compris  fous    lefdites   dénomina- 
w  rions ,  nonobftant  tous  privilèges  ,  immunités  , 
>>  exemptions ,  paiTe-ports  de  quelque  efpèce  qu'ils 
j>  foient ,  édits  ,  déclarations  ,  arrêts  ôc  lettres  à 
j>  ce  contraires ,  auxquels  fa  majefté  a  dérogé  & 
»  dérogea  cet  égard  feulement.  Enjoint  fa  majefté 
î>  à  tous    voituriers  6c  particuliers  qui  voudront 
9>  faire   entrer  des    denrées  ,   boilTons  ou  autres 
3»  marchandifes  fujettes  aux  droits ,  dans  les  villes , 
î>  fauxbourgs ,  bourgs  ôc  lieux  dénommés  au  pré- 
»  fent  tarif,  hameaux   &  écarts  en  dépendans, 
»  d'en  faire  déclaration  a  l'arrivée  ,  ôc  d*Qn  payer 
»  les  droits  comptant  aux  bureaux  des  portes  ôc 
»  barrières  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis  , 
«•  &  dans  ceux  où  il  n*y  a  ni  pertes  ni  barrières, 
3>  aux  bureaux  pour  ce  établis  dans  lefdits  lieux  ; 
»  le  couc  à  peine  de  confifcacion  des  denrées  , 
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»  boîffbns  &  marchandifes  non  déclarées,  des 
»  chevaux  ,  charrettes  Se  harnois ,  &c  de  deux  cents 
»  livrer  d'amende.  Ordonne  pareillement  que 
»  lei'dits  droits  feront  perçus  fur  les  vendanges 
9»  &  fruits  à  faire  cidre  &  poiré  ,  qui  entreront 
3»  &  feront  amenés  dans  les  villes  &  bourgs  fer- 
9>  mes  où  il  ne  fe  fait  point  d'inventaire ,  à  rai- 
w  fon  de  deux  muids  de  vin  pour  trois  muids 
M  de  vendanges  ,  &  d*un  muid  de  boifTbn  pour 
»•  trois  de  fruits  ,  &  ce  à  l'inftant  de  l'entrée 
i>  dans  lefdites  villes  &  bourgs.  A  l'égard  des 
>»  autres  villes,  fauxbourgs ,  bourgs  &c  lieux  fujCts 
»•  qui  font  ouverts  ,  les  droits  y  feront  perçus 
*>  fur  les  vins  &  boifTons  qui  y  auront  été  façon- 
w  nés  ,  fur  le  pied  des  quantités  portées  aux  in- 
^  venraires ,  6>c  le  recouvrement  en  fera  fait  en 
»  la  même  form.e  ôc  manière  que  fe  fait  celut 
»>  des  anciens  ôc  nouveaux  cinq  fous  ,  &  d'inf- 
»  pedeurs  aux  boiifons.  Veut  fa  majefté  que  les 
3>  vins ,  demi-vins  ,  vins  de  refoule  ,  boillons  & 
«  piqueues  tirées  à  clair  ,  foient  fujets  aux  mêmes 
95  droits  que  les  vins  ,  excepté  néanmoins  les 
»  piquettes  compofées  de  marc  de  raifin  pref- 
*'  furé  ôc  enfoncé  daus  les  tonneaux  avec  de 
«Peau,  lefquelles  en  demeureront  exemptes, 
>î  conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  9  février 
»  1758.  Déclare  fa  majefté  avoir  entendu  com- 
9»  prendre  fous  la  dénomination  de  foin  ,  les 
i>  trèfles ,  fainfoin ,  luzerne  ,  bourgogne ,  regain 
«  &  autres  herbes  qui  fe  fanent  &  font  em- 
35  ployces  à  la  nourriture  des  chevaux^  beftiaux, 
95  fuivant  ôc  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'arrêt  du 
«  confeil  du  10  août  17(^9. 

ŒUVRES  DE  LOI.  Toyq  Devoirs  de  loi. 
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OFFICE.  C'eft  le  titre  qui  donne  le  pouvoir 
d'exercer  quelque  fondbion  publique. 

On  applique  fouvent  la  même  fignification 
aux  mots  Charge  Se  Office  ,  parce  qu'en  effet 
tout  Office  ert:  une  charge  \  mais  route  charge 
ne{^  pas  Office  ;  par  exemple  ,  les  charges  dans 
les  parlemcjjiis  &  autres  tribunaux  ,  font  de  vé- 
ritables Offices  ;  mais  les  places  de  confuls ,  d© 
certains  échevins  &  autres  ,  ne  font  pas  des 
Offices  en  titre  ,  quoique  ce  fcienc  des  char- 
ges ,  parce  que  ceux  qui  les  rempliirent  ne  les 
exercent  que  pour  un  temps ,  fans  autre  titre  que 
celui  de  leur  éledlion  ;  au  lieu  que  les  Offices 
proprement  dits  font  une  qualité  permanente  ; 
ç'eft  pourquoi  on   \qs  appelle  auffi  états. 

Chez  les  Romains ,  les  Offices  nVtoient  ni  vé- 
naux ni  héréditaires  :  ce  n'éroient  que  des  com- 
miffions  qui  furen.t  d'abord  feulement  annales  , 
puis  i  vie.  Les  officiers  qui  avoient  la  puidance 
publique  ,  &  que  l'on  appeloit  magiilrats  ,  avoienc 
en  leur  diftridb  le  pouvoir  des  armes ,  Tadmi- 
niftration  de  la  juftice  &  celle   des  finances. 

11  en  étoiç  a  peu  près  de  même  en  France 
fous  les  deux   premières  races  de  nos  rois. 

Dans  la  fuite  ,  on  a  diftingué  diverfes  fortes 
d'Offices  ;  favoir  ,  de  juftice  ,  de  police  ,  de 
finance ,  de  guerre  ,  de  la  maiCon  du  roi  y  Se 
plufieurs  autres  qui  onr  cependant  tous  rapport 
a  quelqu'une    de  ces   cinq  efpèces. 

Anciennement  tous  les  Offices  en  France 
n'étoient  tenus  que  par  commiffion  &  fous  le 
bon  plaiiir  du  roi  :  depuis  ,  ceux  de  judica- 
ture  ont  été  faits  perpétuels  ,  enfuite  ceux  de; 
finance  ,  &  quelques  autres. 

Louis  XI  ordonna  ,  en  14(^7  ,  qu'il  ne  donnç- 
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rpît  aucun  Office  ,  s'il  n'étoic  vacant  par  mort 
ou  par  rclîgnaiion  faite  du  bon  gré  &  confen- 
tement  du  rciîgnant  ,  ou  par  forfaiture  préala- 
Llement  jugée.  L'ordonnance  de  Roufiillon,  art. 
27,  porte  la  même  difpofuion. 

La  même  chofe  fut  ordonnée  par  Henri  II 
au  mois  de  mai  1554,  pour  les  Offices  de  fa 
maifon. 

Les  Offices,  alnd  rendus  pcrpéruels  Se  à  vie, 
n'éroienc  pas  d'abord  vénaux  ni  héréditaires.  Il 
n'y  avoir  que  les  Offices  domaniaux  qni  fe  don- 
noient  a  ferme  ,  &:  qui  pouvoient  être  vendus  , 
tels  que  les  écritures  ou  greffes  ,  les  fceaux,  les 
tabellionages,  la  recetre  des  Revotes  &:  bailliages: 
les  émo!ume!)s  des  amende.>  &c  confifcations  fe 
donnoienr  auffi  à  ferme.  Le  roi  nommoit  aux 
Offices  non  do!:ïianiaux  en  cas  de  vacance. 

En  149^  ,  Charles  Vlli  ordonna  que  les  Offi- 
ces de  finance  ne  feroient  dIus  dontérés  en  titre, 
mais   par  commiffion. 

Saint  Louis  défendit  de  vendre  les  Offices  de 
judicatùre  ;  cependant  (ts  fuccelfeurs  en  ordon- 
nèrent la  vente  ,  entre  autres  Louis  Hutin  ôc 
Philipp-e  le  Long;  mais  ce  n'étoit  pas  une  véri- 
table vente  ,  on  donnoic  feulement  ces  Offices 
a   ferme  pour  un  temps. 

*  Charles  V  ,  a  étant  encore  que  régent  du 
royaume  , ordonna,  en  i5^<^  ,  que  les  prévôtés, 
tabeîiionages  ,  vicomtes  ,  cîergies  &  autres  Offi- 
ces appartenant  au  fait  de  juftice  ,  ne  feroient 
plus  vendus  ni  donnes  à  ferme ,  mais  qu'ils  fe- 
roient donnés  en  garde  à  des  perfonnes  qui  ne 
feroient  pas  du  pays. 

La  mbne  loi  fut  rçnouvelée  par  le  roi  Jean 
en  13^0. 
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Charles  VU  ,  Louis  XI  &  Charles  VIII 
ordonnèrent  qii*avenanc  vacation  de  quelque 
Office  de  judicacure  ,  les  autres  officiers  du 
même  tribunal  nommeroient  a  fa  majefté  deux 
ou  trois  fujets  des  plus  capables ,  pour  en  pour- 
voir le  plus  digne ,  voulant  que  ces  Offices  fuffenc 
conférés  gratuitement ,  afin  que  la  juftice  fut  ad- 
miniftrée  de  même. 

La  vénalité  des  Offices  commença  à  s'intro- 
duire entre  les  particuliers  fous  le  règne  de 
Charles  VIÎL  * 

Le  roi  Louis  XII,  pour  acquitter  les  grandes 
tktres  de  Charles  VIII  fon  père  ,  commença  le 
premier  à  tirer  de  l'argent  pour  la  nomination 
aux  Offices  de  finances. 

François  I  érablit,  en  1522.,  le  bureau  des 
parties  cafuelles  ,  où  tous  les  Offices  furent 
taxés  par  forme  de  prêt  ,  &  vendus  ouver- 
tement. 

Les  réfignations  en  faveur  furent  autorifces 
par  Charles  IX  ,  en  payant  la  taxe  qui  en  feroi: 
faite  aux  parties  cafuelles  ;  &  en  1568  ,  il  fut 
permis  aux  officiers  qui  payèreîit  la  taxe  de  la 
finance  de  leurs  Offices  ,  de  les  réiigner ,  6c  à 
leurs  héritiers  d'en  difpofer  :  il  fut  auffi  réglé 
que  fi  les  officiers  rélignans  furvivoient  à  leurs 
fiîs  ou  gendres  rc^ignataires  ,  ils  y  rentreroienc 
avec  même  faculté  de  réiigner  ,  ôc  que  s'ils 
laiifoient  un  iils  mineur,  l'Office  lui  feroit  con- 
ietvé.  Ce  même  prince  ,  en  15^7,  ordonna  que 
les  greffes  ôc  autres  Offices  domaniaux  feioienc 
vendus  à  faculté  de  rachat  ,  au  lieu  qu'aupara- 
vant ils  étoient    feulement  donnés  a  ferme. 

Henri  III  fit  d'abord  quelques  change n-^pens  : 
l'ordonnance  de  Bîois ,  arc.   1 00 ,  abolit  la  véna- 
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lité    des    charges   de  judicature  ;   mais    elle   fut 
bientôt   rétablie,  de  lorce  qu'en  1595    le   parle- 
ment de  Paris  abolit  le  ferment  que  l'on  faifoic 
prêter    aux    ofriciers    de   judicature ,  de  n'avoir 
point  acheté  leurs  Offices  j  règlement  fait  a  Toc- 
caiion    de  M.   Guillaume  Joly ,  lieutenant  géné- 
ral de  la  connérabiie  ,  lequel  ayant  traité  de  cet 
Office,  eut  la  délicatelTe  de  ne  vouloir  point  jurée 
qu  il    ne  Tavoit  pas   acheté  ;   cela  donna    lieu  à 
Henri  iV    de  faire   arrêter  dans    Taflemblce  des 
notables    tenue  à  Rouen  ,  que  Ton  retrancheroic 
ce  ferment  qui  fe  faifoit  contre  la  vérité  ôc  contre 
la  notoriété  pLiblique. 

Henri  IV  fit  auîli  ,  le  ii  décembre  1(^04,  un 
édit    portant  ctabli(ïement  de    l'annuel  ou  pau- 
lette  :   ce    droit    fut    ainli   appelé   du    nom    de 
Charles  Panier  qui  *en  fut  l'inventeur.  Cet  édic 
porte  en  fubRance ,  que  les  officiers  fujeis  a  la 
règle  de   quarante  jours    pour  la   réfignation  de 
leurs  Offices  ,    feront    difpenfés   de  la    rigueur 
de    ceizQ   loi  ,  en   payant   chacun   quatre  deniers 
pour    livre   de    la  valeur    de    l'Office  ,    S>c  cela 
depuis   le   premier  janvier  jufqu'au     1 5    février, 
moyennant    quoi    les  Offices  feront    confervés  à 
leurs  réfignaiaires  &  à  leurs  veuves  &  héritiers , 
qui  en  pourront    difpofer  ,    en    payant    ^è    hui- 
tième denier  pour   la  réllgnation  ;  que  ceux  qui 
négligeront    en    quelques  années    de    payer    ce 
droit  ,   feront  privés  pour   ces  années   de   la  dif- 
penfe  des  quarante  jours  j   que  ceiiiL  qui  n'auront 
i    pas    payé  la  paulette  ,  payeront    le   quart-denier 
l  de  la  valeur  de  l'Office  en  cas  de  réfignation  , 
&  que  ceux   qui    n'auront    pas   payé  ce    droit , 
venant   â   décéder    avant   l'accomplifTement    des 
quarante  jours ,  leurs  Offices  feront  impécrables 
au  profit  du  roi. 
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On  avoir  auiïî  alTtijetti  la  plupart  des  Offices 
au  prèr ,  qui  étoit  une  taxe  que  chaque  officier 
ctoic  tenu  de  payer  dans  les  trois  premières 
années  du  renouvellement  qui  fe  faifoit  de  l'an- 
nuel  tous  les  neuf  ans. 

Les  chofes  ont  fubhfté  fur  ce  pied  jufqu'au 
mois  de  février  1771  ,  que  le  feu  roi  a  donné 
le  fameux  cdit  concernant  l'évaluation  des 
Ofllces. 

Le  légiiflateur  y  expofe  que  les  Offices  n'é- 
rsnt  eux-mêmes  que  le  droit  de  remplir  a  fa 
décharge  ,  des  fonctions  elTentitUement  liées  à 
fa  juridid'iion  6c  a  fon  adminiftration ,  la  nomi- 
nation à  ces  Offices  étoit  un  des  principaux  at- 
tributs de  fa  fouveraineté  :  que  C\  ,  en  vertu  de 
la  plcpitude  &  de  l'univerfahcé  de  fon  pouvoir  , 
il  faifoit  exercer  par  (es  officiers  une  portion 
de  fon  autorité  ,  ils  ne  pou  voient  tranfmettre 
à  leurs  fuccelTeurs  le  dépôt  qui  leur  étoit  con- 
fié :  que  les  befoins  de  Tétat  ayant  exigé  que 
Von  attachât  une  finance  aux  différens  Offices  , 
François  premier  &  Charles  iX  voulant  que 
les  titulaires  pulTent  en  conferver  le  prix  de  le 
mettre  dans  le  commerce  ,  leur  accordèrent  à 
tous,  fans  exception,  la  faculté  de  réfigner,  & 
{ç  contentèrent  d'alTujettir  chaque  réfignaraire  à 
payer  un  droit  de  mutation ,  à  condition  que 
le  réfignant  furvivroit  quarante  jours  à  fa  rc- 
fignation  :  que  dans  la  fuite  ,  Henii  IV  ayant 
confidérc  que  le  prix  des  Offices  formoit  un 
objet  important  pour  les  familles ,  &  ayant 
égard  aux  rifques  auxquels  ces  mêmes  Offices 
fe  trouvoient  expofés  pat  la  règle  des  quarante 
jours  ,  donna  l'édit  de  160^  ,  dont  on  a  parlé, 
pour  difpenfer  de  la  rigueur  de  cette  loi ,  moyen- 
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nant  le  payenrenc  du  droit    hxé    par   le  même 
cdic  :   mais  que  ,  ni  la  faculté  de  réiigner ,  ni  la 
force  d'hérédité  réfultaïue    du    payement  de   cç 
droit ,  n'avoient  pu  donner  atteinte  au  droit  in- 
féparable  de  la  fouveraineté  du  roi ,  de  dirpofet 
des    Offices  qui  venoienc  à  vaquer   :  que  cette 
faculté  6c  cette  hérédité  n'étoienc    qu'un    privi- 
lège ,  qui,  fans  anéantir  la  règle  générale,  pou- 
voir fimplemenc  déterminer  le  choix  que  fa  ma- 
jefté  faifoit  du  fuccefleur  à  l'Office,   Se  non  le 
contraindre,  ôc  ne  donnoit  d'autre  droit  que  de 
revendiquer    la  finance ,    laquelle  ne   dévoie  en 
aucun   cas  ctte  confondue  avec   le  corps  même 
de  l'Office  :  que  c'étoic  d'après  ces    principes, 
qu'en    1605  ,  pour  fixer  ,  tant   le  prix   de  tous 
les   Offices  du  royaume  ,  que  la  perception  des 
droits  auxquels  ils  ctoient    allujetcis  ,   il  en   fut 
arrêté    des    états   d'évaluation  ;  que    les    divets 
changemens  furvenus  depuis  ,  ayant  augmenté  la 
valeur  des  uns  ,  Ôc  diminué    celle    des  autres , 
notamment  des   Offices   de  judicature  ,    il  n'y 
avoir  plus  aucune  proportion    entre  leur    valeur 
adtuelle    Ôz  les  anciennes   évaluations  ,  ni  confé- 
quemmenc  entre  les  droits  dont  ils  étoient  tenus 
envers   fa  majeilé ,   6c  qui  ne  pouvoient   néan- 
moins  être  perçus  d'une  manière  équitable  ,  que 
relativement  d  cette  même  valeur  :  qu'il  y  avoic 
d'ailleurs    nombre  d'Offices  d'une  création  pof- 
térieure  ,  qui  n'étoient  point   compris    dans    ces 
états   d'évaluation,  ce    qui   rendoit   à  leur  égard 
la  perception  des  droits  du  roi  difficile  6c  fouvenc 
incertaine   :    que   ù   majefté  avoir   penfé  depuis 
long- temps  ,  que  ,  pour  remédier  a  ces  inconvé- 
niens  ,  il   étoit  néceifaire  d'arrêter   de  nouveaux 
rôle*  d'évaluâcion  de   cous   les    Offices  de  juf- 
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tice  ,   police,  finances  &  autres   du  royaume; 
que   de   tous    les    moyens  qui  lui    avoient    été 
propofés  ,  elle  nen  avoit  point  trouvé    de  plus 
équitable  que   celui   de  Jaiifer  aux    propriétaires 
d'Offices  la  liberté  d'en  fixer    eux-mêmes  la  va- 
leur ,  fous  la  condition  que  Teftimation  qu'ils  en 
feroient   en  formeroit  à  l'avenir  le  véritable  prix  : 
que  fa  majefté  avoit  en  outre   confidéré  que  les 
Offices  j  dont  la  différence   ne  devroit  confifter 
que  dans  la  différence  de  leurs  fonctions ,  puif- 
qu'ils    émanoient    tous    d'une    même    origine  , 
varioient   néanmoins  entre  eux  par   la  diftuidion 
d'hérédité  ,  de   furvivance  ôc  de   cafualité  :  que 
les  édits  &   déclarations  des  mois  de  décembre 
1743  ,  janvier  &  février   1745  >  ayant  entre  au- 
tres ,  admis  plufieurs  officiers  royaux  à  racheter 
le   prêt  &  l'annuel  avec  attribution  de  rhérédité 
ou  de  la  furvivance  ,  la  plupart  ne  s'é. oient  point 
trouvés  en  état  de  fatisfaire  a  ce  rachat ,  en  forte 
que  fa  majefté  avoit  été  obligée  de  les  en  dé- 
charger  par  fa  déclaration  du  8  feptembre  X751 , 
&  d'ordonner  que  leurs  Offices  demeureroient  ca- 
fuels  comme  auparavant  ;  qu'en  conféquence,  parmi  ; 
les  Offices  4e  même  nature  &r  de  même  juridiétion,  1 
il  s'en  trou  voit  qui  étoient  difpenfés  de  l'annuel,  & 
d'autres   qui  y  étoient   fujets ,  ce  qui  jecoit  une  . 
grande  confufion  dans  les    revenus  cafuels  de  fa  1 
majeflé,   à   quoi  il  importoit  d'obvier   pour   Ta- 
yenir  j  que  c'étoit  dans  cette   vue  qu'elle  avoit 
réfolu   de  révoquer   toutes  les  hérédités   &  fur- 
vivances  ,  a  quelque    titre   qu'elles   eulTent    été 
établies  ,    faut  à  indemnifer   ceux  qui  en  jouif- 
foient  5  des  finances  qu'ils  pouvoient  avoir  payées 
à  cet  effet  ,   de    de  ramener  tous  les    Offices   à 
leur  uniformité   primitive  , .  en  les  aifujettitranc 
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tous  îndiftindbement  à  la  même  nature  de  droits, 
a  la  réferve  des  Offices  du  confeil  &  de  ceux 
des  cours  fouveraines ,  exceptés  de  Tannuel  par 
la  déclaracion  du  9  août  1712  ,  en  faveur  dei- 
quels ,  eu  égard  au  peu  de  gages  qui  y  étoienc 
attribués  ,  fa  majefté  avoit  bien  voulu  continuer  la 
même  exemption. 

Tels  font  les  principaux  motifs  qui  ont  fcrvi 
de  fondement   aux  difpofitions  fuivantcs  : 

o>  Article  premier.  Les  pourvus  ou  proprié- 
5î  taires  de  tous  Offices  royaux,  de  quelque  na- 
3»  lure  &  qualité  que  foient  lefdits  Offices ,  même 
»»  de  ceux  qui  feroient  exercés  fur  de  (impies 
M  quittances  de  finance  ,  &  foit  qu'il  y  ait  été  par 
a»  nous  pourvu  fur  la  nomination  d'engagiltes 
s>  ou  autres  qui  prétendroient  être  en  droit  pu 
8'  poiTeffion  d'y  nommer  ,  feront  tenus  dans  fîx 
»  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de 
»»  la  publication  du  préfent  édit  ,  de  remettre 
3î  es  mains  du  contrôleur  général  de  nos  finances' 
s>  une  déclaration  du  prix  auquel  ils  eflimeront 
>•  que  leurs  Offices  doivent  être  fixés ,  laquelle* 
M  déclaration  formera  ,  â  l'avenir  Ôc  à  toujours  , 
»  l'entière  ôc  abrolue  fixation  de  la  finance  ôc 
s»  prix  defdics  Offices  ,  fauf  toutefois  ce  qui  fera 
»  ci-après  prefcrit  par  les  articles  11,  11  Ôc  15 
I  ■»  du  préfent  édit  :  entendons  néanmoins  ,  à 
I  ••  l'égard  des  Offices  comptables  ,  qu'il  ne  puiflfe 
;  »  excéder  celui  porté  par  le  contrat  d'acquifition 
>  »  d'iceux  ou  autres  titres  équivalens. 

■•  1.  Les  déclarations  des  Offices  créés  pour 
I  »>  former  une  même  cour,  iié^e  ôc  juridid:ion, 
I  i»  feront  faites  dans  une  alfemblée  de  ladite 
!  »  cour  ,  (îége  ôc  jurididion  ,  par  une  délibération 
!  ;»  de  laquelle  il  fera  fait  ôc  ligné  deux  doubles. 
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»»  pour  être  Tun  d'iceux  envoyé  au(îî-tôt  au  con-- 
3>  trôleur  général  de  nos  finances  ^  ainfi  qu*il 
j>  eft  porcé  par  l'arcicle  précédent  ,  &  l'autie  de- 
3»  meurer  au  grefte  de  ladite  cour  ou  dudu  (îége 
s»  &  juridiction. 

»  5.  Les  déclarations  des  Offices  créés  pour 
«  compofer  un  nième  corps  ou  communauté , 
j>  i'eront  pareillement  faites  dans  une  alTemblée 
»»  defdits  corps  ou  communaïués ,  qui  Icra  con^ 
»  voquée  par  les  fyndics  &  par  une  délibération 
w  dont  un  double  fera  dépofé  ,  Se  ce  fans  trais  , 
>9  au  greffe  de  la  cour  ou  du  liège  &  jurldic- 
«  tion  du  reflorc ,  &c  un  autre  fera  envoyé  au 
3>  contrôleur  général  de  nos  finances  ,  conformé- 
15  ment  à  l'article  premier. 

>j  4.  Les  déclarations  contenues  dans  les  dé- 
»>  libérations  prifes  conformément  aux  deux  pré- 
*»  cédens  articles  ,  feront  ,  à  l'égard  des  Offices 
»  de  même  nature  &:  qualité  dans  lefdites  cours  , 
«  fiéges  5  corps  ou  communautés ,  faîtes  &  arrc- 
»  tées  à  la  pluralité  d^s  voix  entre  les  pourvus 
9»  defdits  Offices  de  même  création  ou  finance  ; 
j>  &  à  l'égard  des  Offices  particuliers  ôc  dif- 
a>  tincbs  par  leurs  titres  ,  rangs  ,  fondions  ôc 
»  prérogatives,  fuivant  l'edunation  des  titulaires; 
«n'entendons  au  furpîus  empêcher  que,  dans 
»  le  cas  où  fur  la  quotité  des  fixations  il  y 
33  auroit  variété  d'opinions ,  il  ne  foit  envoyé  au 
89  contrôleur  général  de  nos  finances  les  difFérens 
33  avis  motivés  ,  avec  le  nombre  de  ceux  qui 
3»  les  auroient  embralfés,  (Se  tels  mémoires  6c  inf- 
»  crudtions   qui  feroient  avifés  bon  être. 

>>  5.  Lefdites  délibérations  5  indépendamment 
i>  de  ladite  hxarion  ,  feront  mention  du  nombre 
«  des   Offices  dont  lefdites  cours  ,  fiéges  >  corps 
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M  OU  communaïués  font   ou    doivent  être  corn- 
pofcs  •  des  noms  des  liculaires  defdics  Offices 
mcme  de  ceux  qui  feroient  abfens  (S:  n'auroient 
ailîllc    auxdites    dciihérations  ;    enfemble    des 
•>  Offices  vacans  par  mort  ou  autrement. 

»  G,  Les  déclarations  des  Offices  qui  ne  font 
»  partie  d'aucune  cour  ni  d  aucun  Ç\kgQ  ,  corps 
5>  ou  communauté  ,  feront  faites  par  a6le  palTë 
»  par-devanc  noraucs ,  dont  il  reftera  minute, 
w  &  dont  l'expédition  fera  pareillement  envoyée 
»  au  contrôleur  général  de  nos  finances  ,  dans 
3»  le  dclai  ci-dedus  prefcrit  ;  &  pour  le  contrôle 
»  defdics  ac^es  ,  à  quelque  fomme  que  monte 
>>  la  fixation  portée  par  icelui ,  il  ne  pourra  être 
•»  perçu  que  dix   fous. 

3'  7.  Les  pourvus  ou  propriétaires  d'Offices 
»  cafuels,  qui  n'auront  pas  envoyé  leur  déclaration 
»  dans  la  forme  ^  dans  les  délais  portes  par  les 
>j  articles  préccdens  ,  ne  pourront  are  admis 
3î  au  payemeiit  de  Fannuel  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
»»  l'aient  envoyée  :  voulons  même  qu'en  cas  de 
«  àicl^  defdits  officiers  en  perte  d'Office  ,  fans 
»•  avoir  fatisfait  auxdirs  articles ,  il  ne  foie  ac- 
3>  cordé  a  leurs  veuves  ou  héritiers  aucune  pré- 
3'  férence  ni  fnveur  fur  la  taxe  defdits  Offices 
»>  5c  que  le  prix  auquel  ils  auront  été  taxés  en 
35  nos  revenus  cafuels  ,  leur  ferve  de  fixation 
»>  définitive,  &  quils  foient  portés  fur  ce  pied 
»  dans  les  rôles  &  état  général  ordonnés  par 
■•  l'article  10  de  notre  préfent  édit. 

»»  8.  Et  où  le  pourvu  d'un  defdits  Offices  ca- 
fuels viendroit  à  décéder  dans  le  fufdit  délai 
de  (îx  mois  ,  après  avoir  payé  le  prêt  &  l'an- 
nuel ,  &  fans  avoir  envoyé  fa  déclaration  ,  {t% 
;  u  héritiers  ou  ayans  caufe  feront  tenus  de  la 
Tome  XLllL  G 
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j>  donner  6c  de  Tenvoycr  dans  un  an  5  a  comp- 
j>  ter  du  jour  de  fon  dcccs  j  Cmon  ,  &  ledit  délai 
»  palTé,  lefdics  Ofîîces  feront  réputés  vaians  ôc 
•»  taxés  comiTie  tels  en  ncs  revenus  cafuels ,  fans 
3>  que  ladite  peine  paifTe  être  réputée  commina- 
•>  toire  j  de  ladite  taxe  fer  vira  de  fixation  défini- 
*»  tive  pour  le  prix  défaits  Oiiices  dans  hs  rôies 
9»  ôc  l'état  général. 

j>  9.  A  l'égal d  des  Offices  qui  feront  ci-après 
s>  maintenus  dans  le  drou  de  furvivance  ,  vou- 
»  Ions  que ,  £iure  par  hs  pourvus  ou  proprié- 
»  taires  d'en  avoir  envoyé  la  déclaration  dans 
»>  ledit  délai  de  fix  mois,  ils  ne  puiHent,  juf- 
t>  qu'à  ce  qu'il  y  ai:  été  fatisfait  ,  être  admis  à 
»>  payer  en  nos  revenus  cnfuels  les  droits  de 
i>  réfignation  ou  nomination  de  leurs  Offices. 

j>  10.  Sur  le  vu  defdlies  déclarations,  <^  à 
»  mefure  qu'elles  auront  été  envoyées  au  contrô- 
»  leur  générai  de  nos  finaiices ,  il  fera  arrête  en 
99  notre  confeil  ,  des  rôles  àes  OfficQs  déclarés , 
»>  à  l'effet  d'y  être  employés  fur  le  pied  porté 
»  par  icelles ,  Se  d^Qn  être  perçu  fur  ledit  pied 
o>  les  droits  à  nous  dus  :  voulons  que  fur  le  vu 
»  de  tous  lefdits  rôles  ,  il  foit  par  nous  arrêté 
V  en  notre  confeil  un  état  général  defdits  Offices, 
a.  &  du  prix  auquel  ils  auront  été  pOLiés  dans  les 
»  fufdirs  rôles  ,  pour  être  ledit  état  envoyé  â 
•»  notre  chambre  dos  com,ptes  de  Paris  ;  à  Te'fFec 
a>  de  quoi  nous  lui  adreiîerons  nos  lettres  en  la 
ùj  form.e  ordinaire. 

o  II.  Défirant  néanmoins  que  ladite  fixation 
t«  foit  faite  avec  autant  de  juftice  &:  d'équité 
Si  qu'il  fera  poffibie  ,  voulons  qu'après  la  con- 
»>  fcdVion  de  chacun  defdits  rôles  ou  dudit  état 
90  général  ,  celui  qui  auroic  acquis  un  Office  au 
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iy  deflbus  du  prix  ûxé  par  lefdits  rôles  ou  étac 
••  général  ,  puiire  i émettre  au  tréioner  de  nos 
a»  revenus  caluels  (on  coutiàc  d'acquilmon  j  i 
m  l'ef^ec  d'ctre  leidus  rôles  ou  ctac  gcnërai  ré- 
»»  formés  eu  nocie  confeil  ,  eu  ce  qui  concerne 
•>  ledit  Office  ,  lequel  y  fera  employé  fur  le  prix 
»•  porté  par  le  (.oiurat  d'âcquifuion;  ce  qui  n'aura 
»•  lieu  qu'à  la  première  iTiutation  feulement  qui 
»•  fera  artivce  après  la  confe<5lion  deidits  rôles 
»>  ou  dudit  ctat  ,  ôc  feulement  à  l'égard  dus 
»>  Offices  donc  le  prix  n'auroic  pas  été  fixé 
»  par  une  délibération  ,  ainli  qu'il  eft  ci-deilus 
••  porté. 

»  1 1.  Pourra  pareillement  ,  à  ladite  première 
a»  mutation ,  tout  nouveau  propriétaire,  à  aUtre 
»  titre  que  celui  de  vente  d'un  Office  donc  le 
M  prix  n'auroic  pas  été  fixé  par  délibération  , 
»>  fournir  au  tréforier  de  nos  revenus  cafuels 
»  une  nouvelle  dccUraiion  de  (on  OSico  ,  à 
w  l'effet  d'en  taire  réformer  l'article  dans  lef- 
^  dits  rôles  ou  écac  général  ,  Ôc  de  l'y  faire 
»  employer  fur  le  pied   de  ladite  déclaration. 

»  i^.  Et  où  aucun  des  Offices,  autres  que 
»  ceux  fixés  par  délibér  ition  ,  donc  la  décl.ira- 
M  tion  auroïc  été  faite  ,  feroic  tombé  vacant  en 
»»  nos  revenus  cafuels  pour  la  première  fois  de- 
»  puis  la  confection  defdits  rôles  ou  dudic  étac 
■••général  ;  voulons  que,  dans  le  cas  où  il  fe  trou- 
n  veroit  taxé  au  delfous  du  prix  porté  par  lef- 
»  dits  rôles  ou  état  général,  racticîe  pour  lequel 
»  il  y  aura  été  employé  foit ,  pour  cette  fois 
••  feulement  ,  réformé  fur  le  pied  de  la  taxe 
•»  qui  en  aura  été  faite  comme  vacant  en  nos 
»»  revenus  cafuels  ,  nous  réfervanc  coutefois  d» 
M  faire  fur   la  finance   defdics  OfEccs  telle  te- 
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30  mife  que  nous  jugerons  convenable  en  faveur 
w  de  la  veuve  ôc  des  enfans  de  l'officier  décédé 
w  en  perrc  d'Office  ,  fans  qu'il  en  puilîe  ré- 
3)  fulter  aucun  changement  à  ia  fixation  :  voa- 
»  Ions  qu'audit  cas  ,  la  quittance  de  vacant  porte 
»  la  fomrae  à  laquelle  montera  ladite  remife  , 
9»  fans  que  la  fixation  totale  de  l'Office  puilfe 
»  être  diminuée  ,  ni  que  le  tréforier  de  nos 
»  revenus  cafuels  puiiïe  être  tenu  de  compter 
•>  d'autre  femme  c]ue  de  celle  qu'il  aura  réeile- 
»  ment  reçue. 

îî  14.  N'entendons  comprendre  dans  les  trois 
8>  articles  précédens  ,  les  Offices  des  cours  ni 
«  ceux  des  fiéges,  corps  ou  communautés  donc 
aî  la  fixation  auroit  été  faite  par  délibération, 
o>  laquelle  demeurera  irrévocable. 

«  15.  Dans  tous  les  cas  où  le  prix  defdirs 
w  Offices  auroit  été  réformé  dans  ledit  état  gé- 
})  néral  ,  il  fera  dreffé  un  état  defdites  réfor- 
))  mations ,  pour  être  envoyé  à  notre  chambre  des 
))  comptes  5  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article  1  o  ci- 
»  deflus. 

9i  ï6.  Aucun  Office  ne  pourra  être  vendu  , 
„  foit  en  juftice  ,  foie  autrement  ,  au  delà  de  la 
>î  fixation  portée  par  les  rôles  ou  état  général  , 
>î  ou  par  les  réf^ormations  qui  en  auront  été  faites 
>s  dans  les  cas  portés  par  les  articles  ci-deffus 
»  du  préfenc  édit ,  lous  telle  peine  qu'il  appar- 
»  tiendra,  fuivant  l'exigence  des  cas  :  &  d  l'é- 
«  gard  des  Offices  qui  pourroient  être  acquis 
»  en  nos  revenus  ca(uels  pour  la  premièfe  fois 
»  depuis  leur  création  ,  voulons  pareillement 
•>  qu'ils  ne  puifTent  être  vendus  par  la  fuite  nii 
i>  delfus  de  la  finance  pour  laquelle  ils  feroient 
M  acquis ,  qui  en  formera  la  fixation  définitive  > 
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sï  ^c  fur  le  pied  de  laquelle  ils  feront  portés 
•>  dans  lefcius  rôles  ôc  érac  géncial. 

j>  17.  Ec  où  nous  jugerions  à  propos  ,  pour  le 
»>  bien  de  notre  état ,  de  rciuiir  ou  même  de 
«  fupprimer  aucuns deidits  Offices;  voulons  qu'ils 
»  foient  rembourfés  fur  le  pied  de  la  fixation 
jî  portée    par  lefdits  rôles   &   état    général. 

3j  18.  Vacation  arrivant  defdics  Offices  ,  par 
35  mort  ,  réfignation  ou  autrement  ,  nous  nous 
»  réfervons  la  faculté  d'en  diipofer  en  faveur 
»  de  teiles  perfonnes  que  nous  jugerons  conve- 
r>  nables  :  voulons  en  conféquence ,  que  celui 
>»  qui  le  préfenrera  pour  remplir  un  defdits 
>»  Offices  j  foie  tenu  de  remettre  au  trcforier 
>5  de  nos  revenus  cafuels  l'acle  de  réfignation , 
j>  démiffion  ou  nomination  audit  Office,  le  nom 
M  en  blanc,  enfemble  le  titre  en  vertu  duquel 
î»  ledit  adie  auroit  été  ppifé  ;  Ôc  fera  ledit  adte 
w  de  réfignation  3  démiffion  ou  nomination,  rem- 
j5  pli  du  nom  de  celui  qu'il  nous  aura  plu 
8>  agréer  ;.â  la  charge  par  lui  de  rembourferau 
jj  propriétaire  dudit  Office  le  montant  de  la 
«  fixation  ou  le  prix  porté  par  ledit  titre,  lequel 
»  prix  néanmoins  ne  pourra  être  porté  au  delFus 
»>  de  celui  fixé  par  les  rô!es  &  état  général ,  ou 
»  par  les  réformations  qui  en  auroient  été  faites  , 
M  en  rapportant  par  lefdits  propriétaires  un  cer- 
w  tificat  des  gardes  des  rôles  ,  portant  qu'il  n'y 
»  auroit  aucune  oppofition  entre  leurs  mains  lors 
»  du  fceau  de«  provifions  dudit  Office  ;  ôc  en 
j>  cas  qu'il  foit  furvenu  des  oppofitions  au  fceau 
»  defdites  provifions ,  a  la  charge  de  confignec 
»  le  prix  dudit  Office  aux  revenus  cafuels,  pour 
j>  être  délivré  aux  propriétaires  d'icelui  ,  après 
•»  avoir  rapporté  main-levée  defdites  oppofitions , 
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s>  laquelle  coiifîgnation  fera  faite  fans  frais  Se 
»»  avant  qae  lefdires  provifions  foienc  fcellées  ; 
»  &  ou  notis  ne  j aliénons  pas  à  propos  de  dif- 
j>  pofer  dadic  Orfice  dans  huitaine  y  à  compter 
«  du  jour  de  la  remife  de  ra6^e  de  réfignarion  , 
«»  démiirïon  ou  nomination  ,  il  en  fera  fait  men- 
•>  t\on  par  le  tréforier  de  nos  revenus  caiuels  , 
j3  en  marge  dudic  a6le  ;  ^  pourront  les  porteurs 
a  d'icelui  pourfuivre  des  provillons  en  la  manière 
»>  accoutumée. 

»'  19.  Et  pour  que  les  droits  qui  nous  font 
»»  du.,  pour  raifon  des  Offices  cafuels ,  puifTenc 
»  être  à  l'avenir  régies  &  perçus  d'une  manière 
»  plus  (impie,  plus  uniforme  de  plus  favorable 
"  à  nos  fujets  ,  voulons  qu'à  compter  du  premier 
»»  novembre  1771  ,  les  pourvus  defdits  Offices 
«  foient  admis  à  les  conferver,  en  payant  an- 
aï  nuellemenr  en  nos  revenus  cafuels  le  cen- 
3'  ticme  denier  du  prix  auquel  ils  auront  été 
jj  fixés  par  les  fufdits  rôles  ou  état  général ,  & 
"  que  ledit  droit  nous  tienne  lieu  ,  à  l'avenir  Se 
^y  a  perpétuité  ,  de  ceux  de  prêt  &:  annuel  : 
"  voulons  en  outre  que  le  droit  de  réfignatioii 
»  ou  nomination  defdirs  Offices  foit  Si  demeure 
M  irrévocablement  fixé  au  vingt-quatrièaie  de 
»  leur  fixation  ,  Se  deux  fous  pour  livre;  le  roue 
*»  fans  préjudice  du  double  Se  triple  droit  dans 
»  les  cas  portés  par  nos  édirs  Se  déclarations. 

•.•>  20.  Voulons  que  toutes  les  hérédités  &  fur- 
5>  vivances ,  dont  jouiffent  aucuns  des  pourvus 
*>  des  Offices  de  jullice  ,  police  ,  finajice  ou  au- 
»»  ries  Offices  royaux  ,  à  quelque  titre  qu'elles 
-*»  aient  été  éraolies  y  foient  &  demeurent  révo- 
»  quces  ,  a  commencer  du  premier  janvier  pro- 
»  chaiii ,  comme   nous   les   révoquons  par  notre 
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n  préfenc  cdit  ;  au  moyen  de  quoi ,  tous  lefdirs 
»  Offices  ferop.t  êc  demeureront  fajets  aux  dfoiî$ 
•>  portés  par  l'arricle  précédent  :  exceptons  ncan- 
w  moins  les  prclidens  &  confelKers  de  nos  cours 
jî  fupérieures ,  préfidens  ,  maîtres  ,  correéteurs 
»  &  auditeurs  de  nos  chambres  des  comptes  ; 
»  les  avocats  ôc  procureurs  généraux ,  &  greffiers 
M  en  chef  defdiies  cours  &:  chambres  ;  les  iieurs 
ï5  intendans  des  finances  ôc  du  commerce ,  maî- 
♦j  très  des  requêtes  ,  gardes  de  notre  tiéfor 
»>  royal ,  ik  tréiorier  de  nos  revenus  ca'ruels,  coii- 
»  forinément  à  notre  déclaration  du  9  août  1722.) 
^>  lefqueis  continueront  à  jouir  de  la  furvivance  , 
35  ôc  dont  le  droit  de  mutation  demeurera  réglé 
o->  au  feizicme  du  prix  Exe  par  les  rô!es  ou  l'état 
»5  général ,  avec  les  deux  fous  pour  livre  ,  fans. 
3ï  préjudice  du  double  &:  triple  droit  dans  les 
9'  cas  portés  par  nos  édits   &    déclarations. 

î>  21.  11  fera  par  nous  pourvu,  s'il  y  échet , 
»>  au  rembourfement ,  tant  des  finances  qui  pout- 
9'  roient  nous  avoir  été  avancées  par  les  offi- 
»  ciers ,  pour  jouir  des  hérédités  ou  furvivances 
»  révoquées  par  le  précédent  article  ,  que  de 
»>  l'intérêt  defdites  avances  ,  a  compter  du  jour 
>»  des  quittafîces  qui  leut  en  ont  été  expédiées, 
»  déduction  faite  néanmoins  de  ce  qu'ils  auroienc 
»  été  tenus  de  nous  payer  chaque  année  pour  leun 
»»  prêt  Se  annuel  ,  à  compter  du  jour  de  l'attri- 
»  bufion  defdites  hérédités  ou  furvivances  ,  juf- 
»  qu'audit  jour  premier  janvier  1772  ,  ôc  fans 
»>  néanmoins  ,  a  l'égard  de  ceux  qui ,  par  l'évé-» 
>ï  nement  ,  fe  trouveroient  avoir  payé  moins  que 
»  ce  qui  leur  en  auroir  coûté  pour  lefdits  droits 
>'  de  prêt  tV  annuel  ,  qu'il  pui^fe  y  avoir  lieu 
w  envers  eux  à  aucune  répétition  du  furplus. 
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)5  2  2.  Ec  attendu  que  le  choix  &  la  nomina- 
«  tion  aux  Omces  de  notre  royaume  eft:  un  droit 
3>  inféparable  de  notre  couronne  ,  qui  n'a  jamais 
!»  pu  ni  ne  peut  jamais  en  être  diitrait  au  profit 
w  de  perfonne  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ; 
»  voulons  que  ,  conformément  aux  anciennes  or- 
j>  donnances  ,  le  droit  de  nomination  auxdits 
j>  Ofîices  ne  puifTe  être  compris  dans  aucun 
35  don ,  conceilion,  échani^e  ou  engai^emenr ,  ni 
«  être  prétendu  en  v<ertu  d'aucune  pofTefïion  , 
3>  quand  elle  feroit  immémoriale,  de  fous  quel- 
w  que  prétexte  que  ce  puilPe  être  :  déclarons 
53  nuls  ôc  de  nul  effet  ,  toures  lettres  ,  arrêts  <, 
M  a6tes  ou  claufes  pareilles  qui  auroient  été  fur- 
»>  pris  jufqu'â  ce  jour,  ou  qui  pourroient  l'être 
M  à  l'avenir  ;  voulons  que  tous  ceux  qui  en  au- 
3>  roient  joui  ,  cefTent  d'en  jouir  du  jour  de  la 
55  publication  de  notre  préfcnt  édit  :  défendons 
35  d'expédier  des  provifions  fur  la  nomination 
35  d'aucuns  de  nos  fujets ,  ôc  à  tous  fiéç:^es  de  \qs 
j>  enregiftrer  &  de  recevoir  aucun  officier  fur 
35  icelles  :  défendons  à  nos  cours  d'enregiftrec 
55  aucunes  lettres  ou  adtes  dans  lefquels  ledit 
95  droit  auroit  été  inféré ,  &  de  faire  exécuter 
35  les  lettres  ou  aéles  ci-devant  accordés  avec 
35  ladite  cîaufe  ;  comme  auffi  à  ceux  qui  les 
53  auroient  obtenus  ,  d'en  faire  aucun  ufage  ,  à 
o5  peine  de  nullité  :  enjoignons  a  nos  procureurs 
»  généraux  de  tenir  la  main  à  l'exccucion  du 
j5  préfent  article ,  dont  nous  chargeons  leur  hon- 
î5  neur  ôc  leur  confcience  {*), 
>i  ■  »■         I  ..     I  ■  Il  ■  . 

(*)  I^  a  été  fait  une  exception  aux  ûifpojitions  de  cet 
article  ,  en  faveur  du  prévôt  des  marchands  &  des  éckevins 
de  Ix,  ville  de  Paris  ,    par  l'arrêt  fuivant  : 

Le  roi ,  par  Ton  cdic  du  mois  de  février  dernier ,  cou- 
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j>  23.  Il  fera  par  nous  pourvu,  ainfi  qu'il  ap- 
î»  partiendra,   à   Tindemniré    des    échangiftes   èc 


cernant  l'évaluation  &  fixation  des  Ginccs  de  juftice ,  poJiçc 
&  finance  ,  ayant  entre  autres  chofes  ordonné  que  le  droic 
de  nomination  auxdits  Offices  ne  pourroit  être  compris 
dans  aucun  don ,  conceflTion  ,  échange  ou  engagement ,  ni 
être  prétendu  en  vertu  d'aucune  poflerTion  ,  <.]uand  elle  fe- 
roit  i:3ijr.cmotia!c  ,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiife 
être  ;  fa  majefté  fe  ferait  fait  depuis  repréicnter  en  fon 
confeil  l'état  de  ceux  dépendans  de  l'hôtel-de- ville  de  Pa- 
ri*; ,  enfemble  le  mémoire  des  prévôt  des  marchands  & 
cchevins  ,  tendant  à  erre  maintenus  dans  le  droit  d'y  nom- 
mer Si  pourvoir  comme  par  le  pafîé ,  &  les  titres  énoncés 
audit  mémoire  3  fa  majefté  auroit  reconnu  ,  d'après  l'exa- 
men qui  en  auroit  été  fait ,  que  lefdits  Offices  formoicnc 

1  deux  clafles  diftinfles  5  la  première,  compofée  de  ceux  qui 
conftituent  le  corps  &  juridiélion  ,  ou  qui  font  employés 
au  fervice  de  l'hôtel-de-ville  &  payés  fur  fes  domaines  ; 

;  la  (econde  ,  compofée  des  Offices  qui  n'en  dépendent  qu'à 

1   caufe  de  la  juiidiélion  de  police  qui  lui  appartient  fur  les 

I  ports  &  quais ,  &  pour  la  navigation  de  la  rivière  de  Seine 
&  autres  rivières  y  affiuentes.  Sa  majefté,  toujours  atten- 
tive à  donner    dans   toutes   les   occafions   aux  prévôt  des 

.  marchands  &  échevins ,  &  autres  officiers  du  corps  de  juri- 
diélion  de  l'hotcl-de-ville  de  Paris  ,  des  preuves  de  fon 
affe6lion  ,  &  à  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  la  conf- 

I  titution  &  le  régime  defdits  corps  Zc  juridiélion  j  auroit 
jugé,  pour  remplir  cet  objet ,  devoir  excepter  fpécialemenc 
tous  les  Offices  qui  les  compofetit ,  de   l'exécution  de  l'ar- 

I  ticle  zi  de  fon  édic  du  mois  de  février  dernier  ,  &  pré- 
venir que  ,  fous  prétexte  d'icelui  ,  les  prévôt  des  marchands 
&  échevins  ne  puilfent  être  troublés  dans  le  droit  &  pof- 
feffion  qu'ils  ont  d'y  nommer  6c  d'en  difpofer.  A  l'égard 
des  autres  Offices  qui  dépendent  d'eux  ,  feulement  à  caufe 
de    leur    juridiélion  ,   fa  majeflé    auroit   conlîdéré  que   la 

i  juridiclion  n'emporte'  que  la  récelTité  de  ferment  &  de  la 
réception  de  la  part  de*^  Officiers  qui  v  Com  fubordonnés, 
&  non  le  droit  de  nomination  &  de  provifion  ,  qui  appar- 
tient ellentiellemcnt  &  qui  ne  peut  appaitenir  qu'à  fa  ma- 
jcilé.  Qu'à  la  vérité,  les  rois  prédécciieurs  de  fa  majcfté. 
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»  des  engagides  ,   auxquels  ledit    droit   de  no- 
»  mination  auroit  été  accordé;  à  Teffet  de  quoi 


&  fa  majefté  elle-même  ,  en  fc  rcfervanc  amplement  la 
première  finance  &  la  première  proviâon  Qefdirs  Offices  , 
par  les  édics  qui  les  O'-c  créés  ,  auroienr  abandonné  par 
la  fuite  aux  prévôt  des  marchands  Se  échcvins  ia  faculté 
cy  nommer  ,  d  en  difpofer  ^  d'er)  percevoir  une  redevance 
annuelle,  comme  il:  étoienr  en  pofTcfTîO'f  de  !e  faire  avant 
ladite  création  j  mais  que  cette  faculté  ne  peut  être  re- 
gardée comme  dérivant  d'aucun  droit  réel  que  les  prévôt 
des  marchands  &  échcvins  eufTent  pu  ronferver  fur  des 
Offices  devenus  royaux  par  leur  création  ,  mais  comme 
l'efïet  d'une  conceffion  purement  gratuite.  Sa  majcfté  ,  en 
conféquence  ,  auroit  cru  devoir  ren«^rer  dans  le  droit  de 
nommer  &  de  pourvoir  à  tous  lefdits  Offices  ,  &  ne  pou- 
voir s'écarter  à  leur  égard  des  vues  d'ordre  &  d'uniformité 
qu'elle  s'eft  propofées  par  fon  édit  du  mois  de  février  der- 
nier,  d'autant  qu'il  n'en  peut  réfuher  aucune  atteinte  à  la 
jurididion  des  prévôt  des  marchands  &  échevins ,  au  moyen 
de  ce  que  les  pourvus  defdits  Offices  continueront  d'être 
affiîjetris  à  fe  faire  recevoir  &  prêter  ferment  par-devant 
eux  ;  &  que  ,  d'un  autre  côté  ,  po'ir  que  la  ville  n'éprouve 
aucun  préjudice  dans  Tes  revenus  ,  fa  majefté  fe  feroit  dé- 
terminée à  lui  affurcr  chaque  année  une  indemnité  pro- 
portionnée au  produit  des  redevances  annuelles  qu'elle  pcr-' 
ccvoic  fur  lefdits  Offices;  fur  quoi  fa  majefté  voulant; 
expliquer  fes  intentions  :  ouï  le  rapport  du  fieur  ahbé 
Terray  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal  >  contrôleur 
généra»,  des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  en  in- 
terprétant l'article  ii  de  fon  édit  du  mois  de  février  der- 
nier ,  &  y  dérogeant  en  tant  que  de  befoin  ,  a  ordonné  & 
ordonne  ce  qui  fuit  ; 

Article  i.  Tous  les  Offices  qui  compofcnt  le  corps  & 
jurididion  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris  ;  fnvoir,  ceux  ces 
confeillers  de  viUc  ,  de  quartiniers  ,  cinqu'.ntcniers,  dixai- 
niers  ;  &  ceux  de  milice  bou'^eoifc  ,  ceux  de  lieutenant 
de  ladite  jurididion  ,  de  lieutenant  fubdélégué  à  Auxerre 
&  Vermanton  ,  de  procureur  &  avocat  du  roi  ,  de  fubditnt' 
du  procu'eur  du  roi  ,  de  Gjrcffier  en  clief ,  de  premier  huiUî 
fier  ,  d'huiflKcr ,   de  procureur  ,  de    commilfairc  de  police 
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»  ils  remerrront  dans   fîx   mois  pour  tout  délai  , 
u  è;  mains  du  conrrôleur  général  de  nos  finances  , 


fur  les  port«;  &  quais,  feront  &  demeureront  exceptés  de 
l'cdic  du  mois  de  février  dernier  ,  concernant  l'évaluatioa 
des  Offices  j  &  le  droit  d'y  nommer  &  d'y  pourvoir  con- 
Hnuera  d'apparrcnir  à  favenir  &:  toujours  ,  comme  par  le 
paHé  ,  aux  prévôt  de»;  jnarcli^nd';  &  éch-^vins  de  l'hôtel- 
de-ville  He  Paris  ,  fa  majcf^é  les  y  maintenaut  &  confirmaoc 
en  tant  rjue  de  befoin  feroit. 

1,  Seront  &c  demeu'-eront  pareillement  exceptés  des  di(- 
pofîrions  duHic  édit,  le  colonel  dts  gardes  de  la  ville  ,  les 
iicutenant-colcne!  ,  capitsines  ,  major  ,  aide- major,  lieu- 
tenant, fon<:-lieiuen:nn  ,  porte  -  drapeaux  ,  Cornettes,  j^ui- 
dons  &  cra^^es  ',  le  contrôleur  des  domaines,  dons,  O(?lrois 
&  fortifications  ;  le  maître  q-^'néral  des  bârimens  &i  infpec- 
rcurs  dci  bâtimcns  j  le  maître  de<:  œuvre»:  de  cliarpenten'c, 
le  capitaine  de  l'artillerie  ^  garnie  des  arme*;  des  magalîns 
de  la  v)lle  ,  ^  le  capiraiiip-conductt-ur  des  feux  d'artifice  , 
2  réojard  defqueîs  il  ne  fera  rien  innové  ;  voulant  &  en- 
tendant fa  n»ajefté  qu'il  continue  d'y  être  pourvu  comme 
par  L   paffé. 

3.  A  l'égard  de  tous  les  Offices  de  police  ,  &  autres  noa 
compris  aux  deux  préccdeos  articles ,  qui  font  four  le 
rclforc  de  la  juridiétion  de  rhôce!-de-ville  ,  &  dénommés 
dans  l'état  annexé  au  préfer.t  ar:êt  ;  veut  &  entend  fa 
majefié  qu'il  ne  puille  y  être  pourvu  à  1  avenir  qu'en  Cz 
grande  chancellerie  &  fur  fa  nominarion  ,  Se  que  les  droitç 
en  foient  payés  en  fcs  revenus  cafucis  ,  cfM-kfor.némcnt  à 
fon  cdit  du  mois  de  février  drrnier  ;  Sa  m.ijcfié  révoquant 
a  cet  effet,  en  tint  que  de  befoin  ,  to'is  dons  &  concelTions 
du  droit  de  nommer  &  pourvoir  aux  -l'ts  Offices  qui  p'Hir- 
roient  avoir  été  faits  auxdits  prévôt  de<;  rnarchands  &  éche- 
vins  par  les  éJirs  des  mois  de  février  K^n  >  avil  1^41, 
/nars  1^44 ,  janvier  1646  ,  juillet  KîSi  ,  mai  &  août  1690 , 
&  aurres  fubféqucns  ,  &  par  quelque  autre  titre  que  ce 
puifTe  être. 

4.  Ordonne  fa  majefté  que  ,  potir  i'-»d('mn''erledit  hôtef- 
de-vi!le  de<:  redevances  annuelle^  dont  lefdîf^  Offices  étoient 
fcnn*;  envers  hv  ^  •'  foir  f3)t  fo\^(]'i  ■•h:iqy?  ,1  mée  à  fon 
prcfi: ,  Se  à  compter  de  la  préfente  année  1771  ,  dans  les 
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M  les  contrats  d'échange  ou  d'engagement ,  prc2 
»  cès-verbaux  d'évaluation  &  autres  pièces  jufti- 
3î  ficacives  de  la  concefiion  &  du  produit  dudic 
»>  droit,  fi  mieux  n'aiment  iefdits  engagiftes  oa 
55  échangiftes  ,  nous  fupplier  de  l^ur  accorder 
3»  la  décharge  des  frais  de  juftice  dont  ils  fonc 
»  tenus. 

s>  24.  N'entendons  au  furplus  préjudicier  à 
»)  Tordre  établi  pour  les  Offices  dépendans  de 
»  l'apanage  de  notre  très-cher  S:  très-amé  cou- 
3>  fin  le  duc  d'Orléans  ,  premier  prince  de  notre 
î>  fang  ,  par  les  lettres- patentes  du  mois  de  mars 
»  i66iy  la  déclaration  du  2  avril  fuivant  ,  les 
s>  lettres  -  patentes  des  24  avril  i6yi  ôc  28 
35  janvier  1 7  5 1  ,  Sz  autres  concernant  ledit  apa- 
»5  nage  ,  lefquelles  continueront  d'être  exécutées  ; 
•0  à  la  charge  par  notredit  coufin  de  fe  con- 
j>  former  aux  règles  établies  pour  nos  revenus 
w  cafuels,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  prêt , 
ii  annuel  ,  mutation  6c  autres. 


ctats  des  domaines  de  la  généraliré  de  Paris  ,  de  la  fommc 
de  1 548e  livres  1 1  fous ,  à  cjuoi  fa  majefté  a  liquidé  ladite 
indemnité. 

5.  Entend  au  fi^rplus  fa  majefhé  que  les  prévôt  des 
marchands  &  cchevins  ,  procureur  &c  avocat  du  roi  ,  gref-  ■ 
fier  en  chef  ,  quartiniers  ,  cinquanteniers  ,  dixainiers  Se  • 
autres  officiers  comporant  le  corps  &  juriditlion  de  l'hôtel- 
de-ville  de  Paris ,  foient  &  demeurent  confcrrvés  &  main- 
tenus dans  leur  jurididion  ,  dans  leur  confticucion  primi- 
tive,  privilèges,  immunités,  franchifcs  &  prérogatives  à 
eux  accordés  par  fa  majcfté  &  par  les  rois  Tes  piédécef- 
feurs  :  Se  feionc  furie  préfcnt  arrêt  qui  fera  imprimé,  lu, 
publié  &  a  ffiché  ,  toutes  lettres  nécellaires  expédiées.  Paie 
au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y  étant,  tenu  à  Vcr- 
faillcs  le    15   fcpcembre  1771. 

Signe,  Phelypeaux. 


1 
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»  25.  N'entendons  pareillement  déroger  aux 
■|>  droits  attachés  d'ancienneté  à  quelqu'un  des 
v>  Offices  de  notre  couronne ,  en  ce  qui  concerne 
s>  les  Offices  qui  y  font  fubordonnés  ,  ni  en  ce 
»  qui  concerne  les  Offices  de  nos  chancelleries , 
»>  à  l'égard  defquels  il  en  fera  ufé  comme  par 
•>  le  paiFé.  Si  donnons  en  mandement ,  &<c. 

Cette  loi  a  été  fuivie  d'un  arrêt  rendu  au 
confeii  d'état  du  roi  le  6  juillet  1772  ,  qui  a 
prefcrit  non  feulement  ce  qu'on  devoir  obfervec 
dans  la  perception  du  centième  denier  ,  auquel 
les  officiers  étoient  alFujettis  ,  mais  encore  les 
règles  qui  dévoient  être  fuivies  relativement  a  divers 
autres  objets  concernant  les  offices  &  les  reve- 
nus cafuels  de  fa  majefté  :  cet  arrêc  contient 
les  48  articles  fuivans ,  qu'il  eft  important  de 
connoître  (  '''). 


(*)  La  févérité  des  peines  prononcées  par  cet  arrêt  & 
par  les  lolx  antérieures  ,  a  depuis  été  modérée  par  des 
lettres-patentes  du  roi  du  ij  février  1780,  cnrcgiflrées  au 
parlement  le  1.^  du  même  mois.  Elles  font  ai nfi  conçues  : 

Louis  5  par  la  grâce  de  dieu  ,  roi  de  francs  &  de  Na- 
varre :  à  nos  amcs  &  féaux  confcillers  les  gens  tenant  norrc 
cour  de  parlement  à  Paris  s  Salut  :  Obligés  de  chercher  à 
rajfTembler  des  fonds  allez  con(idérables  pour  fuppléer  à  la 
continuation  des  dépenfcs  de  la  guerre  ,  notre  fagefTe  nous 
invite  à  préférer  les  moyens  qui  s'accordent  le  plus  avec  nos 
vues  générales  d'adminiftration  ;  &  dans  l'examen  des  diffé- 
rentes refTou'ces  qui  nous  ont  été  préfcntées  ,  nous  avons 
adopté  une  difpofition  nouvelle  ,  relative  au  droit  annuel 
dû  pour  la  confervation  des  OfHces  ,  parce  qu'en  même 
temps  que  cette  difpofition  nous  procure  un  fecours  extraor- 
dinaire ,  elle  remédie  à  des  inconvéniens  d'adminiftration 
dont  nous  fommes  frappés  depuis  long-temps.  En  effet , 
nous  «'avons  pu  voir  fans  peine  qu'on  étoit  expofé  à  la 
perte  de  foA  OÛicc ,  oon  feulement  î\  i'oo  manjjuoit  à  en 
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î>  Art.  I  .Tous  les  pourvus  d'Offices  de  judicatu- 
»  re  ,  police  ,  finance  ,  6c  autres  Offices  royaux  qui 


payer  annuellement  le  droit ,  mais  encore  il  on  ne  le  faî-  i 
foie  pas  avant  une  épocjuc  précife  6c  rigourcu'e  5  qu'une 
telle  privation  cepenaanc  ctoit  d'autai  t  plus  lévèrc  ,  qu'une 
fimp'.c  oir.iiiion  ,  un  oubli  ,  ou  la  négligence  d'un  manda- 
taire ,  furiî  oient  pour  ia  fane  encourir.  Qu'enfin,  cetcc 
peine  ,  fiit-clle  applicable  a  une  iucxacliiuûe  voionraire  ,  ' 
<icvenoit  toujours  dure  dans  (en  éxecution ,  de>  qu'elle 
retomboit  fur  des  eiitans  eu  des  proches  partn<  qui  fe 
trouvoient  ainfi  privé«  de  leur  héricage  par  un  défaut  de 
pondualitc  dont  ils  ttoicjit  innoccns.  Qu'a  la  vérité ,  les 
titulaires  des  Offices  avoient  la  faculté  de  s'acquitter  des 
années  du  droir  annuel  qu'ils  avc-icnt  iailfi  t.;  arrière  , 
pourvu  qu'ils  furvécuffent  un  cerrain  temps  après  ce  paye- 
ment tardif  j  mais  qu'une  telle  faculté  ne*  fervoit  le  plus 
fouvenr  qu'a  favoriier  leur  indiiîcrcncc  ,  par  une  illufion 
Ciompeule ,  l'expérience  ayant  appris  qu  ils  pr^noient  rarc- 
irienc  leurs  mefurcs  aîfez  a  temps  pour  (e  n.citre  en  régie 
&  prévenir  après  eux  la  perte  de  leurs  Office»»  >  que  cette 
condition  cependant  étant  le  feul  moyen  coercitif  étcibli 
pour  déterminer  au  payement  d'un  dioic  qui  fait  Uiic  partie 
importante  de  r.os  revenus  ,  l'adminiftration  fe  trcuvoic 
fans  celfe  combartuc  en  rc  la  nécefliré  de  ne  point  accou- 
tumer à  envifager  cecrc  peine  comme  illuîoire  ,  &  les  fen- 
limens  de  commiféiation  &  d'équicé  qui  ,  dans  chaque 
cas  particulier ,  excitoient  à  fadoucir ,  ou  portoient  a  àas 
exceptions. 

Juftement  fenfibles  à  ces  diverfci  confidérations  ,  nous 
avons  pcpfé  que  nous  pourrions  remédier  en  partie  à  ces 
contrariétés  ,  fi  nous  prévenions  la  nécelîité  répétée  d'un 
payement  annuel  ,  &  fi  nou<:  écartions  les  rifquesoui  font 
î'ctFct  des  oublis  ou  des  omilTions  involontaires  :  ce  iiK>yea 
confifteroit  «ians  une  forte  de  rachat  du  droit  annuel  des 
Offices  ,  mais  pour  un  temps  limité  5  ce  qui  dès-lors  ne 
çoncrarieroit  point  les  principes  rigides  du  dt.maine  ,  &  ne 
pourroit  donner  lieu  à  aucune  défiance  ,  comme  les  rachats 
perpétuels  qui  ont  eu  lieu  ci-devant.  Nous  nous  fommes 
donc  déterminés  à  ne  j>romcttre  l'afFranchillcment  de  Ow  droic 
^uc  pcndaoc  huit  années  ,  moycuuanc  le  payement  de  fix  1 
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u  auront  envoyé  ,  conformément  à  Tédit  du  mois 
t>  de   février   1771,    leurs  déclarations  pour    les 


Î|ui  nous  feroic  fait  à  l'avance  dans  le  courant  de  Ja  prc'- 
eme  année  ,  de  (orte  que  les  titulaires  cuffent  le  temps 
néce/Taire  &c  pour  cire  infcruit  de  !tur  obligation  à  cet 
égard  ,  &  pour  s'en  accjuitccr  fans  eifort.  De  cette  manière  , 
ce  n'ell  proprement  cju'un  prêt  modique  à  intérêt  de  a 
part  des  propriétaires  d'OfSces  fournis  &\^  droit  annuel  ; 
nous  cnvifagerons  cependant  leur  emprclfemcnr  dans  ces 
circonftanccs  ,  comme  un  témoignage  de  zèle  que  nous 
remarquerons  ;  &  ,  pleins  d:  confiance  à  cet  égard  ,  nous 
modérons  même  les  cîaufes  anciennes  contie  ics  titulaires 
négligens  ,  ne  voulant  plus  que  ,  dans  aucun  cas,  un  défaut 
d'exadicude  puilTe  entraîner  la  perte  d'un  OfHcc ,  &  le  rendre 
Yacant  à  notre  profit. 

Nous  avons  obfcrvé  de  plus ,  que  ce  rachat,  qui  ,  lors  de 
fon  expiration ,  fera  probablement  renouvelé  y  difpenferoic 
a  l'avenir  de  tout  recouvrement  annuel  de  ce  s^enrc  ,  & 
favorifcroit  par  conréijuent  la  réferme  des  bureaux  établis 
dans  les  provinces  peur  percevoir  le  droit  annuel  ;  &:  ce 
même  arrangement  diminuant  aufli  le  travail  de  Paris,  nous 
y  trouverons  d'amres  épargnes.  Ce  font  ces  divcrfes  confî- 
dérations  qui  nous  ont  déterminés  à  changer,  par  notre  arrcc 
de  ce  jour ,  le  traitement  &  les  taxations  du  tréforier  de  nos 
revenus  cafuels  ;  nous  avons  de  plus  aboli  In  perception  des 
droits  de  quittance  a  laquelle  il  éioit  autorifé  j  ainjfi ,  par 
l'effet  de  la  même  opération ,  nous  nous  procurons  un  fc- 
cours  extraordinaire  ,  nous  âlFurons  à  nos  finances  une  éco- 
nomie annuelle  5  nou"?  prévenons,  pour  les  parriculiers, 
ces  pertes  ôc  ces  privations  d'héritages  réfultant  des  anciens 
réglemcns  ,  &  nous  établillons  un  ordre  nouveau  plus 
conforme  aux  vues  d'une  adminitration  juftc  &  attentive. 
A  ces  caufcs  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de 
notre  confeil  &  de  neutre  certaine  fciencc  ,  pleine  puiffancc 
&  autorité  royale ,  nous  avons  par  ces  pré(entcs  lignées 
de  notre  main  ,  dit ,  ilarué  &  ordonné  ,  difons  ,  ftatuons 
&  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  i.  Les  pourvus  de  tc^s  les  QfHces  royaux,  ca- 
fuels  &  lujets  ,*comme  tels ,  au  payement  du  droit  annuel 
pour  la  coiircrvaùon  de  lcur$  O^ccs  >  fe  rachecçionc  du 
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»  faire  comprendre  dans  l'état  général  d'évalua- 
»  lion  ôc  fixation  ordonné  oar  icelui  ,  feront  ad- 


paycment  de  huit  année;  dudit  droit ,  en  payant ,  avant  ic 
premieu  octobre  prochain  ,  le  montant  de  (îx  années,  con- 
formément aux  fixations  faites  par  Jc  rôle  général  des 
évaluations  des  Offices  de  notre  royaume  j  &  ,  au  moyen 
dudic  payement  dans  ledir  délai  ,  lendit';  officiers  ôc  leurs 
fuccefleurs  feront  affranchis  du  droit  annuel  penda;iî  huit 
années  confécutives  ,  qui  finiront  nu  dci'nier  décembre 
1788,  à  l'efrec  de  quoi  il  en  fera  fait  nieiition  dans  les 
quittances  qui  feront  délivrées  pour  ledit  payement. 

z.  Les  omilfionnaires  a6tuels ,  qui  n'ont  pas  payé  le  droit 
annuel  ,  pourront  jouir  du  bénéfice  de  ce  rachat  ,  fans 
qu'ils  foient  obligés  de  payer  les  années  dudic  droit  donc  ils 
font  en  arrière  ,  les  libérant ,  en  cas  de  payement  exadl 
dudit  rachat,  de  toute  demande  de^iites  années  arriérées, 
ainfi  que  de  toute  peine,  pour  n'y  avoir  pas  fatisfait  jufqu'à 
préfent. 

3.  Ne  voulant  pas  expofer  plus  long-temps  les  veuves 
&  enfans  ou  héritiers  des  officiers  à  une  peine  rigoureufc 
pour  une  négligence  qu'il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir  de 
prévenir  ,  nous  renonçons  à  la  févéricé  ces  réglemens  qui 
rendoienc  vacans  à  notre  profit  les  Offices  de  ceux  qui  ve- 
noient  à  décéder  fans  nous  avoir  payé  le  droic  annuel,  ou 
fans  avoir  furvécu  quarante  jours  à  leur  réfîgnarion  ;  vou- 
lons feulement  que  tous  les  officiers  alfujettis  au  payement 
du  droit  annuel ,  qui  n'auront  pas  profité,  avant  le  premier 
oélobrc  prochain  ,  du  bénéfice  du  rachat  ,  en  foient  dé- 
chus ,  &  que ,  lorfqu'ils  viendront  à  décéder  ou  à  réfigner  -, 
Jeurs  fuccc/feurs  ne  puiffent  être  pourvus  de  leurs  Offices 
qu'après  le  payement  du  double  droit  de  mucaiion ,  &  du 
double  du  montant  de  la  fomme  qui  fe  trouvera  alors  duc 
pour  toutes  les  années  du  droic  annuel  qui  n'auront  pas  été 
acquittées. 

4.  Si,  dans  les  Cix  mois  du  décès  d'un  officier  qui  n'auroic 
pas  racheté  le  droit  annuel,  il  n'a  pas  été  fatisfait  au  payc- 
jricnt  du  double  droic  de  mutation ,  &  du  double  du  mon- 
tant des  années  arriérées  du  droit  annuel ,  nous  nous  rc- 
fervons  la  faculté  de  pourvoir  à  l'Office  aprè»;  le  payement 
qui  aura  été  fait  en  nos  parties  cafuelles  de  la  finance 

«  mis 
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>>  mis  à  payer  à  l'avenir  aux  revenus  câfuels  d& 
a»  fa  majefté  ,    au  lieu   de    prêt    &   annuel   qui 


fixée  en  la  fortile  ordinaire  ,  celui  cjue  nous  pourvoironà 
fera  difpenfé  de  nous  payer  sucuns  droits  ,  ainh'  qu'il  en  eft 
ufé  pour  les  Offices  levés  en  première  finance  j  &c  le  mon- 
tant de  la  11  1  an  ce  payée  en  nos  parties  cafiiellès  pour  ledit 
Office,  appartiendra  aux  veuves,  enfans  oi!  héiitiers  de 
l'officier  deccdé  ,  à  la  dédudtion  de  là  fbmme  cjui  âuroic 
«là  être  acquittée  pour  le  double  d'oic  de  mjtâtion  ,  le 
double  du  montant  des  années  aniérées  ,  &  la  totalité  du 
droit  de  marc  d'or  à  nous  dû  pour  ledit  Office. 

5.  Voulant  don  er  à  ceux  qni  Feront  ledit  rachat  toUtcâ 
les  facilités  i  écelFaircs  pour  l'effcdu^r,  noUs  confthtonî 
^ue  Ikis  paycmens  en  f-  ici.t  fair«;  ,  foit  à  Paris  ,  entre  les 
mains  dj  receveur  général  de  nos  revems  a  ad'. ,  Conta 
celles  de  fes  prépaies  cans  les  prov.inccSi  Mii«  ,  a  cômprer 
du  premier  odobrc  prochain  ,  il  ne  pourra  être  fait  aucun 
payement  du  droic  annuel  du  pour  l  s  Offi  e, ,  qu'a  Paiis, 
entre  les  main«^^  du  retvcur  gétiéral  de  no«;  revenus  ca'uels, 
tinfi  qu'il  en  cl\  n^é  pour  les  droits  de  mutation  &  les 
droits  de  m^rc  d'or  ,  attendu  la  fjppreffion  que  'ôus  oldon- 
nernns  à  l'éfH^quc  du  piemtcr  odlobre  prochain  ,  des 
différens  reccvurs  pr.vînciaux  duoit  droit  annuel. 

6.  Nous  éteignons  &  fupprimons,  à  compter  dU  jour  de 
fenregift'ement  de  ces  prcfentes  ,  les  droits  de  quittance 
attribués  aux  tréQ>rier<  de  nos  revenus  ca'uels  par  la  dé- 
claration du  4  août  172.1. 

7.  Les  pourvu"^  d'Offices  royauJi  St  ca^neîs  ,  qui  tt^onC 
pas  encore  envoyé  la  dé.larcicio  1  de  la  valent  deldits  Of- 
fices ,  fe.  ont  tenus  de  l*ad'-clVe'  dans  trois  mois  ,  à  compter 

i  du  jour  de  la  publication  de'^  uré^e-ntes ,  à  l'âduiiniOratiort 
générale  de  nos  fip^nccs  ,  Icfii. elles  nécla'-arions  fie  pour-» 
tout  êt'e  au    di^flou'-   le  la    fiiiar.cc  refile  de  lOfficc  ,  oU 

I!  du  prix  porte  par  le  dernier  contrat  d'àc.]uifi'ion. 

8.  En  cis  d'e  tcur  ru  .le  dil'propor.ion  trop  ci^nfidéfâblfi 
entre  I'cv?lu..:ion  des  Offices  &  leur  finance  ,  oii  leur  vi- 

lirita'^Ie  vaKur  n  us  ;  crmcrons  aux  officiers  d'adrefTer  leurs 
rcpréO-nra  i  n<-  a  l*a  !n-in'f;ration  c;énérale  de  nos  finances  g 
pour  y  avoir  tel  égard  que  de  rajilon« 
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5>  den-ieureront:  fnpprimés  à  commencer  da  prc* 

3>  mier  novrembre  prochain ,  le  centième  du  prix 


^•ç.'  Les     pourvus    d'Ofïice»s    cafuels   qui   dépendînt    de 
fjuslques  échangiiles  ou  cngagiftes  ,  que  nou";  aurion<;  ré- 
ccmTient  confirmés  dans  ia  nomination  2c  préicnr.irion  def- 
dits  Oiïîcef: ,  en  nous  réfervant  une  partie  du  droit  annuel,, 
feront  tenus  de  fe  conforiner  aux  difpofitians  de  ces  pré-^ 
fentes  pour  la  portion  dudir  droit  à  nous  léfci vcc.  '  ^ 

10.  Ceux  qui  prêteront  auxdits  officiers  ,  en   co'"ps  ou* 
féparément ,  pour  faire  les  payemens  réfuîtans  des  préfcntcs  ^' 
auront  privilège  fpéciàl  à;  préférence  à  tous  créanciers  fiit 
le  prix  defdits  Offices  ,  conformément  aux  (lipulations  qui 
auront  été  faites  ,  &    dont   il  fera  inféré  déclararion  dan^'^ 
les  quittances  de  finance  qui  feront  données   auxdits  offi- 
ciers. Voulons  qu'iî  puifTe  erre  âuffi  Icipulé  que  la  reteiiuc 
des  dixièmes  ,   vinetiènes  &    autres    impofinons ,   n'aura 
pas    lieu    fur   les    arrérages   des    rentes    conflicnces    pour 
jaifon    defdits  emprunts  ,  dérogeant  à   toutes  cliofes  à   ce" 
contraires. 

11.  Au  moyen  de  ce  que  rous  modérons  la  févcriré  des 
peines  anciennes  ,  en  aboliiTant  la  vacance  des  Offices  a 
notre  profit  ,  il  ne  fera  accordé,  dans  aucun  cas,  ni  pour 
quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  puiffe  être,  aucune  remise 
ni  modération  fur  les  fommcs  à  payer  en  exécution  des  difn 
pofitions  des  préfentes  ,  qui  ne  pourront  être  réputées  com- 
minatoires. 

11.  Ne  feront  pas  co.T.pris  dans  ces  préfentes  les  Offices 
dépendans  des  apanages  de  nos  très  chers  &  très  -  amés 
frères,  ti  de'  notœ  fès-cher  &  très-nmé  coufîn  le  d'uc 
d'Orléans  ,  pour  leCquels  Offices  nous  n'entendons  rien  in- 
nover ,  non  plus  que'ceux  dont  le  cafucl  &  la  nomination 
appartiennent  à  notre  très-cher  &:  féal  chevalier  chancelier 
ou  garde  des  fceaux.  Si  vous  mandons  ,  &c. 

Le  1^  décembre  de  la  même  année ,  il  a  été  rendu  au 
conjeii  d'état  du  roi  un  arrêt  qui  eft  ainfi  conçu  : 

Le  roi  avoir  ordonné  par  fes  lettres-patentes  du  17  février 
dernier ,  que  les  pourvus  de  tous  les  Offices  royaux  ca- 
fuels ,  fujcts  au  payement  du  droit  mutuel ,  qui  payeroieut, 
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55  auquel  lefdirs  offices  fe  trouveront  fixés  paf 
»»  ledit  crat  général  ,  &  fans  que  ceux  qui  pour- 
n  roienr  être  cm i(îî .binaire  du  prct  de  i'annuel 
d>  depuis  la  continuation  defdits  droits,  ordonnée 
35  par  la  déclaration  du  z;  juillet  17(57,  ou 
^  autres  rendus  depuis,  foient  tenus,  pour  être 
«  admis  au  centième  denier,  de  payer  les  années 
w»  omifes,  dont  fa  majefté  ,  pour  faciliter  la  confer- 
»  vation  de  leurs  Offices  '^  a  leur  famille  ,  leur 
a»  a  fait  don  Ôc  remife  en  totalité. 


avant  le  premier  odobrc  lors  prochain  ,  ie  montant  de  ûii 
années ,  fcroient  afFrai^chis  Judit  droit  penJanc  huit  an- 
nées,  qui  fini'oitnt  au  dernier  décembre  1788.  Quoiiiue 
ce  rachat  fût  avantageux  pour  tous  les  pourvus  d'Officeô 
f'uiets  au  dioit  annuel  ,  il  n'a  pas  été  cffcd:ué  par  tous 
Jefdits  officiers  ;  &  fa  majefté  étant  informée  que  ceux  .jul 
n'en  ont  pas  profité  ,  Tonc  preft-ju.  tous  des  officiers  ren- 
c'ant  la  juftice  au' nom  de  fa  mnjefté  ,  qui  Ce  font  trouvés 
dans  rimpoffibilité  de  faire  l'avance  de  fix  années  :  Ouï  le 
rapport  ;  le  roi  étant  en  Ton  confcil  ,  a  ordonné  &  ordonne, 
^ue  les  officiers  rendait  la  juftice  au  nom  de  fa  majelic, 
<jui  n'auront  pas  faii  le  rachat ,  conformément  aux  ietrres- 
patentes  du  17  février  dernier,  feront  admis,  comme  par 
le  paffé  ,  à  payer  le  droit,  annuel  de  leurs  Offices  r"ur 
Tannée  178 1  &  les  fuivanres  ,  pendant  les  riiois  de  novembre 
&  décembre  de  chaque  année  ,  en  acquit^ai-'t  aufTî  le  mon^ 
ta.nt  de  touies  les  amces  précédentes  dont  ils  feroient  omif- 
fionnaires  5  &  attendu  le  peu  de  temps  qui  leur  refte  pour 
payer  le  centième  denier  pour  Tannée  1781  ,  ils  y  feonc 
admis  jufqu'au  dernier  février  prnrh.iin  inclufîvcm^'nr. 
Veut  CsL  majerté  que  les  pourvus  d'Office  s  rovaux  ca'ucis, 
cjUi  n'auront  pas  fait  h'  rachat  ,  ni  fari^fait  ai:  -^ivemenc 
du  droit  annicl  j  ref)e;^t  a/Tujettis  sux  d(iibl.<;  cl  it<:  fixés 
|)ar  Icrdites  lettres -patentes.  Fait  au  confei!  d  é  nt  du  roi  ,• 
fa  majeflé  y  étant ,  tenu  à  Verfailies  le  dix -neuf  décembre 
mil  fept  cent  quatre- vingt. 

Signé ,  Ame  LOT. 
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2.  Ceux  qui  n'auront  pas  fourni  leur  décla- 
M  ration  ,  conformément  à  l'édit  du  mois  de  fé- 
9>  vrier  1771  >  ne  pourront  être  admis  au  paye- 
»>  ment  du  centième  denier ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
j5  l'aient  envoyée  ,  &  que  leurs  Offices  aient  été 
5)  compris  dans  les  rôles  ou  état  général  de  fixa* 
s>  tion  :  veut  en  conféquence  fa  majefté  qu'en 
»>  cas  de  décès ,  lefdits  Offices  foient  déclarés  & 
»î  taxés  vacans  en  {q^  revenus  cafuels ,  fans  qu'il 
»  foit  accordé  à  leurs  veuves  &  héritiers  au- 
a>  cune  préférence  ni  faveur  fur  la  taxe  ,  fui- 
î>  vant  l'article  7  dudit  édit  ,  qui  fera  exécuté 
M  félon  fa  forme  &  teneur.  Entend  néanmoins 
»  fa  majefté,  à  Tégard  de  ceux  dont  les  Offices, 
j5  quoiqu'ils  aient  fouriii  leurs  déclarations  ,  n'au- 
»  roient  pu  être  compris  dans  les  états  de  fixa- 
9»  tion  5  foit  parce  que  lefdites  déclarations  au- 
9î  roient  foufFert  àt%  difficultés  ,  ou  que  l'envoi 
M  en  auroit  été  fait  trop  tard  ,  que  provifoire- 
»>  ment  &  pour  l'année  prochaine  feulement ,  ils 
w  foient  admis  au  centième  denier  du  prix  porté 
»>  par  lefdites  déclarations  ,  en  juftifiant  par  eux 
uj  defdires  déclarations  &  de  l'envoi  qu'ils  en 
»  auront   fait. 

3î  3.  Le  payement  dudit  droit  de  centième  de* 
n  nier  fe  fera  comme  celui  du  prêt  &  annuel  y 
3>  par  avance;  favoir ,  pour  l'année  1773  ,  dans 
^5  les  mois  de  novembre  &  décembre  de  la  pré- 
w  fente  année  ,  &  ainfi  de  fuite  pour  les  années 
u  fui  vantes  indéfiniment  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
3>  d'aucun  nouvel  arrêt  du  confeil  ou  déclaration 
M  à  cet  effet. 

jj  4.   Ceux   qui  auront    fatisfait   au   centième 
»i  denier ,    venant  à  réiigaer  dans   Tannée  pour 
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»  laquelle  ils  auroient  facisfait  ,  y  feront  admis 
»  en  payant  aux  revenus  cafuels  le  vingc-qua- 
«  triènie  de  la  fixation  de  leurs  Offices  &  les 
»>  deux  fous  pour  livre  ,  conformément  à  Far" 
M  ticle  19  de  Tédit  du  mois  de  févrieç  1771, 
»  &  fans  qu'il  foie  néceiTaire  qu'ils  furvivent  qua- 
»3  ranre  jours  à  leur  réfignation  ;  &  dans  le  cas 
»  où  ils  viendroient  à  décéder,  leurs  veuves  ,  en- 
3»  fans ,  héritiers  ou  repréfentans  ,  pourront  dit- 
5>  pofer  de  leurs  Offices  comme  de  chofe  â  eux  ap 
«  partenante ,  à  condition  néanmoins  par  eux  de 
»  fe  conformer  aux  articles  16  &  18  de  Tédic 
9>  du  mois  de  février  177  i  ,  qui  feront  exécutés, 
»  5.  Ordonne  fa  majefté  que  les  Offices  donc 
«  les  titulaires  viendront  â  décéder  fans  avoir  fatis- 
»  fait  au  centième  denier  ,  ou  fans  qu'il  y  ait 
w  écé  fatisfait  en  leur  nom  pour  les  créanciers  ,  fe- 
3»  ront  vacans  à  fon  profit  &  taxés  comme  tels 
3>  en  fes  revenus  cafuels,  encore  même  que  lef- 
»  dits  Offices  euflfent  été  faifis  &  qu'ils  fuffent 
»»  adjugés  par  décret.  Permet  néanmoins  fa  ma- 
3>  jefté  à  ceux  qui  ,  ayant  négligé  de  payer  le  ccn- 
3>  tième  denier ,  voudroient  fe  défaire  de  leurs  Offi» 
3>  ces,  d'cndifpoferde  leur  vivant ,  mêmenonobf- 
M  tant  tous  ufages  d  ce  contraires ,  pendant  les  mois 
»>  de  novembre  8c  décembre  que  dure  l'oiiver^ 
»  ture  dudit  droit  ,  en  payant  aux  revenus  ca- 
s3  fuels  ,au  lieu  du  vingt-quatrième  ,  le  douzième 
3*  de  la  fixation  &  deux  fous  pour  livre  ,  &  â 
>3  condition  de  furvivre  quarante  jours  a  leur  ré- 
»>  fignation  ,  lefquels  fe  compteront  du  jour  de 
5»  la  quittance  du  droit  payé  aux  revenus  cafuels 
yp  pour  ladite  réfignation  ^  &  en  cas  de  décès 
3>  dans  l'efpace  defdits  quarante  jours ,  leurs  Oftit 

H  iij 


îî8  O  F  F  I  C  E. 

w  ces  feront  taxés  vacans  auxdirs  revenus  ca-^ 
j>  fu^ls  ,  fans  qu'il  puiffé  y  avoir  lieu  a  aucune 
j>  répétition  de  ia  part  ije  leurs  repréfentans  ,  du 
T>  droit  payé  pour  ladite  réfignation. 

î3  6,  Seront  tenus  du  droit  de  centième  de- 
»  nier  tous  les  pourvus  d'Offices  royaux  dé- 
.3  pendons  des  revenus  cafuels  ,^  de  quelque  na- 
w  tare  &  qualité  que  foient  leidics  Offices  ,  à  U 
,>  réierve  feulement  de  ceux  des  cours  fupérieu- 
*«  res  ik  autres  qui  lont  exceptés  dudit  droit  pac 
j3  l'artii-îe  lo  de  l'édit  du  mois  de  février  1771  , 
i>  <3c  fans  que  ladite  e\cepiion  ,  même  dans  les 
«  cours,  puilîe  êcre  prétendue  s'entendre  d  autres 
33  Offices  que  de  ceux  qui  ^ont  fpécialement  dé- 
»>  nommés  dans  ledit  article  ;  dQs  deux  Offices 
s»  de  gardes  d^s  regilkes  du  contrôle  général  dts 
99  finances  j  des  Oihces  de  baillis  ôc  fénéchaux 
>»  d'épée  ôc  de  lieutenant  de  roi  des  provinces  , 
«  lefqucis  continueront  d  jouir  de  la  furvivance; 
w  &  de  ceux  des  payeurs  ôc  contrôleurs  des 
X  trente  parties  de  rentes  ,  réfervés  &  déclarés 
j>  héréditaires  par  éditdumoisde  mai  1771.  En- 
t?  tend  fa  majellé ,  à  l'égard  de  tous  autres  Offi- 
»  ces  généralement  quelconques  que  ceux  excep- 
»>  tés  nommément  par  ledit  édit  ôc  par  le  pré"? 
35  (t:iiï.  article  ,  qu'ils  ne  puilîenr  en  être  difpen- 
35  fés  ,  quels  que  foient  les  titres  d'exemption 
»  d'annuel  qu'ils  aient  pu  avoir  par  le  paffé  ,  & 
w  eii  quelques  provinces  que  lefdits  Offices  puif* 
«  lent  erre  exercés;  ôc  qu'à  défaut  par  les  pour- 
»>  vus  d'y  fatisfaire  ,  lefdits  Offices  ,  en  cas  de 
j>  décès  ,  foient  déclarés  vacans ,  conformément 
j>  à  Tarticle  5  ,  fans  que  ladite  peine  puilfe  ètrô 
l>  réputcc  cOinraniacoir-^c 
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M  7.  Seront  pareillemenc  tenus  du  centième 
«  denier ,  ceux  qui  pourroient  polféder  des  Offi- 
>j  ces  avec  faculté  de  les  exercer  en  vertu  de 
»  quittances  de  finances  concrolées ,  ôc  être  dif- 
w  penlés  de  prendre  des  provifions  par  leurs  édits 
w  de  création  ou  par  des  arrêts  particuliers  ;  Se 
»i  dans  le  cas  où ,  après  la  date  du  contrôle  def- 
»»  dites  quittances  ,  ils  viendroient  a  décéder  fans 
M  avoir  payé  ledit  droit  ou  furvécu  quarante 
»j  jours  à  leur  réfignation  ,  leurs  Offices,  encore 
w  qu'ils  n'y  eulfent  été  reçus  ,  feront  vacans  au 
33  profit  de  Ta  majefté  ,  &c  taxés  comme  tels  en 
3»  [qs  revenus  cafuels. 

j>  8.  Seront  pareillement  tenus  de  payer  le 
ce  droit  de  centième  denitr  ,  les  nouveaux  pour- 
j>  vus  d*Offices ,  dans  les  Jeux  mois  du  jour  de 
»j  la  date  de  leurs  provilions  ,  ik  ceux  qui  pof- 
j)  fcderont  des  Offices  avec  faculté  de  les  exer- 
M  cet  fans  provifions  ôc  en  vertu  de  fimples  quit- 
jj  tances  de  finance  conttôlées  ,  dans  les  deux 
M  mois  du  jour  du  contrôle  d'icelles,  Ôc  ce  pour  le 
»>  courant  de  Tannée  dans  laquelle  ils  auront  été 
»  pourvus  ou  fait  contrôler  lefdites  quittances  ; 
M  ôc  en  cas  qu'ils  viennent  à  décéder  dans  lefdits 
»  deux  mois  ,  ôc  a  compter  du  jour  de  leurs 
»  provifions  ou  du  contrôle  de  leurs  quittances 
35  Se  dans  le  relie  de  l'année ,  fans  avoir  fatis- 
»  fait  au  payement  du  centième  denier,  leurs 
»  Offices  ,  encore  qu'ils  n'y  aient  été  reçus  ,  fe- 
»  ront  déclarés  vacans  ô<  taxés  comme  tels  aux 
i>  revenus  cafuels  de  fi  majellé  ,  conformément  1 
»  b  déclaration  du  8  juillet  1749  ôc  autres  pré- 
•i4  cédenmieut  rendues  :  Fait  en  conféquence  fâ 
^j  majellé  très  -  exprelTus  inhibitions  Ôc  défenfes 
f>  a.u  <5avd:i5  des  rôles ,  fous  peine  d'en  repen- 
ti  iv 
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i>  dre  en  leur  propre  ôc  pùvé  nom ,  de  préfentec 
»  au  fceau  des  provihons  fur  la  démiflion  ou 
»  réfigiiacion  defdics  pourvus  ôc  porteurs  de  quic- 
$p  tances    de   tîn^nce  ,  ou    fur   la  noir.inarion   de 

V  leurs  héritiers  &  reprcfentans  ,  qu'il  ne  leur 
*»  foie  iudifié  du  payeaiem  du  centième  déniée 
$1  des  Offices  y  énoncés  ,  ou  d'un  certificat  de 
»>  vie  de  ceux  au  nom  de  qui  elles  auront  été 
9>  expédiées, 

>»  9.  faute  par  lefdits  nouveaux  pourvus  o\x 
9»  porccLirs  de  quittances  de  finance  ,  de  payer  le 
fi  droit  de  centième  denier  dans  le  délai  de  deux 
}9  mois ,  conformément  à  l'article  précédent;  veuc 
9*  fa  nia;efté  qu'il  ne  puiflTent  y  être  reçus  que 
sj  dans  le  temps  de  l'ouverture  dudit  droit  pour 
?>  Tannée  fuivante  ,  ôç  en  payant,  outre  le  droit 
?>  dû  par  avance  pour  ladite  année  ,  celui  par 
99  eux  omis  comme  nouveaux  pourvus. 

j>  10.  Sa  majefté  voulanr  prévenir  que  fous 
i>  prétexte  de  réfignacions  fimulées  &  de  quic- 
I?  tances  expédiées  fur  icelles  3  des  prête^noms 
»  qui  n'en  font  point  d'ufage  ,  aucuns  officiers  ne 
»  cherchent  d    fouftraire   leurs  Offices  ,    tant  au 

V  droit  de  centième  denier  qu*i  la  vacance  a  dé- 
7>  faut  du  payement  dudit  droit ,  a  ordonné  & 
«•  ordonne  que  lorfqu'il  n'aura  point  été  pris  de 
j5  provi fions  fur  les  quittance  de  réfignation  ,  dans 
j>  Tannée  du  jour  de  leur  date>  le  centième  de- 
>î  nier  des  Offices  y  dénommes  fera  dû  &  payé 
>j  au  nom  de  ceux  qui  les  auront  rcfignés  ,  & 
f»  que  ceux  defdits  Offices  dont  les  réfignans  Ôc 
w>  anciens  pourvus  viendront  à  décéder  après 
^>  Texpirarioîi  dudit  délai  ,  fans  qne  les  réfigna- 
^>  tair<;s  en  aient  fait  fceller  des  provifions ,  oix 
Il  que  le  çe.idème  deniet  eu  ai(  écé   acc^uitçé , 
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»  feronc  taxés  vacans  aux  revenus  cafuels  ,  fauf 
»j  auxdits  réfignataires  à  fe  pourvoir  piour  être 
9>  rembourlés  des  droits  de  rcfignation  quMs 
»  jultifieronr  avoir  payés  :  d<::(iind  eti  coniéquence 
w^  fa  majefté  aux  gaules  des  rôles  ,  fous  pt'ije 
a>  d^en  répondre  en  leur  propre  6c  privé  uon^  , 
»  de  prcfenter  au  fceau  aucunes  lettres  de  pro- 
»  vifion  fur  quitcantes  de  réfignation  ,  après  i'an- 
w  née  de  leur  date  ,  qu  il  ne  leur  fuir  julhfié  de 
»>  la  quittance  du  cenîième  denier  ,  ou  qu'à  la 
9»  charge  par  ceux  qiu  pour'uivronr  lefdites  pro- 
>î  vifions  5  de  npporter  un  certificat  qui  conf- 
»  tate  qu'au  jour  du  fceau  d'irelks  l'ancien 
»  pourvu  étoir  vivant  ;  &r  aux  officiers  du  fceau 
»  de  remettre  lefdites  provifions  qu'il  ne  leur  foie 
»>  apparu  dudit  certificat  de  vie. 

»  1 1 .  Entend  fa  majefté  ,  a  l'égard  des  por- 
»  teurs  de  quittances  de  réfignations  au  douzi  me 
*>  denier  5  qui,  après  l'an  du  jour  de  leur  date, 
M  voudront,  conformément  à  l'article  précéiient, 
j>  payer  le  centième  denier  au  nom  de  leurs  ré- 
»  îignans  ,  qu'ils  y  foienc  reçus,  fans  qu'on  puiiTe 
j>  exiger  d'eux  les  années  dont  lefdits  réfignans 
»  pourroienc  être  omilîionnaires. 

»j  II.  fa  majedé  voularjt  prévenir  les  difficul- 
9>  tés  qui  pourroient  s'élever  lorfque  des  pourvus 
*»  d'Offices  font  admis  à  réligner  d  char^re  de 
99  furvivance  ôc  de  retenue  de  fervice  ,  &  que 
»>  leurs  réfignataires  ont  en  conféquence  obtenu 
p'  des  provifions  ,  pour  favoir  par  qui  des  un| 
9»  ou  des  autres  le  centième  denier  fera  dû  ,  a 
»3  ordonné  &  ordonne  que  ledit  droit  continuera 
»  d'être  payé  par  les  anciens  pourvus ,  encore 
9»  même  que  leurs  réfignataires  fufifent  reçus  ôc 
n  inftallés ,  Ôc   qu  il  leur   fûc   permis  par    leurs 
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»  provifions  d'exerceu  concurremment  avec  lef- 
aa  dits  pourvus  anciexas  ,  ou  fimpleineiic  après  leur 
33  more  ou  tlémilîioîi  voiontaire. 

0»  15.  X^AW''^  le  cas  où  lefdics  pourvus  anciens 
j3  négligeroiencde  fatisbire  au  payement  dudicdroic 
}3  de  cencièm©  denier  ,  conformément  au    précé- 
33  dent  article ,  il   pourra   être  tait    en  leur  nom 
»  par    leur    furvivancier  ,  lequel  fera   aucorifé   à 
03  s'en  rembourier  par  privilège  fur  le  prix  prin- 
93  cipal  de  l'Oiiice  :  n'entend   néanmoins  ^a  ma- 
33  jelté  qde  lefdits  pourvus  anciens  ,  venant  à  dé- 
33  céder  fans  que  par  eux  ,  ou  en  leur  nom  par 
33  leurs     furvivanciers  ,    il     ait    écé     fatisfait     au 
33  payement  du  centième     denier ,  leurs   Offices 
33  paliFent   être    réputés    vacans  'y  ordonne    feule- 
33  ment  que  lefdits  furvivanciers,   s'ils  (e  préfen- 
33  tent    pour    payer  le  centième   denier    en  leur 
33  propre   notn  ,   ce  qu'ils   feront   tenus  de   faire 
ïj  dans  les  deux  mois  du  jour  que   la   nue   pro- 
35  priété  6c  fencier  exercice  de  l'Oifice  leur  au- 
33  ront  été  tranfmis  par  la  mort  ou  la  démiflicii 
33  volontaire   de    leurs    réfignans  ,  dont  ils  jufti- 
3>  fieront ,  n'y    pourront  être  admis   qu'en   payant 
»3  toutes  les  années  omifes  par  lefdits  réiignaiis  , 
>3_à  compter  du  jour  que    ladite  furvivance  leur 
»3  aura    été   accordée  :   n'entend    fa    majefté  que 
M  cette  difpoiîtion  puilFe  s'appliquer  aux  Offices 
•3  dont  les  réiignaraires  ,   â  charge  de  furvivance 
33  &  retenue   de  fervices    ou  autres  ,    n'autoient 
V  pas    pris    de    provifjons    fur  les   quittances    de 
33  rélignation   a    eux   expédiées  ,   à   l'égard    à^i-' 
33  quels  il  en  fera  ufé  conformément  à  l'atticle  10* 
33  du  préfenr  arrêt. 

,3  14.   Lorfque  les  pourvus  d'Offices  hypothé- 
»  quées    i  des  créanciers  isronc  tefufans  ou  né- 

i 
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9)  glWeronc  de  fatishire  au  centième  denier ,  il 
vt»  pourra  y  ccre  latisfa'.c  en  leur  nom  par  les 
>i  créanciers  auxquels  ieidits  Ofaces  feronc  hypo- 
»  thcqucs  5  <k  ceux  des  créanciers  qui  auronc 
w  avancé  leurs  deniers  pour  le  payemenr  dudic 
»  droit  ,  fero!ir  priviléiziés  fpécialemenc  ôc  pue 
9»  préférence  pour  railon  d'icelui  ,  lur  le  prix  prin- 
?î  cipal  defdits  (.milices.  Veut  pareillen.tMU  fa  ma- 
M  jelté  c]uc  dans  le  cas  (Ui  aucuns  enfans  ou  hé- 
jj  ritiers  d'un  ofiicier  décédé  juftifieroient  avoic 
»>  payé  pour  lui  ik  en  fon  nom  ledit  droic  de  ccn- 
o  îième  denier  ,  il  leur  en  foie  tenu  compte  pat 
*>lucceflion,  ik  qu'ils  en  foient  audi  rembour- 
»  (es  par  préférence  fur  le  prix  principal  de 
*i  l'Office. 

a  15.  Ceux  qui,  ayant  omis  de  farisfaire 
»>  au  •entième  denier  ,  voudront  eniuite  entrée 
w  en  payement  dudit  droit  ,  n'y  feront  admis 
n  que  dans  les  mois  de  novembre  &c  décembre , 
*>  pendant  l'ouverture  d^s  bureaux  ,  ôc  en  payant 
»  toutes  les  années  omi fes  ,  à  compter  du  jour 
»>  qu'ils auroient  été  tenus  dudit  droit,  fans  qu'il 
»>  foif  fait ,  comme  par  le  palfé  ,  aucune  remife, 
j)  &  fans  que  la  difpenfc  de  lafurvie  des  quarante 
>j  jours  Se  la  confervation  des  Ofrices  en  cas  de 
i>  décès  ,  réfulcantes  dudit  payement, coure  en  leur 
*>  faveur  ,  qu'à  commencer  du  premier  janvier  de 
^  Tannée  i^iiivante  ;  ôc  dans  le  cas  où  lefdits 
»  omillionnaires  vicndroitnt  1  décéder  depuis  le 
»  payement  fait  julqu'au  dernier  décembre  in*- 
»»  clufivement  ,  leurs  OlEces  feront  déclarés  ik 
»  taxés  vacans  aux  revenus  cafuels  ,  laut  a  leuis 
»>  héritiers  ou  repréfentans  i  s'y  pourvoir  pour 
V  le  tenibourfemenc  du  ttatième  denier  par 
>#  eux  payé. 
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î>  i6.  Fait  fa  majefté  défenfes  au  rréforier  deî 
^^  revenus  caTuels  6c  a  Tes  commis ,  de  recevoir 
»>  .1  l'avenir  au  centième  denier  ,  excepté  pour 
»  l'année  prochaine  1 77  3 ,  aucuns  officiers,  qu'ils  ne 
3>  rapportent  la  quittance  de  l'année  précédente, 
>'  ou  qu'ils  ne  payenc  en  même  temps  toutes 
»j  celles  dont  ils  pourroient  être  omiffionnaites  , 
j>  conformément  au  précédent  article. 

»  17.  La  nomination  aux  Offices  étant  nn  at- 
a»  tribut  eirentiel  &  inféparable  de  la  fouverai- 
3>  neté  5  ordonne  fa  majefté  qu'il  ne  pourra  en 
5>  être  tranfmib  aucun  ,  de  quelque  nature  qu'il 
«  foit  ,  cafuel  ou  en  furvivance  d'un  titulaire, 
»>  à  un  autre  ,  par  réiignation  ou  démillîou  ,  que 
3i  de  fon  agrément  ,  ôc  que  lefdites  démiffions 
»'  n'aient  été  par  elle  admifes ,  conformément  à 
33  l'édit  de  février  1771  :  à  l'effet  de  quoi  il  con- 
9'  tinuera  d'être  payé ,  comme  par  le  pafTé  ,  un 
>î  droit  de  mutation  en  fes  revenus   cafuels. 

»  18.  Le  droit  de  réfignacion  demeurera  fixé , 
3' conformément  à  l'édic  de  février  1771,  pour 
»j  [qs  Offices  exceptés  par  icelui  du  centième  de- 
>î  nier  ôc  maintenus  dans  la  furvivance  ,  au 
j>  feizième  du  prix  pour  lequel  il  feront  corn» 
jî  pris  dans  les  rôles  ôc  état  général  de  fixation  j 
»  pour  les  Offices  fujets  au  centième  denier , 
j>  lorfque  le  payement  en  aura  été  fait,  au  vingt- 
»  quatrième j  ôc  potir  ceux  des  mêmes  Offices, 
w  dont  le  centième  denier  n'aura  pas  été  acquitté , 
»  au  douzième  de  ladite  fixation  avec  les  deux 
«  fous  ponr  livre  en  fus. 

M  19.  Ceux  qui  exercent  des  Offices  avec  dif- 
«  penfe  de  provifions  Ôc  en  vertu  de  quittances 
j>  contrôlées  ,  venant  à  s'en  démettre  ,  il  fera 
a»  du  un   droit   de   mucatiou  fur   le  pied  porté 
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>>  par  le  précèdent  article  ,  même  pour  les  Offices 
«  réunis  avec  faculté  de  défunir  ;  défend  en  con- 
99  féquence  fa  majefté  aux  gardes  des  rôles ,  fous 
»  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  ôc  privé  nom, 
»  de  préfenter  au  fceau  ,  fur  lefdites  démiilions  , 
w  aucunes  letcres  de  provi fions ,  qu'il  ne  leur  foie 
»  apparu  du  payement  defdits  droits. 

3'  20»  Les  réfignataires  &c  démiffionnaires  ne> 
>>  feront  admis  à  payer  le  droit  porté  par  les  deux 
:»  précédens  articles  ,  qu'en  vertu  d'une  prcocura- 
-»  tion  fpéciale  du  réfignant ,  paiïce  parJevanc  no- 
^  taires,  &  dans  l'an  du  jour  de  ia  date  d'icelie; 
w  après  lequel  elle  demeurera  nulle ,  a  moins 
»  toutefois  qu'elle  ne  fût  faite  en  vertu  d'un  contrat 
»  ou  convention   antérieure  &c  de  nature  à  n'être 

*  point  révocable,  auquel  cas  elle  vaudra  nonobftanc 

*  fa  furannation  :  veut  néanmoins  fa  majeflé 
99  que   lorfque  lefdites   procurations  auront    plus 

I  »  de  f\x  mois  de  date  ,  elles  ne  puiffent  fervir 
«  pour  payer  ledit  droit  ,  qu'en  juftifiant  d'un 
certificat  de  vie  du  réfignant,  ou  quil  n'ell  pas 
décédé  depuis  plus  de  f\x  mois. 
>5  II,  Voulant  prévenir  les  conteftarions  qui 
pourroient  s'élever  lorfqu'un  réfignant  qui  n'au- 
roit  pas  payé  le  centième  denier  ,  viendroic 
9»  à  décéder  fans  avoir  furvécu  quarante  jours  à 
I  9»  fa  réfignation  ,  pour  favoir  i\  la  perte  du  droit 
ispde  réiignacion  6c  de  l'Ofrice  doit  être  à 
>9  la  charge  de  fes  repréfenrans  ,  ou  à  celle  dit 
•»  réfignataire  ;  fa  majellc  ordonne  &  entend 
«  qu'elle  ne  puiflè  être  a  la  charge  du  réfigna- 
j>  taire  ,  ik  qu'il  ait  fon  recours  en  garantie  con- 
«  tre  les  vendeurs  ou  leurs  ayans  caufe  ,  tant 
»9  pour  le  droit  de  réfignation  que  pour  le  prix 
i9  principal  de  l'Office  ,  s'il  i'a  payé  ;   à  moins 
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»  qa  il  nj  ait  claufe  expreife  du  contraire  Jans  ' 
«  fon  contrat  ou  aucre  titre  d'acquifition  ,  &  fans 
M  toutefois  qu'il   puiiîe  ,  Tous  prétexte  dudit  re- 
)9  cours  ,   prétendre   aucuns  dommages    &    inté- 
»  rets  par  forirse  d'mdemnîté  ou  autrement. 

9>  2?.  Vacation  ai  rivant  par  mort,  des  Offices 
S)  exemptés  du  ceiitième  denier  Ôc  maintenus 
35  dans  la  futvivance  ,  ou  de  ceux  fujets  au  cen- 
■j>  tième  denier  tV  pour  lefquels  il  aura  été  a^- 
3>  quitté  ;  il  continuera,  comme  par  le  paiTé  , 
3>  d'être  nommé  par  les  héritiers  ou  reprcfen- 
»  tans  de  l  officier  décédé  ,  un  homme  fous  le 
s>  nom  duquel  ils  feront  tenus  de  payer  ,  dins 
35  les  fix  mois  du  jour  du  d.-cès  ,  le  même  droit 
»  que  celui  fixé  .  pour  les  rél^gnations  de'ditsOffi- 
s>  ces  5  par  l'article  1 8  du  prcfent  arrêt.  Faute 
3»  par  eux  d'y  faiisfaire  dar:s  ledit  délai  de  lîx 
.3»  mois  &  icelui  expiré,  i's  devront  le  double, 
»  &:  le  triple ,  pafTé  le-s  deux  ans  du  jour  du  décès. 

î>  i;.  Veut  fa  majefré  que,  conformémeiît  à 
35  la  déclaration  du  mois  d'otftvbre  K538,  les 
99  Dortears  de  quittances  defdits  droits  de  réfigna-? 
»}  tion  ôc  nomination  ,  &  de  celles  de  finances 
j>  d'Offices  de  nouvelle  création  ou  levés  vacans , 
j>  foient  tenus  de  les  faire  enreoiftrer  au  contrôle 
,5  C7''néral  des  finances,  dans  l'an  du  jour  de  leur 
j5  date  ,  &  de  prendre  enfuite  des  prv)vifion5  fur 
55  icelles  depuis  l'an  du  jour  de  leur  c  ntrôle., 
35  faute  de  qu<û  lefdites  quittances  ne  pourront 
j>  erre  contrôlées,  ou  lefdites  provifions  Lelîées, 
35  s'il  n'en  eft  autrement  ordonné  par  fa  majefté 
55  en  fon  confeil. 

55  24.  Les  pourvus  d'Offices  ,  qui  n'auront  pas 
59  été  reçus  dans  l'an  du  jour  6^  date  de  leurs 
»  provifions ,  pourront  prendre  des  lettres  de  relief. 
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»  de  farannatlon  ,  à  l'effet  d'être  procédé  a  leur 
*»  réception  ,  &  lefdites  lettres  leuc  feront  accor- 
ij  dées  en  grande  chancellerie  ,  nonobftant  qu'ils 
»  n'aient  point  payé  le  centième  denier  :  veut  en 
»  conféquence  fa  majefté  que  tous  réglemens 
>î  à  ce  contraires  demeurent  révoqués. 

>5  15.   Les  providons    nouvellement  obtenues 

^î  par  un  titulaire,  pourront ,  fr.r  fa  démifiion  ,  erre 

M  réformées  en  faveur  de  celui    au  proht  de  qui 

»  il  s'en  fera  démis ,  &:  fans  qu'il  foit  payé  aucune 

55  finance  ;  favoir,  celles  fur  rcfignarion  dans  6  mois, 

3ï  celles  fur  nomination  ,  pourvu  que  le  droit  en  ait 

5>  été  payé  dans  les  6  moi*?  du  décès  ôc  non  autre- 

w  ment,  dans  un  an;  &  celles  d'Offices  lev^'s  vacans 

>5  ou  de  nouvelle  création,  dans  trois  mois  du  jour 

ce  de  leur  date ,  pafTé  lefquels  délais  les  droits  de 

»>  réfignations  &   autres  feront  dus  à  l'ordinaire: 

>î  entend   néanmois  fa  majeité  que   ladite  rifor- 

»  mation   ne    puide    avoir    lieu    qu'autant    que 

9>  lefdites  ptovifions  ne    feroient  point    confom- 

jj  mées  par  la  réception  ou  le  déccs  d'un    titu- 

5>  laire  ;  défend   en  conféquence  aux  garde>  des 

j>  rôles  ,  fous  peine  d'en  repondre  en  leur  pro- 

»  pre  &  privé  nom  ,   de  prcfenter  au   fceau  au- 

»  cunes  letrres  de  provifions  ,  poiir  être  reformées , 

»  qu'il  ne  leur  foit  apparu  d'un  certihcat  de  i^on- 

33  réception  ,     Se    qu'à    la   charge ,  par  ceux    qui 

>j  pourfuivront  ladite   réformation  ,  de   rapoorter 

»  un  certificat  qui   conflate  qu'au  jour  du  fceau 

M  le  titulaire   qui    fe  fera   démis  en  leur  faveur 

»  étoit  vivant  ,  &  aux  ofïiciers  du   fceau  de  re- 

»  mettre  lefdites  provlfions  réformées ,  qu'il  ne 

a>  leur  foit  apparu  dudit  certificat  de  vie. 

»  16.  Aucuns  Ofîices  venant  à  tomber  vacans 
»>  aux  revenus  cafueîs  ,  par  mort  ou  autrement. 
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31  fa  majefté  fe  refcrve  le  droic  d'en  diCpoftt 
»  en  faveur  de  te'le  perfonne  ,  8c  de  faire  fur  la 
w  fiiiciuce  telle  retnife  que  bon  lui  femblera  ,  fans 
M  que  les  veuves  ,  enfans  ,  héritiers  on  créanciers 
M  des  officiers  fur  lefquels  lefdirs  Offices  auront 
j>  vaq-ié,  puifenc  prétendre  aucune  préférence 
55  fur  ceux  qu'elle  aura  jugé  à  propos  d'en  gratifier, 
3>  &  en  faveur  defquels  ils  auront  été  taxés  en  fou 
•>  confeil. 

9»  27.  Les  Offices  tomberont  vacans  par  mort 
•»  au  profit  de  fa  majefté  ,  faute  par  les  pourvus 
»>  d'eii  avoir  payé  le  centième  denier  pour  l'année 
»>  de  leur  décès  ,  ou  d'avoir  furvécu  quarante 
j>  jours  à  leur  réfignarion  ,  conformément  a  l'ar- 
»>  ticle  5  du  préfent  arrêt ,  &  par  la  mort  civile 
»î  de  ceux  qui ,  même  ayant  payé  le  centième 
>i  denier  ,  s'engageroient  dans  des  ordres  reli- 
»>  gieux,  fans  au  préalable  avoir  réfigné. 

»  18.  Seront  pareillement  réputés  vacans  ,  8c 
>i  taxés  Comme  tels  aux  revenus  cafuels  ,  con- 
9j  f^jnivémenc  à  l'article  18  de  l'édit  du  mois 
3>  de  février  177^  »  les  Offices  cafuels  dont  les 
»  pourvus ,  après  en  avoir  payé  le  prêt  &  annuel , 
»  pourroient  être  décédés  fans  avoir  envoyé  leur 
)>  déclaration  pour  les  faire  comprendre  dans 
>î  r?raî  de  lixarion  ,  Se  dont  les  héritiers  011 
31  aya'is  caufe  11  aarDut  i^:is  envoyé  ladite  décla- 
M  ration  dans  le  dflâi  d'an  an  ,  â  compter  du  jout 
3»  ciu   décès  defdits  pourvus. 

w  19.  fois  les  Offices  de  quelque  nature 
3>  q'i' !s  puiiïent  erre,  cafuels,  héréditaires  ou 
j)  i  firvivance  ,  même  ceux  créés  fous  le  titre  de 
î»  dom^iuaux  ,  qui,  ;>^r  leurs  édits  de  création 
r»  ou  nacres  reudus  dep-.ns  ,  fo.'it  aîrajertis  à  des 
>ï  ptsiviiioas   &    ne    peuvent  s'exercer    en   verra 

»  de 


OFFICE.  129 

»  de  fimples  contrats    d'adjudication  ,  feront  pa- 
»  reillement    vacans    Ôc   taxés    comme  tels   aux 
»  revenus  cafuels,  lorfque  les   veuves,   enfans  , 
»  héritiers ,  créanciers ,  adjudicataires  ou  proprié- 
»  taires ,  auront    lailFé    ou    laiiTeront  à   l'avenir 
M  palTer  trente  ans,  â  compter  du  jour  du  décès 
»•  des  titulaires  ,  ou   du  jour  de   l'expédition  de 
»  la  quittance  de  finance  pour    les  Offices  levés 
n  vacans ,  ou  pour  la   première  fois  depuis  leur 
M  création  ,   fans  en  avoir  fait  fceller  des  provi- 
»  fions  :  excepte  néanmoins  fa  majefté   les  Offi- 
»  ces  réunis  â  ceux  de  pareille  nature  ,  &    ceux 
3>  dont  les  propriétaires  auront  été   difpenfés  de 
>j  prendre  des  provi fions  par  leurs  édits  de  créa- 
»  tion  ou  autres  titres  fuffifans  j  conformément 
i>  â  l'article  8  de  la  déclaration  du  8  juillet  1749. 
>5  30.  Veut  fa   majefté,  conformément  à  Tar- 
»  ticle  7  de  la  même  déclaration  ,   que  tous  les 
»»  Offices  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  vacans 
'    n  par  forfaiture  ou  autres   cas  où  la  confifcation 
»>  a  lieu  au   profit  du  domaine  ,  ne  puifient  ctre 
w  taxés  &  vendus  qu'en  fes  revenus  cafuels ,  fans 
s>  pouvoir   être  adjugés    comme  les  biens    fujets 
M  à  confifcation  ;  enjoint  à   cet  effet   aux  gardes 
»y  des  rôles,  de  n'en  préfenter  les  provifions  au 
f»  fceau  ,   que    fur   la    quittance    de    vacant  qui 
n  en  aura  été  délivrée  par  le  tréforier  des  rêve- 
99  nus  cafuels. 

>ï  31.  Entend  fa  majefté ,  quant  à  ladite  for- 
as faiture,  que  les  Offices  ne  puilTent  être  ré- 
s>  pûtes  vacans  par  iceile  ,  qu'elle  n'ait  été  dé- 
3>  finitivement  jugée ,  conformément  aux  articles 
a»  85  &  87  des  ordonnances  de  1547  &  s  ^60  : 
«  veut  néanmoins  fa  majefté  que  depuis  Taccu- 
»»  fation  intentée  ôc  le  décret  décerné  contre  un 
Tome  XLIII.  I 
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i*  titulaire  d^Ofïice  ,  il  ne  puifTe  erre  fcellé  ck 
w  providons  fut  la  réfignation  dudit  titulaire  ou 
i>  autrement  ,  que  fous  la  réferve  exprelTe  que 
»  fi,  par  révènement  du  jugeiT.ent  définitif,  la 
»  forfaiture  a  lieu  ,  l'Office  fera  taxé  vacant  , 
>j  3c  le  prix  d'icelui  payé  aux  revenus  càfuels  » 
j>  fuivain  la  taxe  qui  en  fera  faite  :  ôc  dans  le 
}>  cas  où  il  feroit  furpris  des  provifîons  contre 
M  la  préfente  difpofition  ,  entend  fa  majefté 
■»  qu'après  la  forfaiture  jugée  ,  elles  demeurent 
}}  nulles ,  fans  que  le  rembourfement  des  frais 
j>  d'icelies   pailfe  être  répété. 

»  5 1.  Il  fera  fait  ôc  dreiré  au  bureau  des  re- 
>•  venfcs  cafuels ,  des  rôles  ^qs  Offices  vacans 
M  par  mort  ou  autrement,  lefquels  feront  remis 
»j  au  contrôleur  général  des  finances  ,  pour  ,  fur 
w  fon  rapport ,  être  procédé  au  confeil  à  la  taxe 
M  defdîts  Offices. 

M  3^.  Les  Offices  vacans  dont  la  fixation 
»»  aura  été  faite  par  les  rôles  ôc  état  général  , 
j>  feront  à  l'avenir  taxés ,  y  compris  les  deux  fous 
i»  pour  livre  ,  au  prix  porté  par  ladite  fixation  ou 
j)  la  réforination  qui  en  aura  été  faite  dans  les 
»>  cas  réglés  par  l'édir  du  mois  de  février  1771, 
»>  8c  ne  pourront  être  levés  au  deffous ,  fi  ce 
w  n'eft  que  fa  majefté  jugeât  convenable  de  faire 
9»  une  remife  fur  la  finance  defdits  Offices  en 
»>  faveur  des  veuves  &  enfans  de  l'officier  dé- 
»  céié  ou  de  telle  autre  perfonne  en  faveur  de 
»  qui  il  lui  plairoit  d'en  difpofer  ;  auquel  cas 
3î  les  rôles  de  vacans ,  ôc  les  quittances  expé- 
a>  péoiées  en  confcquence  ,  porteront  la  fomme 
»  à  laquelle  montera  ladite  rernife  ,  ôc  le  nom 
9>  de  ceux  à  qui  elle  aura  été  accordée  ,  fans 
I»  qu'il  en  puilfe  réfuker  aucun  changement  a  U 

ni 
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«  fixation ,  ni  qu'elle  puifTe  être  diminnce ,  ôc 
«  fans  que  le  tréforier  des  revenus  cafuels  puilTe 
«  être  tenu  de  compter  d'autre  fomme  que  celle 
M  qu'il  aura  réellement  reçue  ,  ainii  qu'il  eft  porté 
>5  par  l'article  1 3  de  Tédit    du  mois   de  février 

»  34.  Les  remifes  qu'il  plaira  à  fa  majefté  de 
>3  faire  fur  la  finance  des  Offices  vacans  ,  feront 
»  perfonnelles  â  ceux  à  qui  elles  auront  été  ac- 
»  cordées  ;  Se  tous  autres  qui  ,  après  le  temps 
3>  de  préférence  qui  fera  réglé  ci- après ,  pour- 
»»  roient  fe  préfenter  pour  lever  lefdits  Offices , 
»'  n'y  feront  admis  qu'en  payant  le  prix  total  de 
»  la  fixation  qui  en  formera  la  taxe ,  conformé- 
»  ment  au  précédent  article  ,  à  moins  que  fa 
a»  majefté  ne  jugeât  convenable  de  faire  en  leur 
»  faveur  une  nouvelle  remife  fur  ladite  finance  , 
»  ou  de  leur  rendre  applicable  celle  précédem- 
»  ment  accordée  j  ce  qui  ne  fe  pourra  que  par 
»  un  rôle  de  réformation ,  avec  mention  expreile 
M  du  premier  rôle  arrêté  du  montant  de  la  re- 
>»  mife  5  Se  du  nom  de  ceux  au  profit  de  qui 
M  elle  aura  été  faite  ;  &  où  fa  majefté  ayant 
V  accordé  une  première  remife  fur  la  finance 
n  des  Offices  vacans  ,  aux  veuves  Se  enfans  d&$ 
»  officiers  décédés  ,  ou  autres  qu'elle  auroic 
»  voulu  en  gratifier  ,  jugeroit  convenable  de 
»  l'augmenter  en  leur  faveur ,  il  fera  pareille- 
»  ment  arrêté  un  rôle  de  réformacion  avec  la 
»  même  mention  :  veut  fa  majefté  qu'au  moyen 
»>  des  difpofitions  du  préfent  article  Se  de  l'article 
r>  précédent ,  il  ne  puide  plus  y  avoir  d'enchères 
»'  lur  les  Offices  vacans,  après  qu'ils  auront  été 
M  levés. 

>j  35.  Excèpre  fa  mnjeûc  â^  difpofitions  de; 
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••  deux  précédens  articles  ,  les  Offices  autres  que 
M  ceux  créés  pour  compofer  un  mcme  corps  & 
»f  communauté,  Ôc  fixés  par  délibération  defdirs 
»  corps  ôc  communautés  ,  donc  la  déclaration 
«  auroic  été  faite  ,  6:  qui  pourroienc  tomber 
i>  vacans  aux  revenus  cafuels  ,  pour  la  première 
»  fois ,  Se  fans  qu'il  y  eût  mutation  de  titulaire 
»  depuis  la  confection  des  rôles  ou  état  général 
de  fixation  :  veut  fa  majefté  ,  à  leur  égard  , 
que  ,  conformément  a  1  article  1 3  de  l'édit  du 
mois  de  février  1771  5  dans  le  cas  où  la  taxe 
j>  en  feroic  réduire  ,  ôz  où  ils  feroient  levés  aa 
9»  delTous  de  la  fixation ,  fans  que  ladite  réduc- 
3>  tion  foit  à  titre  de  remife  &  de  faveur  j  la 
«  fomme  pour  laquelle  ils  auront  été  levées ,  ou 
»  à  laquelle  le  prix  en  aura  été  porté  par  les 
9>  enchères  qui  feront  reçues  comme  par  le 
»»  palTé  ,  en  fa(Të  la  fixation  ,  &  que  les  rôles 
»  &  état  général  foient  réformés  en  conformité. 
}>  Excepte  auflî  fa  majeîté  les  Offices  de  pareille 
])  nature  qui  pourroient  être  tombés  vacans  avant 
n  redit  de  février  1771  >  ou  depuis  ledit  édit  » 
i>  fans  que  la  déclaration  en  aie  été  envoyée  , 
»>  lefquels  feront  portés  dans  l'état  de  fixation 
»>  fur  le  pied  de  la  taxe  qui  en  fera  faite  ,  ou 
»  du  prix  auquel  ils  pourront  être  portés  par 
»>  enchères  :  &  pour  affiirer  Texécution  du  pré- 
M  fent  article  Se  des  deux  précédens ,  veut  fa  ma- 
»  jefté  que  toutes  les  taxes  d'Offices  adtuelle- 
•»  ment  vacans ,  qui  pourroient  avoir  été  précé- 
w  demment  faites ,  foient  &  demeurent  annullées 
»  â  compter  du  premier  janvier  prochain  ,  ôc 
3*  qu'il  ne  puillè  en  être  levé  qu'en  vertu  de 
m  nouveaux  rôles  qui  feront  arrêtés  à  cec 
»f  êfFec. 
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»  3(j.  Les  Offices  tombés  vacans  aux  revenus 
»•  cafuels  y  appartenans  en  toute  propriété  â  fa 
i*  majefté  ,  &  n'étant  par  conféquent  fufceptibles 
»  d'aucunes  hypothèques  ,  déclare  fa  majefté  nulles 
«»  &  de  nul  effet  les  oppofitions  qui  pourroienc 
•»  avoir  été  ou  être  à  l'avenir  formées  fur  iceux 
i>  entre  les  mains  des  gardes  des  rôles,  tant  au 
j>  titre  que  pour  deniers  :  veut  que  j  fans  égard 
»  pour  lefdites  oppofitions ,  il  foit  palTé  outre  au 
J5  fceau  des  provisions  defdits  Offices ,  ôc  que  les 
j^  gardes  des  rôles  en  demeurent  déchargés,  fans 
a  qu'ils  puiiTent  être  tenus  d'ea  faire  mention 
>3  fur  le  repli  ou  autre  endroit  defdites  pro- 
»  vilions  5    lorfqu'ils   les  préfenteront  au  fceau. 

»>  57.  Ordon^ie  pareillement  fa  majefté  que 
»  les  pourvus  d'Offices  levés  vacans  ne  pourront 
»  ctre  tenus  des  dettes  de  corps  ôc  communau- 
»  tés ,  contradtées  pour  raifon  d'iceux  ou  autre- 
»>  ment  ,  &  auxquelles  ils  pourroient  avoir  été 
js  affedtés  folidairement  par  les  précédens  titu- 
3»  laites  ,  à  moins  toutefois  que  les  deniers  em- 
»  pruntés  n'eufTent  été  employés  à  l'acquificion 
»>  de  quelques  droits  utiles  ou  honorihques , 
oy  qui  fuiviifent  l'Office  ôc  profitairent  auxdits 
w  nouveaux  pourvus  ;  défend  fa  majefté  ,  hors 
»>  ledit  cas ,  d'apporrer  aucun  retard  ôc  empè- 
»>  chement  à  leur  réception  &  inftallation  ,  fous 
»  prétexte  qu'ils  feroient  refufans  d'entrer  dans 
»  lefdites  dettes  ;  déclarant  nulles  ôc  de  nul 
M  effet  toutes  délibérations  â  ce  contraires,  qui 
j>  pourroient  avoir  été  ou  être  faites  par  tels  corps 
»  &  communautés  qae  ce  puiife  être  ,  Se  qui 
»»  n'auroient  point  été  autorifces  par  des  lettrcs- 
3'  patentes  enregiftrées  ,  ainfi  que  les  oppod- 
»  tions    formées    à  la  réception    ôc    inftallation 
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»>  defdits  pourvus  ,  en  conféquence  defdites  dé- 
»  libérations. 

»  3  S.  Lorfqu'un  Office  fera  taxé  vacant  (îm- 
»  plemenc  ,  6<:  fans  que  ladite  taxe  foit  en  fa- 
>j  veut  de  perfomie  ,  les  veuves  8c  enfans  du 
»  titulaire  ,  Se  à  leur  défaut  (qs  plus  proches 
3»  parens ,  auront  un  mois  ,  a  compter  du  jour 
9>  de  ladite  taxe  ,  pendant  lequel  ils  feront  admis 
»  a  le  lever  par  préférence  d  tous  autres  ,  & 
j>  fans  qu'il  foit  reçu  fur  eux  aucune  enchère 
»  dans  les  cas  où  elles  font  admifes  par  l'article 
9>  3  5  ,  ôc  trois  mois  lorfque  ledit  Office  fera 
3>  taxé  en  leur  faveur  ;  faute  par  eux  de  profiter 
95  defdits  délais  _,  &  iceux  expirés  ,  ils  demeu- 
9»  reront  déchus  de  ladite  préférence  ,  &  les  Offices 
»  pourront  être  levés  par  toutes  fortes  de  per- 
j5  fonnes  ,  conformément  audit  article  3  5  &  au 
»  précédent. 

»  39.  Faute  par   toute  autre  perfonne  que  ce 
oj  puiife  être  ,  en    faveur     de    qui  il    fera    taxé 
»>  aucuns  Offices  vacans  ,  de  les   lever  dans  trois 
}>  mois ,  à   ccmpter  du  jour  de  leur  taxe ,  veut 
•>  pareillement  fa   majefté    qu'elle  demeure   dé- 
99  chue  de  toute  préférence  :  entend  néanriîoins, 
j>  a   l'égard  des  veuves  ,   enfans  &   héritiers  ,  ou 
35  autres   à  qui    fa    majefté   auroic    accordé    une 
33  remife   fur  la  ilnance  des  Offices  taxés    vacans 
j>  en  leur  faveur  ,  que  lorfqu'iîs  n'auront  point  été 
35  prévenus    dans    la  levée    defdits    Offices ,    ils 
33  puifTènc ,  même  après  le  temps  de  préférence  , 
»  profiter  de   ladite  remife  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
93  d'un  nouveau  rôle  à  cet  effet. 

>»  40.  N'entend  fa  majefté  que  la  préférence 
»  d'un  mois ,  accordée  par  l'article  5/8  aux  veu- 
»  ves  ,   enfans  ou  plus  piaches  païens  des  ofS- 
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9ê  ciers  ,  aît  lieu  pour  les  Offices  vacans  par 
>o  forfaiture,  ou  faute  d'y  avoir  écé  pourvu  de- 
»  puis  trente  ans. 

»>  41.  Défend  aux  officiers  des  préfiJiaux  , 
»  bailliages  ,  fénéchaulTées  &  de  tous  autres 
»>  corps  &  communautés ,  d'exiger  de  ceux  qui 
^J  fe  feront  pourvoir  d''Offices  vacans  après  le 
a»  temps  de  préférence  ou  dans  le  temps  de 
»  préférence  ,  iorfqu'iis  auront  été  taxés  en  leur 
a>  faveur ,  aucune  fomme  d'argent ,  foit  par  forms 
»  de  dédommagement  pour  les  veuves  Se  héri- 
j>  tiers  des  officiers  décédés ,  foit  au  profit  de 
»  leur  bourfe  commune  ou  autrement  :  leur  enjoint 
9'  fa  majefté  de  procéder  à  leur  réception  Ôc 
jj  inflallation  ,  fans  exiger  d'eux  d'autres  droits 
)5  que  ceux  légitimement  dus  ,  conformément 
39  aux  réglemens,  &  ce  nonobflant  toutes  dé- 
>5  libérations  faites  ou  à  faire  ,  qui  demeure- 
3>  ront  nulles  &  de  nul  effet ,  à  moins  qu'elles 
>•  ne  foient  homologuées  par  des  lettres  -  pa- 
»  tentes. 

»  42.  La  réduélion  de  moitié  fur  les  droits 
«'  de  fceau  ,  marc  d'or  ,  g<ardes  des  rôles  ôc 
a»  autres  frais  de  provifions  des  Oifices  levés 
»  vacans  ,  Ôc  celle  au  tiers  pour  les  Offices 
>5  levés  pour  la  première  fois  depuis  leur  créa- 
55  tion  ,  qu'il  étoir  d'ufage  de  proroger  chaque 
3>  année ,  aura  lieu  indéiinimenc  Se  en  vertu  du 
i>  préfenr ,  à  moins  qu'il  n'en  foit  autrement  or- 
M  donné   par  fa    majefté. 

3'  43.  La  faveur  &  la  préférence  dont  fa  ma- 
»ï  jefté  veut  bien  gratifier  ,  fur  les  Offices  vacins, 
j>  les  enfans  ou  plus  proches  parens  des  ritulaires , 
»  ne  leur  appartenant  point  par  droit  de  fuccef- 
3î  (ion  ,  mais   par    un  pur   effet    de  la    munifi- 

liv 
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»>  cence  de  fa  majefté  ,  elle  veut  Ôc  entend 
*>  qu'ils  puiiïenc  en  profiter  fans  fe  porter 
»  héritiers. 

»  44.  Ordonne  néanmoins  fa  majefté  qae  s'il 
j>  fe  trouvoit  des  créanciers  privilégiés  £ur  des 
M  Offices  tombés  vacans,  Ôc  qu'il  n'y  eût  pas 
9>  d'ailleurs  dans  la  fucceiîion  de  l'officier  décédé 
j>  de  quoi  les  remplir  de  leurs  créances  privi- 
j>  légiées  ,  les  enfans  ou  plus  proches  parens  ne 
»  pourront  profiter  de  la  préférence  ôc  faveur  à 
3>  eux  accordi^e  ,  qu'à  la  charge  de  faire  étac 
»>  auxdits  créanciers  du  bénéfice  qui  proviendra 
3>  de  la  remife  accordée  fur  la  taxe  defdits  Of- 
w  fices  ,  ôc  fans  qu'ils  puilfent  y  rien  prétendre 
»  qu'après  que  lefdits  créanciers  feront  remplis 
7i  de  leurs  créances  privilégiées. 

jj  45.  Veut  fa  majefté  que  les  veuves  des 
«  officiers  décédés,  lorfqu'elles  feront  communes 
»  en  bien ,  &c  qu'elles  n'auront  point  renoncé 
•s  à  la  communauté  ,  jouifTent  de  la  préférence 
•3  conjointement  avec  leurs  enfans  ;  que  la  remife 
«  qui  fera  accordée  fur  la  finance,  leur  bénéficp 
9>  pour  moitié ,  ôc  pour  l'autre  moitié  aux  en- 
«  fans  par  égale  portion  ,  Ôc  que ,  dans  le  cas  ou 
5î  il  n'y  auroit  point  d'enfans ,  elles  en  jouilTenc 
35  en  entier  &  à  l'exclufion  des  plus  proches  pa- 
j>  rens  de  l'officier  décédé. 

3î  ^6,  A  l'égard  des  veuves  non  communes 
»  en  biens  ou  qui  auront  renoncé  a  la  commu- 
»  nr^uté  ,  entend  fa  majefté  qu'elles  n'aient  aucune 
»  part  dans  les  Offices  vacans  ,  ni  préférence 
•>  pour  les  lever  ,  fi  ce  n'cft  toutefois  que  leur 
»  dot  fe  trouvât  conftituée  fur  lefdits  Offices , 
»  ou  qu'il  n'y  eût  pas  d'ailleurs  dans  la  fuc- 
H  ceffion  de    leurs  maris    de  quoi-  la  remplir  , 
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••  auxquels  cas  les  enFans  ou  plus  proches  parens 
ij  ne  pourront  jouir  de  la  préférence  que  con- 
»?  jointemenc  avec  elles  ,  6c  en  leur  tenant 
«  compte  5  fur  le  bénéfice  de  la  remife  accordée 
»  fur  la  taxe  ,  de  ce  qui  s'en  défaudra  ,  qu'elles 
»  ne  foient  remplies  de  leur  doc  :  veut  néan- 
3i  moins  fa  majefté  ,  à  l'égard  dQS  enfans ,  qu'ils 
9»  ne  puilfeiit  ,  en  aucun  cas ,  être  tenus  envers 
»  elles  au  delà  de  moitié  du  bénéfice  de  ladite 
»  remife. 

3>  47.  N'entend  fa  majefté  préjudicier  par  le 
»  préfent  arrêt  aux  droits  de  M.  le  comte  de 
j>  Provence  &  de  M.  le  duc  d'Orléanç,  en  ce 
»  qui  concerrue  les  Offices  dcpendans  de  leurs 
«  apanages  ,  à  l'égard  defquels  il  ne  fera  rien 
»  innové  ,  non  plus  que  pour  ceux  des  amirau- 
j>  tés  étant  à  la  nomination  du  grand  amiral ,  ôl  de 
»  ceux  des  chancelleries. 

»  48.  Ordonne  au  furplus  fa  majefté  que  le 
3j  préfent  arrêt,  qui  fera  imprimé,  lu  ,  publié 
»  &  affiché  par- tout  oii  befoin  fera  ,  ôc  fur  le- 
w  quel  toutes  lettres  nécefTaires  feront  expédiées , 
»  fera  exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur  ,  nonobf- 
M  tant  tous  édits ,  déclarations ,  arrêts  ôc  régle- 
jî  mens  ,  auxquels  fa  majefté  a  dérogé  ôc  dé- 
39  roge  en  ce  qu'il  pourroit  y  avoir  de  contraire. 
j)  fait  ,  ôcc,  ce. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d'état 
le  30  décembre  1774,  le  roi  a  réglé  ce  qui 
devoir  être  obfervé  relativement  à  Tévaluation 
des   Offices  des  cours  fouveraines  (*). 


(  *  )   Cet  arrêt  contient  les  dîfpojitions  fuivantes  : 
Article  i.  Les  pourvus  des  Offices  de  prcfidcos,  con- 
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Un  autre  ,  rendu  au  confeil  d'ctat  le  3 1  odobre 
1/75  ,    avoir  ordonné   que     l'édir   du  mois  de 


feiilcrs  ,  avocats  gcnéraux  ,  greffiers  en  chef,  civil  &  cri- 
minel ,  &  r-oraires  Se  fecrétaires  du  parlement  lie  Paris, 
cnfemb'elcs  fubftiruts  du  procureur  général  duJit  paiiement, 
continueront  à  jouir  de  la  fuivivance  ;  &  le  droit  dû  aux 
revci.us  cafnels ,  aux  mutation<;  defdits  Offices,  demeurera 
régie  à  lavenir  j  favoir ,  à  l'cgard  de  ceux  de  prélidcns, 
confcillers  &  avocats  généraux  1,  au  fcizièmc  du  prix  de 
la  fixation  d^-idics  Offices,  ordonnée  par  i'édit  du  mois  de 
décembre  lyy'î,  qui  (era  exccuré  ,  &  ce  avec  les  deux 
fous  pour  livre  &  (ans  préjudice  du  doubla  &  triple  droit 
dans  les  cas  portés  par  les  régiemcns  deldiis  revenus  cafuels: 
Et  à  i'ég;!rd  des  Offices  de  greffiers  en  chef',  civil  &  cri- 
minel ,  notaires  &  fecrétaires.  Se  des  fubdituts  du  procureur 
général ,  fur  le  pied  du  feizième  de  la  fixation  qui  en  fera 
arrêtée  au  confeil  ,  fur  les  déclarations  qui  en  feront  faites 
par  les  pourvus  ou  propriétaires,  du  piix  auquel  ils  efti- 
meront  que  l'efdits  Olfi-es  doivent  erre  fixés  ;  defquelles 
déclarations  un  double  fera  remis  au  contrôle  général  des 
finances  ,  &:  l'autre  demeurera  dépofé  au  greffe  dudit  par- 
lement. 

1.  Ordonne  pareillement  fa  majefté  que  les  pourvus  des 
Offices  de  préfidens  ,^confeil!crs  ,  avocais  généraux  &  gief- 
fiers  en  chef,  civil  &  criminel  ,  d^s  antres  cours  de  pnr- 
lementSc  con'eils  fupérieurs  &  provinciaux  ;  ceux  des  pré- 
fidens ,  confeillers  ,  avocats  &  procureurs  généraux  ,  5c 
greffiers  en  chef,  civil  &i  criminel  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  ,  &c  autres  cours  des  aides  du  royaume  ;  ceux  de 
prcfidens  ,  maîtres  ,  auditeurs  ,  corredcurs  ,  avocats  & 
procureurs  généraux  ,  &  greffiers  en  chef,  civil  &  criminel 
<Jes  chambres  des  comptes  ,  que  fa  majefté  a  rétablis  ou  i 
pourroii  rétablir  dan';  l'exercice  de  leurs  charges,  continue- 
ront à  j'^uir  de  la  furvivance  ,  S<:  que  les  droits  de  mutation 
defdits  Offices  en  feront  payés  fur  le  pied  du  feizième  de 
U  fixation  qui  en  fera  arrérée  au  confeil  ,  avec  les  deux 
fous  pour  livre  ,  Se  fans  préjudice  du  double  &  du  triple 
dr.it  dnns  les  câs  où  ils  pourroicnt  être  du*;. 

î.  Pour  qu'il  puilfe  çtrc  procédé  à  farrcté  deC^ites  fixa- 
tioi>s»  &:  meure  ceux  qui  ont  été  ou  pourront  ctrc  agtéés 
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février  1771  j  &  les  arrêts  du  confeil  des  6  juil- 
let 1771  &  30  décembre  17745  concernant 
l'évaluation  des  Offices  ôc  les  droits  cafuels , 
feroient  exécutés  dans  les  provinces  de  Flandres  , 
Hainault  ôc  Artois  j  mais  ,  par  un  autre  arrct  du 


par  fa  mayeiïé  pour  remplir  aucuns  défaits  Offices ,  en 
ccat  d'en  obtenir  des  provifions  ,  ordonne  fa  majefic  que 
les  pourvus  ou  propriéiaires  des  Offices  defdites  cours  & 
confeils  fupérieurs  &  provinciaux  ,  enverront  d^ns  trois 
mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfcnt  arrêt, 
au  contrôleur  général  des  finances ,  leurs  déclararions  du 
prix  auquel  ils  eftimeront  que  lefdics  Offices  peuvent  êrrc 
fixés  5  lefquelles  déclarations  ,  dont  un  double  demeurera 
dépofé  aux  greffes  ,  feront  faites  &  arrêtées  à  la  pluralité 
des  voix  pour  les  Offices  aux  mêmes  gages  &  de  même 
nature  &  qualité  ,  &  à  l'égard  des  Offices  particuliers  & 
diftinds  par  leurs  titres  ,  rangs  ,  fondions  &  prérogatives, 
Tuivant  l'eftimation  des  titulaires. 

4.  A  l'égard  des  autres  Offices  defdites  cours  de  parle- 
ment ,  chambres  des  comptes ,  cours  des  aides ,  confeils 
fupérieurs  &  provinciaux  ,  non  mentionnés  aux  précédens 
articles  ,  veut  &  entend  fa  majefté  que  la  fixation  en  foie 
également  arrêtée  en  fon  confeil ,  &  fur  les  déclarations 
des  pourvus  ou  propriétaires  ,  faites  en  la  forme  prefcritc 
par  l'article  précédent,  &  qu'ils  foient  &  demeurent  ailu- 
jettis  aux  mêmes  droits  cafuels  que  les  autres  Offices  du 
royaume  ,  lefquels  feront  dus  &  perçus  en  raifon  defdites 
fixations  :  entend  néanmoins  fa  majefté  que  pour  l'année 
prochaine  I775  ,  les  pourvus  defdits  Offices  foient  dif- 
pcnfés  du  payement  du  centième  denier  j  &  qu'en  cas  de 
décès  ,  leurs  Offices  ne  puiffcnt  être  déclarés  vacans  faute 
d'y  avoir  fatisfait. 

5.  Ordonne  au  furplus  fa  majefté  que  les  édits  ,  arrêts  , 
déclarations  &  réglemens  concernant  les  revenus  cafuels  , 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  n'y 
cft  dérogé  par  le  préfent  arrêt  ,  qui  fera  imprimé  ,  lu  , 
publié  &  affiché  par-tout  où  befi>in  fera  ,  &  fur  lequel 
toutes  letiics  -  patentes  néceflaiics  feront  expédiées. 
Fait ,  &c. 
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4  janvier  1777  ,  il  a  été  ordonné  que  ces  provinces 
feroienc  exceptées  de  l'exécution  de  ces  loix  {^), 


(  *  )    Voici  ce  dernier  arrêt  : 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  rnajefté  y  étant ,  les 
tres-humbies  &  tiès-refpeâ:ueufes  remoncrances  préfentées 
à  fa  majefbc  par  fcn  pailement  d«  Flandres ,  contre  les 
diCpofîtions  de  l'arrêt  du  confeil  du  5:  o<5lobre  1775,  qui 
ordonne ,  dans  les  provinces  de  Flandres  ,  Hainaut  &  Artois,  \ 
J'exécuiion  de  l'édit  de  février  1771  ,  &  des  arrêts  du  con- 
feil des  6  juillet  1771  &  30  feptembre  i774>  concernanc 
l'évaluation  des  Offices  &  les  droits  cafue's  ,  par  lefquelles 
fondit  parlement  auioit  cxpofé  que  l'hérédité  des  Offices 
de  la  Flandre  n'étant ,  m  dans  (on  principe  ,  ni  dans  fes 
motifs  i  ni  dans  fon  effet ,  la  même  qui  a  été  accordée  aux 
Oificcs  des  autres  parties  du  royaume ,  elle  ne  peut  être 
foumife  à  des  loiz  qui  leur  fonfc  communes  ;  que  lorfquc 
cette  compagnie  donna  à  Louis  XIV  fa  loumilfion  d'ac- 
quérir les  Offices  ,  elle  demanda  &  obtint  qu'il  ne  fat  pa6 
introduit  de  changemenr  dans  ladite  compagnie  ,  laquelle 
fcroit  déchargée  à  roujouis  des  droits  de  prêt  &  d'annuel, 
d'augmentations  de  gages  &:  de  tous  autres  que  celui  de 
reconnoillance  due  ,  qui  fut  fixé  à  une  année  des  gages 
des  Offices ,  par  forme  de  reconnoiffance  de  l'hérédité  j  que 
l'hérédité  ainfi  établie  dès  l'origine ,  les  a  toujours  fait  ex- 
cepter de  l'exécution  des  loix  qui  font  intervenues  fur  les 
Offices,  relativement  au  prêt  &  à  l'annuel  :  que  l'édit  de 
1709  ,  la  déclaration  du  9  août  1711 ,  les  arrêts  du  confeil 
des  i8  juin,  7  décembre  1714  &  ii  décembre  lyiy  ,  & 
les  déclarations  fucceflivemcnt  données  pour  la  proroga- 
tion de  l'annuel  ,  contiennent  toutes  l'exception  pour  la 
Flaiîdre  ,  &  portent  qu'il  en  fera  ufé  comme  par  le  paffié 
a  î  égard  des  Offices  de  Flandres  ;  que  toutes  ces  loix  don- 
noienc  lieu  d'cfpércr  que  ^è.  majefté  voudroit  bien  ne  les 
pas  affujetcir  à  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  février  1771, 
&  des  arrêts  c]ui  l'ont  fuivi  :  que  cet  édit ,  qui  n'eft 
qu'une  fubftirution  du  centième  denier  au  prêt  &  à  l'au- 
»uel ,  auquel  écoient  affujettis  les  Offices,  ne  devoit  avoir 
d'appiication  que  dans  les  provinces  dans  lefquclles  les 
Ofliccs  éùoicut  affujettis  à  cette  impofition  \  que  le  principe 
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Le  mcme  jour  4  janvrer  1777,  il  a  été  rendu 
au  confeil  d'état  du  roi  un  autre  arrêt  qui  a 
pareillement  ordonné  que  la  province  d'Alface 
leroit  exceptée  de  l'exécution  de  l'édit  du  mois 


d'uniformité  ,  inconciliable  avec  la   conflitution  &  le  ré- 
gime de  la  Flandre ,  qui  paroifl'oit    avoir  dctcrminc  IVdic 
de  février  177 1  &  les  arrêts  qui  l'ont  fuivi,  ne  peut  s'étendre 
aux  Offices  de  la  Flandre  ,  du  Flainaut  &  de  l'Artois  ,  fans 
donner  à  ces  provinces  une  juftc  inquiétude  fur  la  confer- 
▼ation  de  leurs  loix  ,  privilèges  &c  ufages  ,  maintenus   & 
confirmés  par  leurs  capitulations  ;  que  ces  provinces  fron- 
tières font ,  par  leur  fituation,  prcfque  toujours   le  théâtre 
de  la  guerre ,  par  conféqucnt  impofées  à  des  charges  con- 
iîdérables  pour  le  fervice  militaire ,  &  expofées  à  fournir 
dans  certaines  circonftances   des    fecours  extraordinaires , 
qu'elles  ne  feroient  plus  en  état  de  donner  fi  on  y  intro- 
duifoit  des  innovations  contraires  à  leur  régime  ;  vu  pareil- 
lement  l'édit  de  février  1771,  les  arrêts  du  confeil  des  6 
juillet  1771,  jo  décembre  1774  &  31  odobre  1775,  C"" 
.  fembleles  mémoires  des  états  de  Flandres  &  d'Artois.  Ouï 
le  rapport  du  fieur  Taboureau  ,  confeiller  d'étzt  Se  ordi- 
naire au   confeil   royal ,  contrôleur  général  des  finances  ; 
le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
provinces   de  Flandres ,  Hainaut  &  Artois ,  denieureronc 
,  exceptées  de  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  février  1771, 
ainfi  qu'elles  avoient  été  exceptées  de  l'exécution  de  la  dé- 
claration du  9  août  1711  ,  &  des  loix  poflérieures  inter- 
Tenues  fur  le  fait  des  Offices  :  en  conféquence ,  qu'il  fera 
comme  par  le  pafie ,  perçu  à  chaque  mutation  une  année 
de  gages  des  Offices,  conformément  à  l'édit  du  mois   de 
mars  1^93  ,  &  à  la  réponfe  faite  aux  cahiers  préfentés  fc 
±6  janvier  169^.   Ordonne  fa  majclié  que  les  Offices  âcC- 
dites  provinces,  tombés  en  fes  parties  cafuelles  par  défaut 
de  payement   du    centième  denier  ,  feront  retirés  par  les 
propriétaires  fans  payer  aucuns  droits  ni  frais ,  &  que  les 
officiers  fans  gagnes  continueront  de  payer  à  chaouc   mu- 
tation le  trente-deuxième  de  la  finr<nce  principale  ;  6c  feront 
fur   le   préfeac  arrêt  toutes  lettres  néceflaires   expédiées, 
fait ,  ace. 
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de  février  1771  ,  Se  des   arrèrs  poftérieurs  con- 
cernanc  les  Offices  (  *  ). 


(  *  )   Cet  arrêt  efi  ainji  conçu  :  \ 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majcfté  y  étant ,  les 
mémoires  remis  par  le  confeil  fouverain  d'AHacc  ,  par  les 
officiers  royaux  &  par  le  député  de  ladite  province  ,  ten- 
dant a  être  exceptés  de  l'exécution  de  ledit  de  février  177 1, 
&  de  l'arrêt  du  10  juin  fuivant>  rendus  pour  l'évaluation 
des  Offices  &  pour  le  payement  du  prêt  &  de  fannuel , 
par  Icfijuels  mémoires  le  corps  de  la  magiftrature  royale 
d'Alface  expofe  que,  par  édit  du  mois  d'avril  169^,  les 
Offices  de  ladite  province  ayant  été  créés  purement  héré- 
ditaires y  les  premiers  titulaires  ont  acquis  le  droit  d'héré- 
dité ,  en  payant  feulement  à  chaque  mutation  une  année 
de  gaffes  ,  par  forme  de  reconnoiifance  de  ladite  hérédité; 
qac  li  Icfdits  Offices  n'ont  jamais  été  fujets  à  l'annuel  , 
dont  le  centième  denier  n'eft  que  la  fubftitution  ,  ce  n'a 
pis  été  par  l'effet  d'aucun  privilège  particulier  qui  les  ait 
exemptés  nommément  de  cette  taxe  ,  mais  parce  que  le 
droit  de  les  réfij;ncr  en  tout  temps,  réfultoit  néceffairement 
de  la  nature  defdits  Offices  ;  que  d'un  côté  ,  l'érablillemerM: 
du  centième  denier  en  Alface  opéreroic  la  deftrudion  du 
titre  primitif,  (iir  la  foi  duquel  les  premiers  acquéreurs 
avoie.it  contradé  pour  eux  &  pour  leurs  fucceifcurs  à 
perpétuité  :  qu'il  renverferoit  d'un  autre  côté,  à  cet  égard, 
la  conftitution  de  la  province  ,  fixée  par  deux  arrêts  du 
confeil  des  15  juin  1^94  &  1^  novembre  170a.  Par  le 
premier,  ladite  province  a  été  exemptée  pour  toujours  de 
la  création  de  tcus  nouveaux  Offices  &  de  toutes  taxes  1 
générales  &  particulières  ,  moyennant  une  fomme  de  fîx 
cent  mille  livres  qu'elle  s'eft  foumile  à  paver  pendant  la 
guerre  qui  fubfiftoir  alors  ,  &  qu'elle  a  efte^livement  ac- 
quittée durant  cinq  ans.  Cette  excmpdon  lui  a  été  confir- 
mée par  le  fécond  arrêt ,  en  confidération  des  offres  que 
laiitc  province  a  faites  de  porter  a  trois  cent  mille  livres 
la  fubver.tion  qui  n'avoit  été  jufqn'alors  que  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  mille  livres.  Le  corps  de  la  magiftrature 
royale  d'Alface  expofe  que  ces  deux  arrêts  du  confeil 
forment  un  engagement  réciproque  qui  doit  avtTÏr  la  force 
&  fcffct  d'une   convention  irrévocable  :  il  ajoute,  que  fi 
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Les  Offices  font  rcpacés  wn meubles,  tant  par 
rapport  à  la  communauté ,  que  pour  les  fuccef- 
Cions  Se   dilpolitions  j  ils   font  fufceptibles  de  la 


ceux  des  fujets  de  fa  majefté  qui  exercent  les  Offices  royaux 
créés  pour  l'adminiftiatioii  de  la  juî^ice  dans  ladite  pro- 
vince ,  étoient  alfujettis  au  centième  denier ,  ce  fcroit  une 
dérogation  à  Tes  titres  ,  &  ua    fnjet  d'alarmes  relativement 
aux  autres  privilèges  de  ladite  province  j  cjue   lo.fque  ,  par 
la  déclaration  du  9  août  1711 ,  le  feu  roi  révoqua  toutes 
les  hérédités  d'Offices  acquifes  par  le  rachat  du  prêt  &  de 
l'annuel  ,   la    province  d'Alface   fut  exceptée  de  cette  loi 
générale,  parce  que  l'hérédité  n'y  étoit,   ni  dans  Tes  prin- 
cipes ,  ni  dans  Tes  motifs  ,  ni  dans   fc;  chFets  ,  la  même  que 
celle  qui   avoit   été   accordée  aux  Oifices  d^s  autres   pro- 
vinces   du   royauaie  ;  que  les  motifs   fub(iil:.int  toujoun  , 
le  corps  de  la  magiilrature  royale  d'Alface  avoit  Iicu  d'cf- 
pérer    que  fa  majellé  voudroit  bien   ne    pa>   raifujeftir  à 
l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  février  1771  S^  des  arrêts 
qui  l'ont  fuivi.  Vu  pareillement  l'édir  de  février  1771  ,  les 
arrêts  du   confeil   des    10  juin  fuivant  Se   6   juillet  1771  , 
cnfemble  les  mémoires  oc  pièces  envoyés  ,  tant  pir  le  con- 
feil fouverain  d'Alface,  que  par  les  officiers  royaux  &  le 
dépuré  de  ladite  p-ovince  :  Oui  le  rapport  du  fieut  Tabou- 
reau  ,  confeiller  d'état  ordinaire  ôc  au  confeil  royal ,  contrô- 
leur général  des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon confeil, a  ordonne 
&  ordonne  que  la  province  d'Alface;  demeurera  exceptée    de 
l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  février  177 1  ,  &  de  celle  de 
l'arrêt  du  confeil  du    10  juin  fuivant,   ainfi  qu'elle  l'avoir 
été  de    l'exécution  de  la  déclaration  du  9  août  1711  ,  & 
des    loix   poftérieures   intervenues   fur  le  fait  des  Offices  : 
en  conféquence  ,  qu'il    fera  per«j'U  ,  comme   par*  le  palfé, 
^  chaque  mutation  ,   une  année  de  gages  ,  conf  >rmémenc 
à  l'édit  du  mois  d'avril  1694.   Ordonne  la  mâjcflé  que  les 
Offices   de   la  province  ,  tombés  en    parties   cafuelles  par 
défaut  de  payement  du  centième  denier  ,  feront  retirés  par 
les  propiiétaires  fans  payer  aucuns  droits   ni  fr;îis  ,  Se  que 
les  officiers  fans  gages  de  ladite  province ,  continueront,   à^ 
chaque   mutatio  i ,  de  payer  les   droits    ou'ils  acquirtoient 
avant  l'élit  de  fé"ricr  1771  ;   Sv  feront  fur  le  préfenc  arrêt 
toutes  lettres  uécclTaires  expédiées.  Fait ,  &:c. 
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aualiré  de  propres  réels  &  de  propres  fidlîfs;  ils 
peuvent  aufli  être  ameublis  par  rapport  à  la 
communauté. 

Les  Offices  fujets  aux  hypothèques  des  créan- 
ciers ,  peuvent  être  vendus  par  décret ,  mais  le 
prix  n'en  peut  excéder  la  fixation  ,  conformément 
à  ce  qui  eft  ordonné  par  l'article  i<^  de  l'édit 
de  février  177 î  »  rapporté  précédemment.  Ce 
prix  doit  être  diftribué  par  ordre  d'hypothèqut 
entre   les  créanciers  oppofans  au  fceau. 

Lorfqu'on  devient  titulaire  d'un  Office  dont 
on  a  obtenu  des  provihons  fans  aucune  charge 
d'oppofition  5  il  eft  affranchi  de  toute  hypo- 
thèque. 

Comme  la  vente  d*un  Office  donne  lieu  aux 
mêmes  adtions  &  à  la  même  garantie  que  la 
vente  des  autres  immeubles  ,  il  faut  en  conclure 
que  le  vendeur  d'un  Office  eft  obligé  d'appor- 
ter main-levée  de  toutes  les  oppofitions  qui 
peuvent  furvenir  de  la  part  de  ceux  qui  prétendent 
quelque  droir  a  cet  Office. 

Obfervez  toutefois  que  le  vendeur  n'eft  garant 
que  de  fes  faits  ôc  des  hypothèques  créées  fur 
l'Office  :  c'eft  pourquoi  (i  ,  poftérieurement  â  la 
vente  ,  l'Office  vien:  à  diminuer  de  valeur  par  le 
fait  du  prince  ,  la  perte  doit  tomber  fur  l'ac- 
quéreur. 

Les  oppositions  au  fceau  d'un  Office  ne  don- 
nent droit  aux  oppofans  que  fur  le  prix  de 
l'Office  :  c'eft  pourquoi  ils  ne  peuvent  exiger 
de  l'acquéreur  que  Ja  repréfentation  de  ce  prix; 
ôc  s'il  avoir  été  payé  fans  que  les  créanciers  du 
vendeur  eulTent  formé  une  oppofition  de  cette 
efpcce  5  ils  feroient  déchus  de  leur  droit  d'hy- 
pothèque fur  l'Office,  parce  que  le  fceau  purge  tour. 

Si 
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Si  un  Office  avoir  été  vendu  a  vil  prix  en 
fraude  des  créanciers  ,  ils  feroient  fondés  à 
former  oppofuion  au  cicre  de  l'Office.  Voyez 
Opposition. 

Les  Offices  étant  réputés  immeubles  ,  celui 
dont  le  mari  eft  titulaire  lorfqu'il  Te  marie  ,  lui 
relie  propre  ,  Se  n'entre  point  en  communauté  ,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  été  difpofé  autrement  par  le 
contrat  de  mariage.  C'ell  pourquoi  Ci  le  mari  wend 
cet  Office  durant  le  mariage  ,  il  lui  eft  dû  une 
indemnité  a  cet  égard  par  la  communauté. 

Quand  le  mari  acquiert  un  Office  vénal  duranc 
le  mariage  par  la  communauté  ,  c'ell  un  conquêc 
auquel  la  femme  ou  fes  héritiers  participent,  s'ils 
acceptent  la  communauté. 

Quoique  le  titre  d'un  tel  Office  ne  puiffe  ap- 
partenir qu'a  la  perfonne  du  mari  ,  les  ga^es  ôc 
tout  ce  qu'il  produit  font  des  effets  de  commu- 
nauté :  il  faut  conclure  de  cette  déciiîon  ,  que  fi 
la  valeur  de  l'Office  vient  à  diminuer  ,  c'ell  une 
perte  que  doit  fupporter  la  communauté. 

Ainfi  le  mariage  venant  a  fe  dilfoudre  par  la 
mort  du  mari  ,  l'Office  peut  être  vendu  au  profic 
de  la  communauté  ,  Se  le  prix  doit  s'en  partagée 
entre  la  temme  furvivante  Se  les  héritiers  du 
mari. 

Mais  il  en  feroir  différemment  fi  le  mari  fur- 

vivoir  a  la  femme.  Comme  l'Office  eft  indivifible 

&  qu'il  réfide  fur  la  tête  du  mari  ,  qui  feul  en 

peut  remplir  les  fondions  ,  il  a  le  droit  de  rerenic 

l'Office  en  payant  par  lui  le  mi-denier  ;  c'eft  à- 

dire  ,  en  rendant  aux   héritiers  de  fa  femme  la 

I  moitié    de   ce    qu'il   a  coûté ,  à  l'exception  des 

'  frais  de  provifion  Se  de  réception. 

.     11  a  même  été  jugé  par  divers  arrêts  que  Tadion 

Tome  XLIIL  K 
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que  les  héritiers  de  la  femme  peuvent  exercer 
contre  le  mari  i]ui  coiiferve  l'Office  acquis  durant  la 
communauté  ,  eft  mobilière  ;  d'où  il  fuir,  que  le 
mari  y  fuccède  quand  il  eft  héritier  de  fes  en- 
fans  décédés  en  minorité. 

La  jurifprudence  (uivie  dans  la  coutume  de 
Paris ,  rend  par  conféquent  le  mari  maître  de 
faire  de  la  moitié  de  l'Office  un  acquêt  ou  un 
propre  dans  la  perfonne  de  l'héritier  de  fa  femme. 
C'ell:  un  acquêt  pour  cet  héritier,  quand  le  mari 
conferve  l'Office  en  payant  le  mi-denier  ;  &  c'eft 
un  propre  ,  quand  le  mari  laiife  l'Office  dans  la 
communauté. 

Mais  quel  délai  le  mari  doit-il  avoir  pour  faire 
fon  choix  ,  c'eft  à-dire  ,  pour  conferver  l'Office 
en  payant  le  mi  denier ,  ou  pour  le  laiifer  dans 
la  communauté  ? 

Il  paroît  Julie  que  le  mari  s'explique  lors  de 
la  diiïbkuion  de  la  communauté  ,  c'eft-a-dire, 
dans  le  temps  que  la  loi  lui  accorde  pour  faire 
faire  inventaire.  C'eft  pourquoi  il  l'on  procède  à 
un  inventaire  après  le  décès  de  la  temme  ,  c'eft 
lors  de  la  clôture  que  le  mari  eil  obligé  de  s'ex- 
pliquer :  s'il  le  fait ,  on  s'en  tient  à  fa  déclaration; 
ôc  s'il  ne  le  fait  pas  ,  on  préfume  qu'il  garde 
rOffice.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  18  juillet  1705  ,  rapporté  au  jourqal  des 
audiences. 

Lorfqu'après  le  décès  de  la  femme  il  n'a  point 
été  fait  d'inventaire  ,  on  doit  diftinguer  ii  les 
héritiers  de  la  femme  font  des  étrangers  ou  des 
enfans  nés  pendant  le  mariage.  Dans  le  premier 
cas ,  il  paroîc  jiifte  qu'avant  d'obliger  le  mari  de 
s'expliquer ,  il  lui  foit  accordé  trois  mois  pour 
iiite  iuveacaire  ,  Ôc  quarante  jours  pour  délibérer || 
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attendu  que  tels  font  les  délais  que  Tordonnance 
de  166-/,  titre  7,  accorde  aux  veuves  Se  aux  hé* 
ritiers  pour  s'inftruire  &  prendre  qualiLe. 

Dans  le  fécond  cas  ,  ii  les  enfans  font  majeurs , 
on  peut  fe  conduire  envers  eux  comme  envers  les 
héritiers  étrangers  j  mais  s'ils  font  mineurs  ,  il 
faut  en  ufer  comme  quand  il  s'agit  d'une  conti- 
nuation de  communauté  :  ainfi  lorfque  les  enfans 
acceptent  la  continuation  de  communauté  j  le  droit 
du  mari  s'eft  confervé  ,  durant  cette  continuation, 
tel  qu'il  étoit  lorfque  la  première  communauté 
fubfiftcir.  C'efl:  pourquoi  les  revenus  de  l'Office 
appartiennent  a  cette  continuation  de  commu- 
nauté j  de  même  qu'elle  doit  fupporter  la  dimi- 
nution de  valeur  qui  peut  furvenir  à  l'Office  dans 
ce  temps. 

Si  au  contraire  les  enfans  renoncent  à  la  con- 
tinuation de  communauté  ,  alors  la  communauté 
étant  cenfée  dilToute  du  jour  du  décès  de  la 
femme  ,  on  doit  fuivre  à  leur  égard  les  règles 
que  nous  avons  dit  devoir  être  obfervées  enveis 
les  héritiers  étrangers. 

Les  caufes  concernant  les  Offices  royaux  doi-^ 
vent  en  général  ctre  portées  devant  les  baillis  ou 
fénéchaux. 

Dans  les  fucceffions  Se  partages  ,  les  Offices 
vénaux  font  fujets  a  rapport  ;  mais  le  rapport  ne 
doit  s'en  faire  que  fuivant  l'eftimation,  ôc  non  en 
nature. 

Les  Offices  pofTédcs  par  des  comptables  de 
deniers  royaux  ,  tels  que  des  receveurs  des  finan- 
ces ,  des  tréforiers  ,  ëcc.  reftent  nonobftant  les 
prov'ifions  qui  en  ont  été  accordées ,  alfujetcis  aux 
hypothèques  Se  privilèges  acquis  au  roi  fur  ces 
Offices  pour  les  créances  qui  réfultent  du  manie* 
ment  des  deniers  royaux.  K  ij 
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Il  y  a  plus  :  le  fceau  des  provifîons  ne  purge 
aucun  des  privi'éges  de  fa  majeilé  fur  les  Offices 
même  non  comptables  que  les  comptables  ont 
vendus.  C'eft  ce  qui  réliike  d'un  édit  du  mois 
d'août  1669  (*  ) ,  6c  de  plufieurs  autres  loix  pof- 
térieures. 


(*)    Voici  cet  édit  : 

Louis  ,  &c.  Salur.  La  connoiffance  que  nous  avons  cfe 
Yézàt  de  iTos  finances  par  l'application  que  nous  y  avons 
donnée  ,  nous  a  fait  leinarquer  que  les  ordonnances  des 
rois  nos  prcdécelTeurs  on:  crès-faL^cment  pv-^urvu  aux  moyens 
de  prévenir  le  diverciilement  de  nos  deniers  ,  que  les  offi- 
ciers comptables  ,  fermiers  81  autres ,  qui  ont  le  maniement, 
emploient  fouvent  en  acqui'kion  de  meubles  ,  de  charges, 
de  maifons  &  terres  j  Se  bien  que  nous  puilHons  prétendre 
avoir  non  feulement  un  piivilége  ,  mais  auiTi  un  droit  de 
fuite  &  de  propriété  fur  ces  acquiiuiofis  ,  néanmoins 
comi"ae  la  difcuiîîon  ne  s'en  fait  qu'avec  beaucoup  de  lon- 
gueurs &  de  frais,  il  s'en  tire  fort  peu  d'avantage  pour' 
nos  affaires ,  tant  par  l'incertirudc  des  préférences  qui 
nous  appartiennent ,  que  !e  relâchement  des  temps  ai'endues 
arbitraires  dans  les  différentes  cours  qui  en  connoilfcnt, 
que  par  fintervention  des  femmes  frauculeufcmenc  féparées 
de  leurs  maris  ,  &  par  des  formalités  &  des  délais  inutiles 
qui  confomment  une  partie  du  prix  ,  éloignent  la  reftitution 
qui  nous  eft  due  ,  Se  le  payement  des  créanciers  légitimes; 
c'eft  ce  qui  nous  a  fait  réfcuire  de  renouveler  l'ancienne 
difpofuion  du  droit  &  de  l'ordonnance  ,  pour  conferver  le 
privilège  de  nos  deniers  &  les  droits  des  particuliers  fur 
les  meubles  ,  Offices  &  immeubles  des  comptables ,  pré- 
venir l'abus  des  féparations  (Imulécs  des  femmes,  Se  re- 
trancher les  procédures  inutiles  dans  la  vente  judiciaire  des 
Offices. 

A  ces  caufes  ,  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  cer- 
taine fcicncc  ,  pleine  puilTrince  &  autorité  royale  ,  nous 
avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  (fanées 
de  notre  main  ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons 
&  nous  plaît  ce  qui  enfuir. 

ARTiCLi  I.  Que  nous  avons  la  préférence  aux  créan- 
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Depuis  la  revocation  de  l'édit  de  Nantes ,  on 
ne  reçoit   aucun  Ofticicr  de  juftice  qu'il  ne  foie 


cieis  d^s  officiers  comptables ,  fermiers  généraux  &  parti- 
culiers ,  &  autres  ayant  le  maniement  de  nos  deniers ,  qui 
nous  feront  redevables  ,  tant  fur  les  deniers  comptans  que 
fur  ceux  qui  proviendront  de  la  vente  des  meubles  &  effets 
mobiliers  fur  eux  failis  ,  fans  concurrence  ni  contribution» 
nonobliant  toutes  failles  précédentes  ,  à  fcxceptioD  néan- 
moins des  frais  funéraires  ^  de  juftice  &  autres  privilèges, 
des  droits  du  marchand  qui  réclame  fa  marchandife  dans 
les  délais  de  la  coutume ,  &  du  propriétaire  des  maifons 
des  villes  fur  les  meubles  qui  s'y  trouveront,  pour  fix  mois 
de  loyer. 

2.  La  même  préférence  nous  fera  confcrvée  ,  même  au- 
paravant le  vendeur  ,  fur  le  prix  de  l'Office  comptable  8c 
droits  y  annexés  ,  du  chef  &  exercice  duquel  il  nous  fera 
dû,  (oit  pour  débets  de  clair,  débets  de  quirtances,  fouf- 
frances ,  &  fuperceffions  converties  en  radiations  ,  ou  pour 
quelque  autre  caufe  que  ce  foit ,  procédant  de  l'exercice. 

3.  Nous  entendons  auffi  avoir  privilège  fur  le  prix  des 
immeubles  acquis  depuis  le  maniement  de  nos  deniers  , 
néanmoins  après  le  vendeur  &  celui  dont  les  deniers 
auront  été  employés  dans  facquifition  ,  &  dont  il  fera 
fait  mention  fur  la  minute  &  expédition  du  contrat  ;  ce 
que  nous  voulons  avoir  lieu  à  l'égard  des  Offices  de  toute 
nature  ,  nonobfcant  toutes  coutumes  &  ufages  contraires, 
auxquels  nous  avons  dérogé  &  dérageons. 

4.  Sur  les  immeubles  acquis  avant  le  maniement  de  nos 
deniers  ,  nous  aurons  hypothèque  du  jour  des  provilîons 
des  Offices  comptables  ,  des  baux  de  nos  fermes  ,  ou  des 
traités  &  des  commiliion?  ;  &:  fur  les  Offices  non  comp- 
tables ,  ou  Offices  comptables  ,  du  chef  defquels  il  ne  nous 
fera  pas  dû  ,  après  le  vendeur  &  celui  qui  juftifîera  d'un 
emploi  comme  defîus  ,  nous  entreron^  en  contribution  fur 
le  relie  du  prix  avec  les  autres  créanciers  ,  même  les 
oppofans  au  fceau  ,  encore  qu'il  n'y  eût  aucune  oppolîtiori 
faire  en  nocre  nom  au  fceau  des  provifions. 

ç.  Voulons  tout  ce  que  dellus  avoir  lieu  ,  nonobdant 
les   oppolitions   &  avions  des  femmes   féparées    de  leur^ 

K  iij 
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de  la  religion  catholique  ;  c'eft  un  des  objets 
pour  lefquels  fe  fait  i'infornîaâon  des  vie  ôc 
mccMts  du  récipiendaire. 


maris ,  à  l'égard  des  meubles  trouvés  dans  la  maifon 
d'habitation  du  mari ,  qui  n'auront  appartenu  à  la  femme 
avant  le  mariage  ,  même  fur  ic  prix  des  immeubles  ac»» 
quis  par  elle  depuis  la  réparation  ,  s'il  n'eft  juftiiîé  que 
les  deniers  employés  en  l'acquifuion  lui  appartiennent  lé- 
gitimement. 

6.  Voulons  que  les  biens  immeubles  des  comptables  qui 
fc  trouveront  redevables  envers  nous ,  &  leurs  Offices  de 
toute  nature  qui  feront  faifis  réellement  ,  foient  décrétés  , 
adjugés  ,  Se  l'ordre  &  diiiribution  du  prix  fait  en  nos 
cours  des  aides  féantes  es  villes  oii  nos  chambres  des 
comptes  font  établies ,  &  dans  le  reflort  defquelles  le  comp- 
table aura  exercé. 

7.  Nos  cours  des  aides  pourront  évoquer  de  toutes  nos 
autres  cours  &  juges  les  faifîes  &  criées  faites  à  la  requête 
des  créanciers  particuliers  des  comptables  qui  nous  feront 
redevables  ^  après  avoir  fubrogé  aux  pourfuk^s  nos  pro- 
cureurs généraux  ,  nous  réfervant  néanmoins  de  faire  adju- 
ger en  notre  confeil  les  Offices  d'aucuns  comptables ,  ainû 
qu'il  fera  par  nous  ordonné. 

8.  Tout  créancier  faidlîant  les  biens  immeubles  & 
Offices  d'un  comptable ,  fera  tenu  dans  un  mois  après  la 
faifie  ,  la  faire  fignifier  à  notre  procureur  général  en  la 
cour  des  aides  ,  &  retirer  fon  confenrement  par  écrit  fur 
l'original  des  faifîes,  pour  les  contmuer  ,  au  cas  que  le 
faifi  ne  nous  foie  point  redevable,  à  peine  de  nullité  de 
l'adjudication, 

5.  Abrc^geons  l'uUgc  des  criées  &  ar^judications  à  la- 
barre  ,  pardevant  un  c  ^nfeiller  de  nos  cours  ,  des  Oîfices 
de  toute  nature  faifîs  fur  les  comptables.  Voulons  que 
l'adjudication  en  foie  faite  l'audience  tenant  ,  après  trois 
publications. 

10.  La  faifie  réelle  des  Offices  fera  fîgnifîce  aux  perfonncs 
ou  au  domicile  de  !a  partie  faifie  ,  par  exploit  au  bas  de  la 
faifie  ,  qui  contiendra  l'afllgnatiop  en  nos  cours  des  jides  , 
afin  de  pafler  leur  procuration  pour  féiîgner  ,  linon  voir 
dire   quQ   l'arrêt    vaudra  procyracigo,  poqr  fur  içdui ,  U 
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L'ordonnance  de  Blois  veut   que  ,   pour  être 
reçu  dans  un  Office   de  judicature  de  cour  fou^. 


faute  de  payement  des  caufes  de  la  faifie ,  être  procédé  à 
l'adjudication. 

II.  Les  laifies  réelles  &  afTignations  feront  regiftrces  ès 
regiftres  du  contrôle  des  exploits  du  commiflaire  aux  faifies 
réelles ,  &  des  greffes  de  nos  cours  des  aides. 

II.  Si  la  partie  faifie  n'allègue  moyens  légitimes  pour 
empêcher  la  vente  ,  elle  fera  ordonnée  par  arrêt  qui  feia 
rendu  dans  les  délais  de  la  difiance  du  lieu  de  l'exercice  de 
l'Office  ,  fui  vaut  les  formalités  prefcrircs  par  noue  ordon- 
nance du  mois  d'avril  1^67,  5c  fera  l'arrêt  ,  foit  par  dé- 
faut ou  contradidoire  ,  fignifié  à  la  pcrfonne  ou  au  do- 
micile du  faifi  ,  ou  de  fon  procureur ,  s'il  en  a  conftitué. 

13.  L'affiche  qui  fera  mife  en  vertu  de  l'arict ,  contiendra 
le  nnm  &  l'élc^flion  du  domicile  du  pourfuivant ,  la  datz 
de  l'arrêt,  le    jour  &    le    lieu  auquçl    l'aîjudicjtion   fera 

^^ai:e  fans  rcmife  ,  le  titre  de  l'Office  faifi  ,   avec  les  gages 
^^  droits  y  attribués  5  le  nom  &  la  qualité  du  faifi  ,  &  ks 
caufes  de  la  faifie. 

14.  L'affiche  fera  fignifîée  aux  perfonnes  &  domicile  da 
faifi  &  des  oppofans ,  ou  de  leur  procureur  ,  s'ils  en  ont 
conftitué  ,  &  appofée  aux  panonceaux  de  nos  armes  par 
l'un  de  nos  huiffiers  ou  fergens  :  favoir  ,  dans  les  villes  oii 
nos  cours  des  aides  auront  leur  féance ,  es  jours  de  marché. 
à  la  principale  place  publique  ,  &  es  jours  d'audience  ,  & 
avant  qu'elle  foit  ouverte  ,  aux  portes  &  principales  en- 
trées ,  chambre  d'audience  ,  &  aux  barres  de  nos  cours  ;  & 
dans  les  villes  où  s'exerce  l'Office  faifi  ,  aux  jours  de 
marché  dans  la  place  publique,  &  à  la  principale  entrée  du 
lieu  où  fe  fait  l'exercice  ,  à  la  porte  du  domicile  du  faifi  » 
&  de  la  juflice  royale  des  lieux  ;  &  encore  pour  les  Of- 
fices comptables  ,  à  l'entrée  de  nos  chambres  des  comptes, 
&  le  dimanche  fuivant  es  portes  des  églifes  paroiffiales 
des  lieux  ,  cours  &:  juridictions  ci-delfus ,  avant  îe  com- 
mencement des  méfies  paroifîiales ,  &  le  i»ut  enfuite  cn- 
regiftré  au  conriôle  des  exploits. 

15.  Les  affiches  feront  publiées  par  trois  dimanches  de 
quatorzaine  en  quatoizsine  coafécutifs  ,  aux  prônes  des 
grandes  méfies  paroiffialcs  ,  par  les  curés  ou  leurs  vicaires, 

K  iv 
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veraine  5   on  foir  âgé  de   vingc-cinq  ans  accom- 
plis 5  ôc  qu'on  ait   fréquenté   le   barreau  ôc    les 


oui  y  feront  contraints  par  faifie  de  leur  temporel ,  &  à 
leur  refus  par  les  huifliers  ou  fergens,  aux  portes  de  l'églife 
&  à  l'ilTue  des  granJes  meifes  en  préfence  des  paroiffiers. 

i6.  Au  jour  âéCign.':  par  l'affiche  fera  procédé  à  l'adju- 
dJ;anon  pure  &  fimple  de  l'OfHe  ,  en  i  audience  de  nos 
cours  ,  fans  aucune  remife  ,  finon  pour  caufe  Iégitin:ie  Se 
4u  confenteiTient  du  pourfuivant. 

17.  Toutes  perfonnes  prétendant  droits  ^  part  ou  portion 
eux  Offices  ,  gages  &  droits  y  attribués ,  feront  tenues  de 
former  leurs  oppofitions  aux  greffes  de  nos  cours  ,  en 
fournir  les  caufes ,  &  donner  copies  des  pièces  juftifîca- 
tivcs  au  procureur  du  pourfuivarjt ,  dans  la  veilie  du  jour 
indiqué  pour  l'adjudication,  autrement  loppcfition  ne  fera 
reçue  ,  faiif  à  fe  pourvoir  par  oppofuion  afin  de  con- 
fère er  fur  le  prix. 

18.  Les  oppofîtions  furie  prix  pourront  erre  reçues  pcMÊtÈ 
dant  le  cours  des  publications ,  &  feulement  dans  la  c|uin- 
zame  après  l'adjudication  ,  pafl'é  lequel  temps  ,  encore 
que  le  décret  ne  fût  fcellé ,  auJune  oppofîtion  ne  fera 
reçue  ;  &  fera  l'ordre  infliuit  par  un  feul  appoinrcment  à 
procuire  &  contredire  de  huitaine  en  huitaine ,  fans  for- 
clufîon  ni  déplacer,  &  le  prix  de  l'adjudication  difiribué 
ainfî  qu'il  fera  ordonné  par  nos  cours. 

15?.  Sur  le  prix  des  Offices  de  receveurs  des  tailles,  le 
receveur  général  en  exercice  au  temps  de  la  faifie ,  fera 
colloque  par  préférence  pour  les  parties  revenantes  à  la 
recette  générale  ,  fi  ce  n'efi:  que  pour  les  parties  des  années 
précédentes  on  judifîe  dtrs  diligences  bonnes  ,  valables  & 
continues,  par  emprifonnement ,  faifie  réelle  âci  immeu-  , 
blss ,  ou  autres  contraintes  ;  auquel  cas  le  prix  fera  dif- 
tribué  par  contribution  ,  &  à  proportion  de  ce  qui  fera  dû 
pour  chacune  année. 

zo.  La  première  moitié  des  parties  revenant  à  la  recette 
générale  ,  même  des  années  précédentes  ,  moyennant  les 
diligences  ci-defTus ,  fera  payée  par  préférence  à  la  première 
moitié  <îes  charges ,  après  laquelle  fera  la  dernière  moitié 
de  la  partie  de  la  recette  générale  ,  coUoquée  par  préférçnçQ 
g  la  fccondç  moitié  des  charges. 
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plaidoiries.  Elle  fixe  Tâge  des  préfidens  des  cours 
fouveraines  à  quarante  ans  ,  &  veut  qu'ils  aient 
été  auparavant  confeillers  de  cour  fouveraine  , 
ou  lieutenans  généraux  de  bailliage  pendant  dix 
ans  5  ou  qu'ils  aient  fréquenté  le  barreau  de  fait 
Ja  Drofeflion  d'avocat  Ci  longuement  ôc  avec 
telle  renommée  ,  qu'ils  foient  eftimés  dignes  ôc 
capables  de  cet  Office.  Pour  les  bailliages  ,  elle 
fixe  l'âge  des  lieutenans  à  trente  ans  ,  celui  des 
confeillers  à  vingt-cinq  ,  &  veut  qu'ils  aient  fré- 
quenté le  barreau  pendant  trois  ans. 

La  déclaration  du  mois  de  novembre  i^(ji 
veut  que  les  officiers  des  cours  fouveraines  juf- 
tifient  de  leur  majorité  ;  qu'ils  apportent  leur 
matricule  d'avocat  Ôc  une  atteftation  d'adiduité 
au  barreau  j  que  les  préfidens  aient  été  dix  ans 
officiers  dans  les  cours  :  mais  le  roi  fe  réferve 
de  donner  des  difpenfes  d'âge  ôc  de  fer  vice  dans 
les  occalions  importantes. 

II.  Les  gages  &  droits  des  élus  &  autres  charges  des 
recettes  des  tailles ,  ne  pourront  être  colloc)ués  cjuc  pour 
l'année  courante  &  la  préccdenre  ,  s'il  n'eft  juftifié  de 
bonnes  diligences  faites  par  iaiiies ,  exécutions  &  corv- 
traintes. 

11.  Voulons  le  contenu  es  trois  articles  ci-deflus  avoir 
lieu  fur  le  prix  des  Offices  des  receveurs  généraux  des  fî- 
ranj;es ,  tant  pour  la  partie  revenante  à  notre  trcfor  ,  que 
pour  les  charges  des  recettes  crénérales. 

15.  Les  fommçs  pour  lerquellcs  nous  ferons  utilement 
colloques  ,  feront  par  le  receveur  des  confignations  payées 
&  délivrées  ,  fans  frais  ni  aucun  droit  de  coniîgnation  , 
au  garde  de  notre  tnffor  royal  ,  ou  autre  notre  officier 
comptable  ,  qui  en  devra  la  recette. 

14.  Voulons  tout  ce  que  dcffus  ctre  gardé  ,  obfervé  & 
exécuté  ,  nonobftant  tous  ufages  ,  coutumes ,  difpofitions 
&  ordonnances  contraires  ,  auxquelles  nous  avons  dérogé 
&  dérogeons,  Si  donnons  en  mandement ,  &:c, 
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L'édit  du  mois  de  juillet  1(^60  exige  qua- 
ranre  ans  pour  hs  Offices  de  préfidens  de  cours 
fouveraines  ,  vingt  -  fept  ans  &  dix  de  fervice 
pour  les  maîtres  des  requêtes;  tiente  ans  pour 
les  avocats  &  procureurs  généraux  ;  vingt- fept  ans 
pour  les  conîeillers ,  avocats  &  procureurs  du  roi. 

Ces  édits  furent  confirmés  par  celui  du  mois 
de  février  i6ji  ,  qui  ajoura  que  les  difpenfes 
feroient  accordées  féparement   des  provifions. 

Par  une  autre  déclaration  du  50  décembre 
1(379  ,  l^âge  pour  être  reçu  dans  les  Offices  de 
baiiiis  ,  fcnéchaux,  vicomtes,  prévôts,  lieusenans 
général ux ,  civils  ,  criminels  ou  particuliers  des  fiéges 
Ôc  jullices  qui  ne  reffortilTent  pas  nuement  au 
parlement ,  avocats  &  procureurs  du  roi  de  ces 
iiéges  ,  fut   fixé  à  vingt-fept  ans. 

Eîifin  ,  par  la  déclaration  de  novembre  1(585  , 
lage  des  confeillers  des  cours  fupérieures  Se  des 
avocats  &  procureuts  du  roi  des  préfidiaux  ,  a 
été  réduit  à  vingt-cinq  ans;  celui  des  maures  des 
requêtes  à  trente  un  &  fix  ans  de  fervice  ;  celui 
des  maîtres ,  correcteurs ,  auditeurs  des  comptes , 
a  viiigt-cînq  ans. 

Les  conîeillers  qui  font  reçus  par  difpenfe 
avant  1  âge  de  vingt-cinq  ans  ,  n'ont  point  voix 
délibérarive  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  affaires  dont  ils 
font  rapporteurs. 

Les  Offices  de  confeillers-clercs  ne  peuvent 
être  pofTédcs  q^ie  par  des  perfonnes  '  conftituées 
dans  les   ordres  facrés. 

Les  officiers  de  judicature  ne  doivent  point 
paroître  au  tribunal  faiîs  être  revêtus  de  l'habit 
propre  à  leur  dignité  ;  ôc  lorfqu'ils  paroififenc 
au  dehors  ,  ils  doivent  toujours  être  en  habic 
décent,  ainfi  qu'il    a  été  ordonné   par  plufieurs 
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déclarations  &:   par  des  régîemens  particuliers  de 
chaque  compagnie. 

L  ordonnance  de  ï66-j  ,  conforme  en  ce  point 
aux  anciennes  ordonnances  ,  ruppofe  que  tous  les 
officiers  publics  doivent  réfider  au  lieu  où  fe 
fait  l'exercice  de  leur  Office.  Les  officiers  ces 
feigneurs  y  font  obligés  aufli  bien  que  Iïs  officiers 
royaux  ;  mais  cela  n  eft  pas  obfervé  à  leur  égard  , 
par  la  difficulté  qu'il  y  a  de  trouver  dans  chaque 
lieu  des  perfonnes  capables  ,  ou  d'en  trouver 
ailleurs  qui  veulent  fe  contenter  d'un  Office 
dans  une  feule  juftice  feigneuriale  ;  la  plupart 
en  pofsèdent  plufieurs  en  différentes  iuftices , 
&  ne  peuvent  réfider  dans  toutes  ces  juftices. 

L'édit  du  mois  de  juillet  1 66^  ,  porte , 
que  les  parens  aux  premier  ,  fécond  &  troifîème 
degrés,  qui  font  du  pçre  au  fils ,  frère  ,  oncle  5c 
neveu ,  enfemble  les  alliés  jufqu^au  fécond  de- 
gré ,  qui  font  beaux- pères  ,  gendres  &  beaux- 
frères  ,  ne  peuvent  être  reçus  dans  une  même 
compagnie  ,  foit  cour  fouveraine  ou  autre  *,  Se  à 
l'égard  des  parens  &c  alliés ,  tant  confeillers  d'hon- 
neur ,  que  vétérans  ,  jufqu'au  fécond  degré  de 
parenté  &  alliance  ,  leurs  voix  ne  font  comptées 
que  pour  une  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  de  dif- 
férens  avis. 

Le  roi  accorde  quand  il  lui  plaît  des  difpen-» 
fes  d'âge ,  de  temps  d'étude  ,  de  fervice  ,  de 
parenté  ou  alliance. 

Les  officiers  royaux  ne  peuvent  être  en  même, 
temps  officiers  des  feigneurs  :  l'ordonnance  de 
Blois  déclare  ces  Offices  incompatibles. 

L'ordonnance  d'Orléans  détend  à  tous  officiers 
de  juftice  de  faire  commerce,  de  de  tenir  aucune 
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ferme,  foit  par  eux  ou  par  perfonnes înterpofées  J 
à  peine  de  privation  cie  leur  office. 

Celle  de  Blois  leur  défend  ,  fous  les  mêmes 
peines  ,  d'être  fermiers  des  amendes  &  autres 
émolumens  de  leur  (léges ,  de  fe  rendre  adju- 
dicataires des  biens  faifis ,  ôc  cautions  des  fer- 
miers  ou  adjudicataires. 

Les  officiers  qui  ont  vingt  ans  de  fervice  peu- 
vent,  en  vendint,  obtenir  des  lettres  de  vctéran- 
ce ,  pour  conferver  l'entrée  ,  fcance  ôc  voix  dé- 
libérative. 

Lorfqu'un  officier  commet  quelque  faute  qui 
le  rend  indigne  de  continuer  (es  fonctions  ,  il 
peut  néanmoins  rédgner  fon  Office ,  à  moins 
que  le  délit  ne  foit  tel ,  qu'il  emporte  confifcation. 

Le  roi  peut  fupprimer  les  Offices  ,  lorfqu'il 
les  juge  à  charge  ou  inutiles  à  l'état.  On  en  a 
vu  plulieurs  qui  ont  été  crées  ,  fupprimés  Se  réta» 
tablis  pJufieurs  fois  ,  félon  les  diverfes  conjonc- 
tures. 

Offices  de  la  maifon  du  roL  Ce  font  ceux 
qui  fe  rapportent  à  la  perfonne  du  prince  j^ux 
fondions  de  fon  fervice ,  ou  a  l'exécution  des 
ordres  qu'il  peut  donner  à  ceux  qui  approchent 
de  lui.  Tels  font  tous  les  Offices  militaires  de 
la  maifon  du  roi ,  ceux  de  la  chambre  ,  garde- 
lobe  ôc  cabinet  du  roi  ,  &  ce  qu'on  appelle 
les  fept  Offices,  qui  font  le  gobelet  du  roi_,  la 
panneterie  Ôc  échanfonnerie  bouche  ,  la  bouche 
du  roi  ou  cuifine  bouche,  l'échanfonnerie  com- 
mun ,  la  panneterie  commun  ,  la  fruiterie  ôc  la 
fourrière. 

Les  Offices  de  la  maifon  du  roi  ne  font  pas 
dans  le  commerce  ;  il  faut  une  grâce  particulière 
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3u  fouverain ,  pour  autorifer  les  tiruîaires  a  les 
vendre  ou  à  hs  tranfmerrre  à  leurs  héritiers- 
Us  ne  font  pas  fulcepubes  d  hypothèque  ,  ni 
fujers  à  être  faifis ,  &  ils  n'entrent  point  dans  les 
partages  de  famille.  Ces  Oftices  lonr  une  elpèce 
de  préciput  pour  celui  à  qui  ils  ont  été  don- 
nés :  il  n'en  eft  dû  aucune  récompenfe  a  la 
veuve  ni  aux  héritiers  ,  f\  ce  n'eft  de  la  fomme 
que  le  père  a  pu  payer  pour  obtenir  la  démilîion 
du  titulaire.  Ils  font  néanmoins  propres  de  com- 
munauté. C'eft  pourquoi  fi  le  mari ,  pourvu  d'un 
de  ces  Oftices  avant  fon  mariage  ,  s'en  démet 
pendant  la  communauté  ,  le  prix  en  appartient 
au  mari  ,  6c  il  peut  à  cet  égard  exercer  une 
action  de  remploi  lors  de  la  dilfolurion  du  ma- 
riage. Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  arrèr  du 
24  feptembre  1^79  ,  contirmatit  d'une  fentence 
du  châtelet  de  Paris  du  17  feptembre  i6j6  ^ 
relativement  a  la  charge  de  fecrétaire  du  cabinet 
du  roi  ,  dont  le  fieur  Lucas  étoit  titulaire  avant 
de  fe  marier,  &  qu'il  avoir  vendu  pour  une  fomme 
de  cent  huit  mille  livres  durant  la  communauté. 
Cet  arrêt  eft  rapporté  au  fécond  tome  du  jour- 
nal  du  palais,   page  85. 

Les  règles  concernant  les  Offices  de  la  maifon 
du  roi  s'appliquent  aulïl  aux  Offices  de  la  mai- 
fon de  la  reine  Ôc  des  autres  princes  ou  prin- 
cellès  du  fang   qui  ont  des   maifons. 

Offices  de  la  couronne.  Ce  font  les  premières 
&  principales  charges  ou  dignités  du  royaume. 

Les  auteurs ,  tant  anciens  que  modernes ,  comme 
du  Tillet  ,  Fauchet ,  &  notamment  André  ta- 
vin  qui  a  fait  un  traité  exprès  fur  les  Oftices 
de  la  couronne  ,  nous  apprennent  que  le  nombre 
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de  ces  Offices  a  été  différent  >  fuivant  les  diffé- 
rens  temps  auxquels  ils  ont  été  établis» 

Favin  remarque  que  fous  la  première  race  de 
nos  rois  il  y  avoir  fept  officiers  de  la  couronne  j 
favoir ,  le  maire  du  palais ,  les  ducs ,  les  comtes  » 
les  comtes  du  palais  ,  le  comte  de  l'écablc  ,  le 
référendaire   ôc  le  chambrier. 

Que  fous  la  féconde  race  il  y  avoir  dix  offi- 
ciers de  la  couronne  ,  favoir  ,  le  conleifeur  ou 
archichapelain ,  le  grand  chancelier ,  le  chambrier, 
aujourd'hui  le  grand  chambellan  ,  le  comte  du 
palais  ,  le  fénéchal ,  aujourd'hui  le  grand  maî- 
tre 5  le  bouteiller  ,  aujourd'hui  le  grand  échan- 
fon  ,  le  connétable  ,  le  grand  maréchal  des  logis 
du  roi ,  quatre  grands  veneurs  ôc  un  fauconnier , 
comme  le  julhlie  le  hvre  d'Adelard  ,  abbé  de 
Goibie  ,  compofé  par  l'ordre  de  Charlemagne  , 
&  intitulé,  ordo  facri  Palaùi  j   &c. 

Le  même  auteur  remarque  enfin  qu'au  com- 
mencement de  la  troihème  race  il  y  avoir  cinq 
officiers  de  la  couronne;  favoir,  le  chancelier, 
le  fénéchal  ou  grand  maître  de  la  maifon  du 
roi ,  le  grand  échanfon  ou  bouteillier  ,  le  cham- 
brier  ou  chambellan ,  &  le  comte  de  l'étable  ou 
connétable. 

La  diverfité  de^  fentimens  des  auteurs  fur  cette 
matière  ,  iuit  des  divers  dénombremens  des  offi- 
ciers de  la  couronne ,  faits  par  Favin ,  de  même 
que  de  ce  que  nous  liu>ns  dans  du  Fillet ,  qui 
compte  parmi  les  officiers  de  la  couronne  le 
grand  pannetier  Se  le  grand  queux  ou  furinten- 
dant  des  cuifines  du  roi  ,  iefquels  ne  fonr  pas 
compris  dans  le  dénombrement  exa6l  que  Favin 
prétend  en  avoir   donné.  Mais  tous  les   doutes 
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qui  pouvoient  refter  ont  été  levés  par  des  let- 
tres-patentes du  roi  Henri  III  du  3  avril  1582, 
cnregiftrées  au  parlement  de  Paris  ;  lefquelles 
portent  exprefTément,  que  les  officiers  de  la  cou- 
ronne font  :  le  connétable  de  France,  le  chan- 
celier de  France  ,  le  grand  maître  ,  appelé  par 
les  Romains  magifter  officiorum ,  le  même  qui 
avoir  la  furintendance  de  tous  \qs  officiers  de 
Tempereur ,  en  la  même  manière  que  Ta  au- 
jourd'hui le  grand  maître  fur  tous  les  officiers 
de  la  maifon  du  roi  ;  le  grand  chambellan ,  l'a- 
miral ,  &r  les  'maréchaux  de   France. 

Sur  le  fondement  de  cqs  lettres- patentes  de 
Henri  III ,  qui  fonc  une  loi  certaine  &c  indubi- 
table ,  il  eft  confiant  qu'alors  il  n'y  avoir  en 
France  que  fix  officiers  de  la  couronne.  Mais  ,  de- 
puis cette  époque  ,  Henri  IV  en  créa  deux  ;  fa- 
voir  ,  l'office  de  grand  écuyer  de  France ,  en  fa- 
veur de  M.  de  Bellegarde  ^  &  celui  de  grand 
maître  de  l'artillerie  ,  en  faveur  de  M.  le  duc  de 
Sully  en  1601.  En  1616  ,  les  Offices  de  conné- 
table de  France  &  d'amiral  de  France  furent  fup- 
primés.  Mais  l'Office  d'amiral  de  France  a  dans 
la  fuite  été  rétabli ,  &:  celui  de  grand  maître  de 
l'artillerie  fupprimé  \  en  forte  qu'il  n'y  a  atkiel- 
lement  que  hx  grands  officiers  de  la  couronne; 
favoir ,  le  chancelier  de  France  ,  le  grand  maî- 
tre, le  grand  chambellan  ,  l'amiral ,  les  maréchaux 
de  France  &  le  grand  écuyer. 

Office  de  Finance,  C'eft  celui  qui  n'a  que  des 
fonctions  de  finance  ,  comme  celles  des  receveurs 
généraux  des  finances,  des  receveurs  des  railles 
&  autres  tréforiers  ,  receveurs  &  payeurs  des 
deniers  royaux  ou  publics.  Il  y  a  quelques  Offices 
à^nt  les  fondrions  font  mêlées  de  judice  ^  de 
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finance  ,  comme  ceux  des  chambres  des  coriip* 
tes  5  cours  des  aides,  bureaux  dès  finances, 
éledlions ,  greniers   à  fel. 

OFFICES  FÉODAUX  ou  INFÉODÉS.  Ce 

font  des  Offices  tenus  à  titre  de  fief. 

Dans  l'origine  ,  prefque  tous  les  fiefs  avoienc 
un  Office  qui  leur  étoic  attaché  ,  puifque  la 
jurididion ,  dans  le  territoire  qui  étoit  donné 
en  ^^i ,  étoit  prefque  toujours  une  fuite  de  la 
conceffion  du  fief.  Mais  comme  dans  les  nefs 
ordinaires  la  juftice  n'étoit  qu'un  acceifoire  de 
la  poiïeffion  de  la  terre,  &  qu'elle  y  a  toujours 
été  rendue  ,  comme  elle  l'eft  encore  aujourd'hui , 
au  nom  du  polTefleur  ou  du  propriétaire  du  fief, 
ce  n'eft  que  très-improprement  qu'on  auroit  pu 
qualifier  d'Offices  les  fiefs  ordinaires ,  dans  le 
temps  même  où  les  feigneurs  avoient  l'exercice 
perfonnel  de  leur  juridiélion.  On  doit  donc 
borner  la  fignification  du  mot  Offices  féodaux  ^ 
aux  Offices  feuls  qui  confiftoient  a  exercer  au 
nom  d'un  feigneur  &  a  titre  de  fief,  les  fondions 
publiques  ou  privées  qu'il  y  avoir  attachées.  Ces 
fonctions  forment  le  principal  caradère  de  ces 
Offices  ;  les  domaines  &  les  droits  qui  peuvent 
y  être  joints  ,  ne  font  qu'une  fuite  de  la  pof- 
feffion  même  de  ÏOfRce. 

Brufiel  a  fort  bien  obfervé  au  chap.  i,  5*  ^^ 
de  fon  ufage  des  fiefs,  que  les  feigneurs  don- 
noient  tout  en  fief,  dans  les  onzième  ôc  douzième 
fiècles  ,  afin  de  fe  procurer  de  nouveaux  valfaux 
qui  puiïenr  les  foutenir  contre  leurs  voifins  ÔC 
les  appuyer  dans  leurs  entreprifes.  Nos  rois  mème^ 
donnèrent  ainfi  à  titre  de  fief,  non  feulement 
les  grands  Offices  de  la  couronne  ,  tels  que  ceux    | 

de 
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de  grand  fénéchal ,  de  bouueiller ,  de  grand  cham^ 
brier,  de  connétable,  &c  de  chancelier,  mais 
auffi  ronces  \qs  fondions  qui  pouvoient  appar- 
tenir â  leurs  domelbques. 

Du  Tiller  efl:  entré  dans  quelques  détails  à  ce 
fujet ,  au  chapitre  du  grand  chanibrier  de  France. 

On  peur  voir  au  mot  Inféodation  ,  que 
la  même  chofe  a  eu  lieu  anciennement  dans 
d'autres  royaumes.  Les  feigneurs  particuliers  & 
fur-tout  les  pcfTelfeurs  àts  grands  fiefs  ou  des 
feigneuries  considérables  ,  fuivirent  le  même  ufa- 
ge.  lis  inféodèrent  le  droit  de  les  fervir,  de  re- 
cueillir leurs  revenus ,  de  rendre  la  juftice  â  leurs 
vafTaux  ,  ou  à  leurs  fujets  ,  &  d'exécuter'  cette 
tnême  juftice.  Rien  n'a  été  plus  fréquent  que  ce$ 
inféodation^  ,  &C  cependant  il  ne  fublifte  plus 
qu'un  petit  nombre  de  cqs  Offices.  11  eil  donc 
convenable  de  rechercher  -ici  commeiu  le  plus 
grand  nombre  de  ces  Offices  eft  difparu  ,  avant 
de  donner  une  notice  de  ceux  d'entre  eux  qui 
font  le   mieux  connus. 

1°.  Les  Offices  inféodés  ne  confiftanc  point, 
comme  le  plus  grand  nombre  des  autres  {i^h  * 
dans  un  fond  de  terre  ,  les  revenus  qui  y  éroiçnt 
attachés  n'étant  mên^e  le  plus  fouvent  que  cies 
droits  incorporels,  l'idée  de  propriété,  qui  n'eft 
guèr^  aurre  chufe  dans  fon  origine  que  celle 
de  la  pofTeffion  continuée,  na  pas  dû  fuivre  auffi 
1  naturellement  la  pciltrffion  dçs  OfRces  inféodés 
ique  celle  des  autres  fiefs. 

1^  Par  la  mèmeraifon,  ceux  qui  poiïedoient 
des  Offices  inféodés  n'ont  pas  pu  fi  facilement  s'en 
aflurer  l'hérédité  en  en  démembrant  une  partie 
pour  fe  faire  des  valfaux  intéreOes  à  les  défen- 
dre ,  ni  y  joindre ,  à  titre  d  acquificion  ou  d« 
Tome  XUIL  h 
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conquête  ,  de  nouveaux  domaines ,  ou  enfin  fe  can- 
tonner dans  des  foirerelFes  pour  défier  leur  feigneur. 

5°.  Piulieurs  des  Offices  inféodés  lailloient  une 
relarion  plus  incime  enrre  ]a  perfonne  du  fei- 
gneur ëc  celle  du  valTal.  Il  étoic  donc  impor- 
tanc  au  feigneur  de  n'en  pas  aliéner  la  propriété , 
ahn  de  ne  pas  s'expofer  à  avoir  des  officiers  qui 
ne  lui  convinlTenc  pas  ,  &  il  éroic  aufli  plus  a 
portée  de  prévenir  l'ambition  de  ceux  qui  les 
pollëdoienc. 

4'.  Les  fondions  attachées  à  ces  Offices 
ctaac  aiïez  arbitraires  ,  il  dépendoit  le  plus 
fouvent  du  feigneur  de  diminuer  l'autorité  de 
rofiicier  ,  en  attribuant  les  mcmes  font^^ions  à 
un  ou  plufieurs  autres  oiïiciers  ,  fous  des  noms 
ôc  des  formes  un  peu  ditfî-rens.  Ainfi  rinlHcu- 
tion  des  baillis  royaux  ,  bice  par  Philippe- A u- 
gufte  en  1170,  réduiht  prefque  à  rien  l'Office 
du  grand  fénéchal  de  France. 

5°.  Enfin  ,  l'inféodation  de  la  plupart  des  Offi- 
ces n^ayant  eu  lieu  qu'après  Térablidement  de 
l'hérédité  des  bénéfices  6c  des  fiefs ,  les  rois  ôc 
les  feigneurs ,  qui  fentirent  combien  cette  héré- 
dité leur  éioir  devenue  préjudiciable,  eurent  foin 
de  ne  pas  les  conférer  aux  héritiers  des  derniers 
officiers. 

C'eft  par  cette  raifon  fans  doute,  que  ,  fuivant 
TobTervation  de  Bruifel  {àvrt  1  _,  chap.  dernier) , 
le  roi  Louis  Vlîl  ,  en  conférant  d  Jean  Clé- 
nienc  la  maréchaufTée  de  France  ,  que  (on  on- 
cle &  (on  pèreavoient  exercée  julqu'à  leur  mort, 
prit  la  précâurion  de  le  faire  jurer,  que  ni  lui  ^ 
ni  fes  héritiers  ne  pourroien:  la  prétendre  à  , 
litre  héréditaire. 

Toutefois    on    ne  peut    nier  que  plufieurs 


OFFICE.  ï^j 

Offices  inféodés  ne  (oient  , devenus  Kérédiraires 
par  la  facceflion  des  temps  ^  ce  font  fur- tout 
ceux  doQC  les  fondions  ne  concernoient  pas  la 
pcrfonne  du  feigneur  ou  fa  mairou  ,  ceux  qui 
avoient  été  donnes  à  titre  de  fief  à  de  grands 
terriens  ,  dz  qui  avoient  un  domaine  fixe  atta- 
ché à  l'Office  même.  Ainfi  l'Office  de  grand 
féncchal  de  France  fut  pofiedc  à  titre  hérédi- 
taire par  les  comtes  d'Anjou.  Il  en  fut  de  mémo 
de  la  connérablie  de  Normandie  6c  de  plufieurs 
des  principaux  Offices  des  grands  valfaux. 

Nos  rois  ufèrent  d'autant  d'adreflè  pour  fup-« 
primer  ces  grands  Offices  ainfi  inféodés ,  qu'ils  en 
employèrent  dans  les  autres  inanières  d'accroître 
leur  puiffance.  Les  embarras  où  s  ctoit  trouve 
Charles  VU  ,  lui  firent  fentir  fans  doute  ,  ainfi 
qu'à  fes  fucceflfeurs  ,  combien  il  étoit  importanc 
pour  un  roi  de  difpofer  librement  des  princi-» 
paux  Offices  de  l'état  ;  &  l'accroiffement  de 
l'autorité  de  cet  heureux  prince ,  qui  fut  la  fuite 
des  mcmes  circonftances  ,  lui  facilita  les  moyens 
de  faire  dans  Tadminirtration  du  royaume  les 
changemens  qu'il  jugea  convenables.  Auffi  voie- 
on  dans  Brufiel  (  /iv.  i  ^  chap,  40  ^  n°,  5  )  > 
que  les  chofes  éroient  encore  fur  l'ancien  pied 
à  l'égard  de  l'inféodation  des  Offices  au  commen- 
cement du  quinzième  fiècle  ,  mais  que  Tufage 
en  ceffii  vers  le  milieu  du  même  ficelé. 

La  même  révolution  eut  lieu  dans  les  grandes 
fei^neuries  à  diffi^rentes  époques  ,  &  il  n'ert  plus 
refté  qu'un  petit  nombre  d'offices  inféodés  Se 
héréditaires. 

Vers  le  comiipencement  du  dix-feptième  (îè- 
cla^  il  fut  queftion  de  rétablir  l'inféodation  des 
ices.  Il  y  a  dans  les  œuvres  du  célèbre  L«f^ 
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chafîîer ,  un  difcours  adreffé  au  roi,  où  il  pro- 
pofe  »  de  changer  la  qualicé  Ôc  la  nature  de  touf 
»  les  biens  du  royaume,  ôc  de  les  rendre  héré»- 
)>  ditaires  &  patrimoniaux ,  à  la  charge  de  les  te- 
«  nir  de  fa  majcdé  ,  les  uns  en  ^^^ ,  les  autres 
at  en  cenfive,  Se  de  payer  aux  mutations  ,  à  fa« 
»  voir  les  féodaux,  le  droit  de  rehef  &  rawhat , 
I)  &  les  cenfuels  ,  les  lods  Ôc  ventes,  ôc  outre 
>j  ce  le  cens  par  chacun  an  «. 

Ce  projec ,  auquel  on  fie  fans  doute  quelques 
changemens ,  paroît  être  Torigine  de  la  paulette 
Ôc  de  rhérédité  des  Offices.  Lefchaflîer  dit 
que  cet  avis  a  été  jugé  utile  &  nécejfaire  pour 
k  public  j  commode  &  profitable  pour  les  parti- 
culiers.  On  peut  voir  les  preuves  que  cet  auteur 
en  a  données.  Les  raifons  ôc  l'autorité  d'un  ju- 
îifconfulte  qui  connue  fi  bien  le  véritable  ef- 
prit  des  loix  ôc  leurs  rapports  intimes  avec  la 
confritution  de  l'état,  feront  peut-être  naître  à^s 
doutes  ,  s'ils  ne  juftifienc  pas  entièrement  le  fen- 
timent  tant  critiqué  de  Montefquieu  fur  U 
vénalité  «Se  l'hérédité  des  Offices  dans  une  mo- 
narchie. 

Pour  compléter  cet  article ,  on  va  donner  ici 
une  lifte  alphabétique  des  principaux  Offices 
inféodés  ,  dont  il  eft  queftion  dans  notre  droit 
ancien  Ôc  nouveau.  Les  notions  que  nous  avons 
a  cet  égard  feroien:  très  -  complettes  ,  fi  nous 
avions  fur  chaque  province  des  mémoires  aufli 
bien  faits  que  ceux  de  M.  Bouchenu  de  VaU 
bonnais  fur  le  Dauphiné.  C'eft  à  lui  fur  -  tout 
qu'on  doit  la  plus  grande  partie  des  détails  oii 
l'on  va  entier  fur  les  Offices  inféodés  ,  ôc  fur 
quelques  autres  d'une  nature  fort  analogue. 

A  Y  outs.  On  fait  que  les  avoués  àts  é^lifes  avoîent 
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été  établis  pour  les  défendre  &  les  protéger.  Quel- 
ques-unes de  ces  avoueries  étoienc  gratuites.  Le 
plus  grand  nombre  donnoit  à  l'avoué  un  domaine 
ôc  des  droits  plus  ou  moins  étendus.  Elles  fu« 
rent  très- fou  vent  inféodées  ,  ôc  même  fous- inféo- 
dées par  ies  avoués,  il  y  avoit  aufli  des  avoue- 
ries laïques  ,  qui  confiftoient  dans  la  garde  d'une 
ville  ,  d'une  contrée,  ou  de  toute  une  province, 
au  nom  d'un  prince  laïque.  Il  eft  bon  d'avertir 
néanmoins ,  avec  Ducange  ,  qu'il  y  a  des  auteurs 
qui  eftiment  qu^'outre  les  grands  feignears  qui 
prirent  le  tirre  d'avoués  de  certaines  provinces, 
la  plupart  s'arrogèrent  ce  titre ,  non  parce  qu'ili 
avoient  en  effet  l'adminiftration  de  ces  provin- 
ces 5  mais  parce  qu'ils  ctoient  les  gardiens  &  les 
avoués  des  églifcs  cathédrales  ôc  des  monaflè- 
res  qui  étoient  (itués  au  dedans  de  leurs  limites. 
Plufiears  monumens  confirment  cette  opinion. 

Quant  aux  avoueries  des  monaftères  ,  le  fief 
qui  y  étoit  attaché  confiftoir  en  une  attribution 
de  droits  dans  les  terres  du  domaine  du  monaf- 
tcre  5  comme  aufîi  dans  le  tiers  des  profits  de 
certains  jugemens  ;  &  la  charge  de  ce  fief  étoit 
que  l'avoué  ,  non  feulement  défendroit  les  caufes 
du  monaftère  en  l'aflife  du  comte  ,dans  le  diftridl; 
duquel  il  fe  trouvoit  être  fitué  ,  ce  qui  avoit 
été  l'unique  objet  de  l'inftitution  première  des 
avoués,  mais  encore  qu'il  adminiftreroit  lui-même 
la  juftîce  aux  vaffaux  du  monallère  ,  comme 
le  prévôt  l'adminiftroit  aux  cenfitaires  ;  qu'il  les 
commanderoit  dans  les  guerres  particulières  de 
ce  monaftère  ,  ôc  les  meneroit  a  l'armée  du  prince. 
On  peut  voir  des  dérails  très-curieux  à  ce  fujet 
dans  Ducange  &  dans  M.  BrulFel  (  livre  3  ^ 
chap.  6  dc^  [on  ufage  des  fiefs  ).  Ces  auteurs  ont 
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pour  ainfï  dire  épuifé  la  matière,  ^oye^  aufîi  le 

mot  Patronage,  dans  la  fuite  de  ce  répertoire. 

Baelbt.  C'eft  la  même  chofe  qu'un  bailli. 
I^oye:![  les  franchifes  de  la  Péroujfe  dans  la. 
Thaumajfiere  ,  chap,  66, 

Baill.    Foye^  ci-deffous  le  mot  Bayle. 

Bailli.  L'Office  de  bailli  ,  dont  rérabliire- 
ment  paroît  poftérieur  a  ceux  des  prévôts  &c  des 
autres  juges  qui  avoient  la  juridiction  de  pre- 
mière inftance  ,  défignoit  autrefois  un  juge  d'ap- 
pel ,  comme  on  peut  le  voir  dans  BruiTel  (  livre 
z  ,  chap,  34).  Il  en  étoit  de  même  du  fénéchal. 
Plufieurs  de  nos  coutumes  ,  comme  celle  de 
Poitou  5  article  6  ,  &.  quelques  autres  voifmes ,  le 
difent  clairement. 

Cn  peut ,  je  crois  ,  appliquer  aux  baillis  de 
toute  la  France ,  une  obfervation  de  M.  de 
Valbonnais  fur  ceux  du  Dauphiné.  »  Ces  Offi- 
»  ces  5  dit-il  ,  n  ont  jamais  été  inféodés  y  comme 
>»  ceux  de  châtelains,  de  miftraux  y  Ôc  quelques  au- 
»*  très.  Les  dauphins  fe  font  toujours  réfervé  d'en 
»>  difpofer  à  leur  gré  ,  ayant  intérêt  de  s'alfurer  plus 
a»  particulièrement  de  la  iidclitc  &c  de  Texpc- 
»  rience  de  ceux  qu'ils  commercjient  à  ces  em- 
>î  plois ,  &  de  ne  les  confier  qu'avec  choix  5c  dif- 
»  cememeiit,  aii  lieu  que  li  ces  mêmes  Offices 
>»  avoient  palIé  dans  les  mêmes  familles  a  titre 
^  de  hef ,  le  podelfeur  les  auroit  pu  tranfmettre 
>3  à  Tes  enfans  ,  ou  à  tel  autre  héritier  peu  capa- 
9»  b!e  d'en  exercer  les  fondions  <'.  [Mémoires pour 
l'hifioire    du   Dauphiné  _,    dif cours    5  _,  chap.    2  ). 

Bannieh.  On  a  vu  ,  fous  ce  m.ot ,  au  tome 
5  de  ce  répertoire  ,  qu'il  eft  en  ufage  en  Dau- 
phiné pour  dcHgner  un  prépofé  à  la  garde  dts 
champs ,  ou  d^%  vignes,  quieft  ce  que  l'on  appelle 
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ailleurs  mcjjlcrs.  On  doit  ajouter  ici ,  que  ces 
fondions  furent  autrefois  érigées  en  Office  ; 
qu^elles  étoient  jointes  d'ordinaire  k  celles  de 
fergent  ,  &  qu'il  y  a  eu  des  nobles  qui  n'ont 
pas  dédaigné  de  s'en  faire  pourvoir  &  de  l'exer- 
cer. On   ienore  s'il  a  jamais  été  inféodé. 

Les  feigneurs  du  Dauphine  avoient  le  droit 
de  nommer  a  cet  Office.  Quelquefois  auffi  c'é- 
toic  le  jiige  qui  en  donnoit  les  provifions.  (  M, 
ïie  Vaihonnaïs  j  ihid,   chap.    1 1.  ) 

Bayle.  Ce  mot,  outre  plufieurs  autres  figni- 
fications  ,  a  été  en  ufage  pour  dédgner  un  offi- 
cier qui  étoit  prépofé  à  la  recette  des  droits 
feigneuriaux  en  Dauphine.  C'étoit  l'agent  &  le 
minillre  du  feigneur  ,  fous  les  ordres  du  châte- 
lain à  qui  il  rendoit  compte  de  fa  recette.  On  le 
nommoic  célérier  dans  quelques  feigiieuries. 

Les  fonctions  Aqs  bayles  étoient  aufîi  à  pea 
près  les  mcmes  que  celles  des  miliraux  ,  avec 
Icfquels  on  les  a  confondus  quelquefois.  Les  uns 
&c  les  autres  avoient  ,  pour  leur  cenir  lieu  de  ga- 
ges, une  partie  aliquote  du  produit  de  la  re- 
cette ;  mais  en  général  cette  portion  étoit  beau  ■ 
coup  moindre  pour  le  Bayle.  Dans  quelques  fei- 
gneuiies  m-ême  ,  il  n'avoir  une  portion  fixe  fur 
certains  objets  ,  qu'autant  que  l'articie  n'excé- 
doit  pas  5  fous  -,  mais  au  dellus  ,  il  n'avoir  que 
ce  qu'il  plaifoit  au  feigneur  de  lui  accorder.  Le 
bayle  de  Malleval  enfin  levoit  à  fon  protîc 
Une  amende  de  7  fous  fur  ceux  qui  vendoienc 
du  pain  à  faux  poids  ,  ou  d'autres  denrées  à 
fa  u  (Te  s  me  fur  es. 

Ces  Offices ,  comme  la  plupart  à^s  autres ,  ont 
été  donnés  en  fief  à  des  paiticuliers.  Cet  uiage 
s'étoic  introduit  au  moins  dès  le  temps  d'Hum^ 

L  iv 
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berc  i,    en   1283.     [  M»  de   Falbonndts  ^  ib'id^ 
chap,  7.  ) 

Dans  la  Goiunme  de  Soles  ^  on  appelle  hay-^ 
lés  j  des  efpèces  de  fergens  ,  nommés  par  le 
feigneur  pour  faire  la  capture  des  criminels  & 
des  débiteurs.  Avant  de  pouvoir  exercer  leur 
Office  5  ils  font  obliges  de  faire  ferment  de 
Texercer  loyalement ,  &  de  donner  caution  pour 
les  dommages  &  intérêts  de  ceux  à  qui  ils  auroienc 
pu  faire  quelque  tort  dans  leurs  fondions.  Us  ont 
le  droit  exclufif,  concurremment  avec  les  rmjfa- 
gzrs  j  d^'alîigner  les  gentilshommes  ,  à  la  ditfc- 
rence  des  degans  ou  doyens ,  &  des  fcrmances 
vejtaleres  ^  qui  font  choilis  dans  chaque  village 
poar  l'exercice  des  mêmes  fondions.  Les  fei- 
gneurs  particuliers  peuvent  aulli  établir  des  offi- 
ciers du  même  nom  ,  pour  faire  les  exploits  de 
leur  feigneurie  ,  Se  ces  bayUs  peuvent  ,  en  cer- 
tains cas  ,  tenir  la  cour  du  feigneur  en  fon  ab- 
fence.  [Voyc-{  les  titres  ^^  6  ^  y  &  10.  )  Il  eiî 
eft  de  même  en  Béarn  (  rubrlca  des  bayUs  ). 

Celerier.  C'eft  proprement  l'officier  qui 
avoir  foin  à^s  provifions  de  bouche.  Les  ancien- 
nes fondions  des  célériers  ont  rapport  à  cette 
origine.  Ils  ne  fe  mêloient  d'abord  que  de  faire 
recueillir  les  grains  du  feigneur  &  de  les  ferrer 
dans  \t%  greniers  ;  mais  ces  fondions  avoient  plus 
ou  moins  d'étendue  fuivant  les  lieux.  Celai  de 
Saint-Donat  enrroit  dans  plufieurs  détails  d'éco- 
nomie. Il  prenoit  foin  à^s  vendanges  ;  il  débitoit 
le  vin  du  feigneur  dans  un  temps  rér^é  pour  la 
vente ,  il  avoir  une  part  dans  le  produit  de  fa 
recette  :  les  Offices  de  bayle  ,  de  milhal  &  de 
célérier  ,  n'étoient  guère  diflingués  que  par  le 
nom.  On  peut  remarquer  toutefois   comme   une 
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différence  confidérable  entre  cet  Office  Se  celui 
de  miftral,  que  le  célérier  faiiant  ia  recette  des 
revenus  du  feigneur  dans  toute  Pérendue  de 
la  terre  ,  par  préférence  même  au  châtelain  , 
duquel  il  ne  dépendoit  d'ailleurs  que  pour 
l'emploi  dos  deniers  de  fa  recette  ;  il  ne  ren- 
doit  compte  que  devant  le  dauphin  ,  ou  devant 
{es  maîcres  rationaux.  Les  miftraux  ,  les  bayles , 
êc  les  maires ,  ou  mandataires  ,  rendoient  au 
contraire   leur  compte  au  châtelain.. 

Les  dauphins  ont  inféodé  cet  Office  à  Ava- 
lon  ôc  a  St.-Dcnat.  Il  y  avoit  auffi  un  célérier 
épifcopal  ,  dont  l'Office  étoit  tenu  en  fief  de 
l'évèque  de  Grenoble,  il  avoit,  entre  autres  fonc- 
tions ,  la  garde  des  clefs  du  palais  épifcopal, 
(M.  de  Falbonnais  ^  ibid.  chap,   5,  ) 

Champifr.  C*eft,  fuivant  M.  de  Valbonnais , 
chap.  11  ,   la  même  chofe  que   hanvïcr. 

Châtelain.  Voyc\  ce  mot  au  tome  1  o  de 
ce  répertoire.  M.  de  Lauriere ,  dans  fon  glof- 
faire  ,  paroît  douter  fi  l'Office  en  fut  inféodé  • 
mais  cela  eft  très-certain. 

En  Dauphiné ,  outre  le  gouvernement  du  châ- 
teau &  les  autres  fonctions  militaires  qui  dé- 
pendoient  de  ce  gouvernement  ,  le  châtelain 
s^voit  le  foin  de  faire  faire  la  recette  des  droits 
du  feigneur.  Les  bayles  ,  les  miftraux  &:  les 
autres  receveurs  particuliers  lui  rendo  ent  compte; 
il  nommoit  en  quelques  lieux  à  leurs  Offices. 
Sa  juridiction  ,  qui  s'étendoit  à  prefque  toutes 
les  caufes  dans  l'origine  ,  fut  réduite  par  un  arrêt 
du  parlement,  en  1457  ,  a  la  connoilfance  des 
caufes  qui  n'excédoient  pas  foixanre  fous.  Il  y 
avoit  àes  châtellenies  données  en  fief  dès  l'an 
1220.    Les    droits  utiles  des    chaLelains  écoient 
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coiîiidétabîes.  (  AL  ds  Valbonnais  ^  lîh.  chap,  3  ). 
Voye-:^  au(îî  Brullel ,  liv.  3  ,  chap.  5. 

Clavaire.  C'efl:  celui  qui  avoir  la  garde  àt% 
clefs  d'une  ville.  Ce  nom  a  au(ïi  été  donné  à  à.QS 
receveurs  particuliers.  Il  eft  fouvent  employé  dans 
ce  (en?  dans  les  vieux  titres  du  Dauphiné  ,  ou 
il  fa  trouve  quelquefois  joint  à  celui  de  châce- 
lain ,  de  célérier  ,  ou  de  quelques  autres  admi- 
niftrarenrs  des  revenus  d'une  terre.  On  ignore 
fi  cet  Office  a  été  inféodé.  (  M.  de  Valhonnaïs , 
ïhïd.  chap.  10.) 

Courrier.  C'étoit,  comme  le  portent  quel- 
ques ticres  du  Dauphiné,  le  vice -gèrent,  ou 
ie  lieutenant  pour  le  temporel  d'un  évèque , 
d'un  abbé  ,  ou  d'un  corps  eccléfiaftique ,  &  par 
conféquent  une  efpèce  de  vidame.  Cet  officier 
faifoit  fouvent  les  fonctions  de  juge  ,  ou  même: 
de  procureur  fifcal  dans  leurs  terres.  Il  y  avoic 
aulîi  la  police  &  Tinfpeétion  des   mœurs. 

Cuisinier.  Les  fonctions  de  cuifinier  &  plu- 
fleurs  autres  de  cette  forte  furent  données  à 
titre  d'Offices  inféodés.  (  Voye:{^  le  mot  Inféo- 
DATioN  ,   §.    I  ,  au  tome    31.) 

EciiEViNs.  Voye:^  quelles  font  les  fondrions 
de  CQs  officiers  des  feigneurs  en  Artois  ,  Flan- 
dres &  Hainaut,  fous  ce  mot,  au  tome  21 ,  p^ge 
I  i  6   de  cet  ouvracje. 

Gardilr.  -i^  On  peut ,  dû  M.  de  Valbonnais , 
35  mettre  dans  le  rang  des  officiers  de  j Milice  celui 
•>  qu'on  trouve  avoir  été  établi  par  quelques  fei- 
♦î  neurs  ,  fous  le  nom  de  gardur  ,  pour  la  coii- 
w  ïeivation  de  leurs  droits,  Se  pour  avoir  fous 
»  fa  garde  leurs  fonds,  leurs  maifons  ,  leurs    fo- 

»  rcrs ,  quelquefois  même  à  titre  de  fiefs, 

>3  ainfi   qu'on  ie  voit  dans  le  traité  des  fiefs.  U 
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••  paroîc  que  cet  officier  avoir  quelque  juridic- 
»  cion  dans  les  caufes  de  peu  d'importance  ,  fai- 
15  vant  la  remarque  de  M.  Diicange  ;  fa  fonc- 
ii  non  la  plus  confidérable  éroic  d'aflifter  aux 
■»  plaids  ou  ailifes  ,  qui  étoient  tenus  par  ceux 
w  qu'on  nommoit  les  pairs  de  cour,  autremenc 
9»  feudcirii  j  fau  feudacarii.  C'ctoient  ceux  qui  pof- 
»>  fédoienc  les  principaux  fiefs  dans  toute  Tétendue 
•>  de  la  feigneurie.  On  régloit  dans  ces  affem- 
j>  blées  les  redevances  «3c  autres  droits  féodaux. 
*>  Ce  gardier  y  étoit  préfent  pour  l'intérêt  du 
■•  feigneur ,  &  pour  empêcher  que  fes  fermiers 
»>  ou  tenanciers  n'y  f-uflent  furchargés.  Ces  plaids 
a»  fetenoient  deux  fois  l'année,  peut-êtreà  l'exem- 
»>  pie  dts  alfemblées  d'états  ou  plaids  géné- 
»  raux  ,  dont  rafTemblée  fe  faifoit  autrefois  en 
*y  France  tous  les  mois  de  mai  &:  de  feptembre, 
»  fous  les  rois  des  deux  premières  races.  Il  en  eft 
»  fait  mention  dans  une  enquête  ^ts  droits  du 
»  dauphin  à  Oyfans  ,  où  fe  trouve  un  entier 
t  ^  éclâirciflement  fur  cette  matière  <*.  (  Mémoires 
n  pour  l'hîjloire  du  D a up hiné  ^  fécond  difcours.) 

Gruyer.  L'Office  de  eruver  a  été  inféodé 
par  divers  feigneurs.  {Foye:^  Bruffcl  ^  l'iv.  i. 
chap.  I  ).  Voyez  auffi  au  tome  18  de  cet  ou- 
vrage l'article   Gruyer  des  seigneurs. 

Hommes  cottiers  ,  hommes  de  fief  ,  hom- 
mes   FEUDAUX',    HOMMES    JUGE  ANS-    Cc    font    de5 

vaffaux  ou  des  tenanciers  du  feigneur ,  qui  ju- 
gent en  fa  cour.  (  P^oye-:^  les  coutumes  de  Pon- 
thieu  y  arc,  71  &  S  ;  de  Boulonnais ,  an,  1 5  & 
39  ;  de  lîaynaut y  &:c.  )  V^oyez  auffi  les  mots  » 
Hommes  cottiers  ,  hommes  de  fiefs  ,  échevins  jurés , 
jurés  de  cattel  _,  pairs  ,  (^c.  aux  tomes  zi  ,  i^  , 
&  44  de  cet  ouvrage. 
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Maïeur^  Majeur  ,  Maire.  La  coutume  Je 
%zv\s>  <i  art.  18  ,  &  l'ancienne  coutume  d'Auxerre, 
att.  18,  appellent  Maire,  le  juge  du  feigneur 
bas- jufticier.  Celle  de  Bar  ,  art.  48  ,  appelle  ma- 
jerr  j  le  juge  du  moyen -jufticier.  Le  ftyle  de 
Liège,  chap.  ^5  ôc  16 y  appelle  majeur  de  lief, 
un  ofHcier  qui  juge  en  la  cour  féodale  avec  les 
vafTaux.  C'eil  aniîi  dans  quelques  feigneuries  un 
OfHce  à  peu  prcs  femblable  à  celui  des  fergente- 
ries  féodales.  D'autres  coutumes  donnent  le  même 
nom  aux  juges  royaux  fubalternes.  Voyez  fur 
la  juridiction  des  maire  ôc  échevins  ,  confidé- 
rés  comme  juges  de  feigneur ,  le  mot  Echevins  , 
aiî  tome  1 1  ,  page  1  i(î  de  cet  ouvrage.  Voyez 
audil  rarcicle   fuivant. 

Mandataire.  Ce  terme  ôc  celui  de  maie  ou 
mandaire  (  mandatât îus  _,  manddrius  )  fonc  fou- 
vent  employés  dans  d'anciennes  reconnoiirances 
du  Dauphinc  ,  pour  défigner  un  officier  dont 
les  fondtions  ne  font  pas  bien  connues.  Il  paroîc 
qu'elles  a  voient  beaucoup  de  rapport  à  celles  des 
officiers ,  qu'on  nommoit  villici  ,  puifqu'on  les 
confondoit  quelquefois  avec  eux.  Or,  on  fait  que 
ces  derniers  étoient  receveurs  àts  cens  ôc  des 
rentes  des  feigneurs,  ôc  qu'ils  jouifloienr  en  plu- 
(ieurs  endroits  des  prérogatives  du  châtelain ,  ôc 
les  parrageoienr  quelquefois  avec  lui.  Le  pouvoir 
d'établir  un  champier  dans  le  lieu  ,  écoit  une  de 
ces  fonctions  communes  à  ces  deux  fortes  d'offi- 
ciers. Ils  dévoient  au-Ii  également  veillera  la  g<irds 
du  château  Ôc  y    poier  des  fentiiielles. 

Il  y  avoit  des  fonds  ôc  des  droits  conhdéra- 
blés  attachés  à  ces  Offices,  qui  font  devenus 
féodaux  par  fucceffion  de  temps,  ôc  qui  ont  été 
po  ifédés  patrimoniale  ment  par  divers  particuliers. 


1 
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à  la  charge  de  la  foi  Ôc  hommage ,  Se  du  plaid 
à  chaque  mutation.  (  M,  de  p^'albonnaïs  ^  dif- 
cours  5  ,  chap,   11.) 

Messadge  ou  messager.  Suivant  les  titres   4 
&   fui  vans    de   la    coutume    de    la    vicomte   de 
Soles  ,     le  feigneur    du    pays   doit  établir   trois 
meffadges ,  qui  teiont   ferment  fur  le  mKTel ,   la 
croix   pofce  deflfus  ,  de  faire  ôc  exercer  dûmenc 
l'Office  de  mefTagerie  ,  &  de  faire  vrais  &  loyaux 
rapports   de  leurs  exploits ,  de  ne  rien  exiger  au 
de\i  de  leur  falaire  ,    &   de  garder  les  fors    ôc 
coutumes  du  pays  en  ce  qui  concerne  leur  OfRce, 
lis  font  de  plus  tenus  de  donner  caution    pour/ 
la  réparation  du  dommage  qu'ils  pourroient  faire 
dans  leurs  fondions.  Ces  ofiîciers ,  avec  les  bay- 
I  les ,  ont  feuls  le  droit ,  à  l'exclufion  des  fergens , 
qui    doivent  être  choifis   dans   chaque    village  , 
ci'affigner  les  gentilshommes. 

Mistral.    Ce    mot  défi^noit  anciennement 

en  France  un  officier  qui  rendoit  la  juilics  aux 

habicans    d'une    terre.    A    l'exception    de   ceux 

que   l'archevêque  ô<   le  comte   avoient  établis  à 

Vienne  pour  y  exercer  leur  jurididion  ,  il  parcît 

que  les  Officiers  de  ce  nom  n'en  avoient  aucune 

en  Dauphiné.    Leurs  fondions    fe    bornoient  à 

faire  la    recette    des    droits    feigneuriaux  ,    izwt 

ÊKes  que  cafuels  ,  ou  à   veiller  â  la  culture  dts 

fonds  5  dont  ils  difpofoient  avec  un  pouvoir  fort 

î  étendu.   On  fe   fervoit   aulTl  de    leur    miniftère 

pour  tenir  la  main  à  l'exécution  des  mandemens  de 

juftice  ,  &  (-aire  tous  les  a6les  nécelfaires  pour  cela. 

Le    miftral    avoir    d'ordinaire    pour     récom- 

:  penfe   de    fes  foins  ,  le  tiers   des  amendes    ôc 

'.de  tous  les  autres  revenus  caîuels.  Dans  quelques 

f  serres ,  la  difpolitioa  de  ces  Offices  écoic  aban- 
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donnée  aux  châtelains ,  auxquels  les  mîflraux 
rendoient  compte.  Queiques-uns  néanmoins  ont 
rendu  compte  diredement  au  dauphin  ou  à  fe$ 
maîtres  rationaux.  Les  droits  contiJérables  dépen- 
dans  de  ces  Offices ,  ont  donné  lieu  aux  inféoda- 
lions  qui  en  ont  été  faites  en  divers  temps ,  fouvent 
pour  récompenfe  de  fervices.  Quelquefois  auflî 
on  les  a  donnés  en  engagement  pour  des  be- 
foins  preffans.  Au  furplus ,  toutes  ces  charges  fu- 
rent fupprimées  par  Charles  V  en  1377.  H  n^ 
s'en  eft  confervé  que  quelques-unes  de  celles 
qui  avoieni  été   inféodées. 

Les  feigneurs  particuliers  avoient ,  comme 
les  dauphins  ,  des  raillialies  dans  leurs  terres.  1 
On  trouve  divers  exemples  de  ces  Offices  alié- 
nés par  eux  à  titre  d'infcodarion  ou  d'engagement. 
Se  enfuite  rachetés  pour  être  réunis  à  leur  do- 
rnaine.  Les  miftralies  tenues  à  titre  de  fief ,  dé- 
voient le  plaid  en  cas  de  mutation  de  poiref- 
feur.  Celles  d'Oyfans  étoient  fujettes  au  plaid 
à   merci. 

L'Office  de  miftral  de  l'archevêque  de  Vienne  , 
qui   avoir  auffi   été   inféodé,  avoit  les  fondions  i 
les  plus  étendues.  Il  exerçoit   fouverainemen:   la  I 
juftice    dans  Vienne    fur    la    plus  grande   partie  1 
des  hâbitans.  Il  avoir  les  clefs  des  portes ,  <î^  com-  > 
mandoit  dans   la  ville  ^  en  un  mot ,  il  y  faifoic  ! 
les  fondions  de  gouverneur  6c  de  commifTaire  dç 
Temoire  ,  fuivant  le  pouvoir  qui  lui  en  croit  donné  j 
par  l'archevêque  &   par  le  chapitre  ,  à  qui  l'em-  ! 
pereur  Frédéric  avoit  commis  la  garde  de  la  ville  i 
ôc  des  châteaux  ,  par  une  bulle  de  1153.  11  avoic  | 
la  faculté  de  nommer  un  juge  ,   des  procureurs  ,;- 
des  notaires ,  des  fergens ,  pour  l'exercice  de  fa 
juiididion  j  il  établiiloit  des  gardes  aux  portes , 
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Kcevoit  rhommage  des  crieurs  publics ,  Se  or-* 
donnoit  les  proclamations  qui  fe  dévoient  faire  dans 
la  ville.  11  reciroit  auili  les  émolumens  du  fceau  ; 
il  faifoic  payer  l'amende  pour  les  excès  commis 
aux  cabarets  ,  ôc  accordoic  des  permiflions  pouc 
les  fécondes  noces, 

La  partie  de  la  ville  où  s*étendoit  la  jurididlion 
du  milhal  du  dauphin  ,  ctoit  fort  peu  confidé- 
rable.  Auflî  l'Office  paroît-il  en  avoir  éré  anéanti 
des  avant  le  milieu  du  quatorzième  fi ècle.  (  Ib, 
chap.  II.) 

Maygnier.  Ce  terme  exprime  un  domedique 
ou  familier  ^  ôc  plus  communément  ceux  de5 
ccclcliaftiques  ,  qui  faifoient  les.  foncflions  d'apa- 
titeurs  ,  fergens  ou  bedauts.  Les  dauphins  ont  eu 
aufïî  des  maygniers.  Leurs  fondions  font  mar- 
quées au  long  dans  les  provifions  accordées  par 
Humbert  II  ^de  Tun  de  ces  Offices ,  a  Andrevoii 
de  la  Serrara  ,  le  29  octobre  13  3^3.  Qui  André- 
\  %'onus ^  y  eft-il  dit,  in  civitatc  &  urritorio  gracia- 
nopolis  cicare  &  fiijirc  ad  ïnftanùam  partis  & 
\  parcium  débite  yaleat  ^  mandata  exequi  &  îitteras  ^ 
juxtd  formam  &  tcnorem  dici^  magns.  curu  Grai" 
fivodani,   (  Ibid,  chap,  13.) 

Pairs.  C  eft  à  peu  près  la  même  chofe 
Q^ Hommes  de  fief.  Voyez  ces  deux  mors  auîf 
tomes  i<)  ik  44  de  cei  ouvrage.  Voyez  auffi  ik 
Laurière  dans  Ion  glofTaire  ,  aux  mors  Pairs  ôc 
Pairies, 

Prévôt.  L'Office  de  prévôt  ,  à  la  différence 
de  celui  de  bailli  ou  de  fénéchal  ,  pardevant  le- 
quel il  refTortifloit  ,  a  fouvent  été  inféodé.  Jean 
:  jàe  la  Pierre  rendit  hommage ^en  1345  ,  des  pré- 
I  votés  de  Meiunieux  ,  du  bourg  Saint-ChriRophe 
\  Ôc  de  Saipt- Laurent ,  qu'il  reconnut  t^enir  en  iief 
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du  dauphin.    (  M.   de  Valbonnaïs  j  dïfcours   5  , 
chap,  9.  ) 

SoaveiK  les  prévôtés  écoient  auflî  affermées  au  pro- 
fit du  feigneur.  On  peiu  appliquer  aux  prévôrs  à^s 
(ei2;neurs  la  plus  grande  partie  de  ce  que  BrufTel 
a  dit  de  ceux  du  roi  ,  liv.  2,  chap.  23  de  fon 
ufage  des  fiefs.  On  parlera  des  foncHiions  des  pré- 
vôts dans  un  article  fcparé  de  ce  répertoire. 

SÉNÉCHAL.  Le  fénéchal  éroit  originairement 
l'officier  qu'on  appelle  grand  maître  de  la  m  ai  fon 
des  princes  ,  ou  maître  d'hôtel  des  feigneurs.  Il 
n'avoir  originairement  d'autre  jurididtion  que  la 
connoiffance  3es différends  qui  s'clevoient  entre  les 
antres  officiers  ou  domeftiques  qui  lui  étoient 
fabordounés.  Mais  il  eft  fi  naturel  ,  dans  le  gou- 
vernement d'un  feul ,  de  confondre  l'état  avec  fa 
maifon  ;  il  eft  fi  commode  de  le  gouverner  de 
la  même  manière  ,  &  celui  qui  eft  à  la  tête  des 
domeftiques  du  prince  ,  devient  fi  facilement  le 
maître  après  lui ,  que  l'intendant  de  la  maifon 
finit  toujours  par  être  le  premier  dépofitaire  de 
l'autorité  fuprême  ,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  6^s 
corps  de  magiftrature  toujours  fubfiftans  pour  veiller 
à  la  confervation  des  loix  de  l'état. 

Ce  qui  éroit  arrivé  dans  l'empire  romain  & 
dans  tous  les  autres  ,  arriva  en  France,  Le  fénéchal 
ou  grand  maître  de  la  maifon  du  roi  devint  l'au^ 
teur  des  grâces  &  de  la  juftice  fuprême.  La  même 
chofe  eut  lieu  chez  les  hauts  feigneurs.  On  peut 
voir  dans  BrulTel  (  liv,  2  ,  chap,  40  )  ,  &  dans  M. 
de  Valbonnais  (  dïfcours  5  ,  chap,  i  )  ,  que  cet 
Office  fut  fouvent  inféodé.  Aujourd'hui ,  il  n'y 
a  qu'une  différence  de  nom  entre  les  fénéchaux 
&  les  baillis  ,  &  même  entre  eux  &  prefque 
tous  les  autres  j^sges  des  feigneurs. 

Sergent 
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Sergent  féodal  ou  '^sergent  fieffé.  Oa 
parle  de  cet  Office  inféodé  qui  fubfiftc  encore 
dans  plufieurs  provinces  de  France  ,  &  fur-tout 
en  Normandie  ,  au  mot  Serglnterie  féodale  , 
dans  un  article  particulier  de  ce  répertoire. 

Sous-AvouÉ.On  appeloit  ainfi  celui  qui  tenoic 
à  titre  de  fief  de  l'avoué  originaire  i'avouerie , 
ou  partie  de  cette  avouerie.  Chaque  monaftère 
n'avoir  d'abord  qu  un  avoué  j  puis  on  en  éta- 
blit autant  que  le  monaftère  avoir  de  domaines 
en  difFcrens  lieux  ,  afin  que  l'avoué  réfidant  fur 
les  lieux  ,  fût  plus  à  portée  de  veiller  aux  in- 
térêts du  monaftère.  C'eft  à  peu  près  par  la  même 
raifon  ,  ou  du  moins  fous  le  même  prétexte  que 
quelques  avoués  fous- inféodèrent  leur  avouerie 
en  tout  ou  en  partie.  L'églife  fe  |5laignit  fou- 
vent  que  les  (ous-avoués  ,  à  l'exemple  des 
avoués,  vexoient  les  monaftères  qu'ils  auroient  di 
défendre. 

11  ne  faut  pas  confondre  ces  fous -avoués  avec 
les  feigneurs  auxquels  nos  rois  &  les  autres 
feigneurs  laïques  inféodèrent  la  garde  des  monaf- 
tères. {  V,  Brujfel  ^  liv.  3  _,  chap,  6.  ) 

Tailleur  fieffé.  Suivant  Ragueau  ,  dans  fon 
indice  ,  c'eft  ,  a»  à  Poitiers  &  ailleurs ,  un  officier 
»  qui  tient  en  foi  ôc  hommage  du  roi  l'auto- 
M  rite  &  pouvoir  de  tailler  les  monnoies  de 
»>  France  ««. 

Véhier  ,  Vicaire  ,  Viguier.  Ces  noms  qui 

ont  été  en  ufage  dans   différens  temps  ôc  dans 

différens  lieux  ,  déllgnent  néanmoins  ,  à  rrès-peu 

de  chofe  près ,  la  même  efpèce  d'officiers  >  c'eft- 

^  à- dire  les  lieutenans  du  feigneur. 

Le  véhier  éroir ,  particulièrement  en  Dauphinc , 
un  officier  prépofé  par  le  feigneur  à  la   recette 
Tome  XUIL  M 
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des  deniers  provenans  de  fa  jaftice.  Les  amenâes 
Ôc  condamnations  de  juftice  ,  les  émolumens 
du  fceau  comporoieni:  la  plus  gravide  partie  de  fa 
recette  ,  dans  laquelle  entroic  auffi  le  tribut  qui 
fe  levoit  fur  le  mariage  des  veuves  &  plufieurs 
autres  droits  femblables.  Le  véhier  avoit  ordi- 
nairement pour  lui   le  tiers  de   fa  recette. 

Quelques  véhiers  avoient  de  plus  le  droit 
de  nommer  feuls  un  bamier  pour  la  garde  des 
champs  &z  des  vignes  dans  le  temps  de  la  moilfon 
&  des  vendanges,  &  même  de  marquer  les  poids 
&  les  mefures  ^  fondion  ,  qui ,  comme  on  le 
voit  ,  étoit  quelquefois  de  la  compétence  du 
véhier  ,  ^  quelquefois  de  celle  du  châtelain  , 
conjointement  avec  le  véhier.  Les  véhiers  avoient 
auiîi  le  droit  de  prendre  les  langues  des  bœufs 
dans  leur  diftrid,  &  quelquefois  le  tiers  du  droit 
de  pacage,  qui  étoit  dû  par  les  étrangers  qui 
amenoient  paître  des  belliaux  dans  le  lieu. 

La   plupart  des    véneries  ayant  été  inféodées 
dans  la  fuice  ,  elles  onr  confervé  leurs  droit*;  mais 
elles  ont  entièrement  perdu   leurs  fonctions.  Ces 
droits   appartenoient   C\    irrévocablement   au   vé- 
hier, que,  dans  l'hommage  de  Hambeft  de  Boc- 
zozel  pour  la   vénerie  de  Gière ,  le  tiers  de  fa 
recette   lui  eft  expreflTément  réfervé   par    le  dau- 
phin Jean  ,   lequel  s*engage  même  de  ne  jamais     { 
faite    de  grâce    ni    remife   qui    pût    tourner  au     ^ 
préjudice    Ôc    z    h    diminution   des    droits    du    ^ 
vchier.  ^  j 

L'archevêque  de  Vienne  ,  î'évèque  de  Gre- 
noble ôc  d'autres  feigneur<;  ecclcfiaftiques  ou 
laïques  ont  eu  aufli  des  véhiers  qui  avoient 
des  fondions  ë.'  des  droits  à  peu  près  femblables. 
11  y  avoic  â  Grenoble  une   maifon  dépendante    ni 
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de  la  véherie    Ôc  parciculiérement    deftinée  aux 
ufages   de  celui    qui   en    exerçoic   les  fondions. 
(  M.  de  Valbonnais  ^  cinquième  dïf cour  s  ^  chap»  3.  ) 
La  vicainc   ou    viguerïe  ,  qui  éroit   audî    in- 
féodée 5   coufilloir  plus  fpécialemenr  en  Texercice 
de   la  juftice   fur  cous  les  non  nobles  d'une  con- 
trée. Le  viguier    la  lendoic   dans  un  châtelec  ou 
hocel  à   ce   deftiné  ,  auquel  hôtel  ,   qui   étoïc   le 
chef  lieu  de   la   viguerie ,  il  y  avoir  un  domaine 
attaché,  avec    rattiibucion  d'un    droit    dans    les 
marchés  6:  halles   de  la  viguerie.  Ce  droit  s'ap- 
peloic  aulîî  viguerie.   Cette    forte   d'Oiïice  étoic 
non  feulement   un  bcnéhce   héréditaire,  c'eft-à- 
dire  un    jfief  dès  le  commencement  du  onzième 
fiècle,  mais  encore  les  iilles  étoient  déjà  capables 
d'y  fuccéder.    (  F,  Bruffel  ^  àv,  5  j   ckap.  5  ,   <S* 
r article   FiGUERiE    dans    la  fuite    de    ce     ré- 
pertoire. ) 

Vicomte.  Ce  mot  a  eu  un  grand  non^bre 
de  figniiications ,  félon  les  diffcrens  temps  «Se  félon 
les  différens  lieux.  Mais  il  a  parciculiéremenc 
défigné  cette  efpèce  d'officier  qui  tenoic  a  titre 
de  fief  la  lieutenance  générale  de  tout  im 
comté  ,  ou  feulement  celle  d'une  àt%  villes  qui 
dépendoient  d'un  comté  confidérable.  11  y  avoic 
certaines  vicomtes  inféodées  auxquelles  il  avoit  été 
iitcaché  plus  de  droits  &  privilèges  qu'aux  autres 
vicomtes.  ^ 

Plufieurs  des  vicomtes  avoient  une  fejgneurie 
particulière  »  ôc  alors  ils  s'appeloient  les  vicomtes 
de  cette  feigneurie.  Ainfi  les  vicomtes  du  comté 
de  Poitou  font  connus  fous  le  nom  de  vicorntes 
1;  de  T  houars.  Quand  les  vicomtes  n'avoient  point  de 
feigneurie  particulière  ,  ils  portoient  le  nom  du 
lieu   doiK   ils    étoient    vicomtes.    Les    vicomtes 
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héréciitaires  padèrent  aux  filles  ,  ôc  devinrent  fuf- 
ceptibles  de  clén:iernbrement  daiis  le  parcage  des 
fucce  (lions. 

L'inftirution  des  baillis  rendit  les  vicomtes  fans 
fondions ,  &  les  comtes  s'appliquèrent  alors  à 
racheter  les  vicomtes  qu'ils  avoient  inféodées. 
Les  fiefs  de  dignité ,  connus  aujourd'hui  fous  ce 
nom  ,  n'ont  plus  d'Office  ;  on  peut  voir  des  dé- 
tails très-curieux  à  ce  fujet  dans  Brufiel ,  /iv.  3  3 
chap.  I.  V.  aulfi  l'article  Vicomte  dans  la  fuite 
de  ce  répertoire. 

ViDAME.  Cétoit  un  officier  qui  avoir  la  lieu- 
tenance  générale  d'un  évèché  pour  le  temporel 
à  titre  de  fief,  comme  le  vicomte  avoir  celle 
du  comté  au  même  titre.  (  F,  encore  Bruffcl  ^ 
iiv,  5  j  chap,  4  j  &  l'article  VIDAME  dans  la  fuite  de 
cet  ouvrage.  ) 

VoYER.  L'Office  de  Voyer,  qui  ^  fuivant  les 
lieux  5  a  confillé  ,  tantôt  dans  cette  efpèce  de 
police  des  chemins  &  des  rues ,  qu'on  appelle 
encore  aujourd'hui  voierie  ,  tantôt  dans  la  balTe 
ou  moyenne  juftice  ,  tantôt  enfin  dans  la  juri- 
diction fur  les  nobles  &  fur  tous  les  hommes 
libres  ,  ou  dans  la  jurididion  fur  un  certain 
diftrid  ,  avec  des  droits  plus  ou  moins  étendus  , 
a  fouvenr  été  inféodé ,  &  fouvent  auffi  il  a 
été  donné  à  ferme  ,  comme  les  bailliages  & 
les  prévôtés.  (  F.  Brujfel  _,  Iiv.  3  _,  chap.  4  ^  <& 
l'article  VOIERIE  dans  la  fuite  de  ce  répertoire,  ) 

(  Cet  article  efideM.  GarrAN  DE  COULON^ 
avocat  au  parlement  ). 

OFFICES  SEIGNEURIAUX.  Ce  mot  a  deux 
fens.  On  peut  d'abord  entcn  Ire  par-U  des  Offices 
auxquels  efc  attachée  cette  propriété  d'uue  partie 
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de  la  puiflfance  publique  ,  qu'on  appelle  propre- 
nieiK  feigncuric.  11  n'y  a  guère  aujourd'hui  que 
les  pairies  qui  foient  des  Offices  feigneuriaux 
dans  ce  fens.  Q>\\  rraice  de  ce  qui  les  concerne 
aux  articles  Duc,  Pair  &"  Pairie.  Voyez  auiîî 
des  détails  fur  les  Offices  feigneuriaux  moins 
importans   &    moins  connus ,  au   mot    Offices 

FÉODAUX. 

L'autre  acception  du  mot  Offices  feigneuriaux  ^ 
qui  eft  la  plus  en  ufage  ,  défigne  cette  forte 
d'Offices  dont  les  fei^neurs  ont  la  nomination 
ik.  la  colbtion  ,  par  fuite  de  la  patrimoniaîité  des 
juftices.  Cette  partie  du  droit  François  a  été 
développée  de  la  manière  la  plus  complette 
dans  le  dernier  livre  du  traité  des  Offices  que 
Loifeau  a  fpécialement  confacré  à  ceux  des  fei- 
çneurs.  On  fera  forcé  de  s'écarter  de  cet  auteur 
dans  prefaue  tout  ce  qui  tient  à  l'origine  de  ct% 
Offices.  On  ne  difcutera  pas  même  ce  qu'il  en  a 
dit  ,  foit  dans  cet  ouvrage  ,  foit  dans  les  autres 
traitésv  Ses  opinions  à  cet  égard  ne  font  fondées 
fur  aucunes  preuves  ,  &i  font  contraires  a  tous  les 
monumens.  Mais  on  prendra  iiir-tout  ce  jurif- 
confulce  pour  guide  dans  tout  ce  qui  tient  a  l'éiat 
aé^uel  à^^  Offices  feigneuriaux. 

On  eiïayera  ,  dans  une  première  feélion  ,  de 
tracer  l'origine  &  l'hiftoiredes  Offices  feigneuriaux^ 
on  examinera  dans  une  féconde  quels  officiers 
les  feigneurs  peuvent  &  doivent  établir  aujour- 
d'hui,  &  dans  une  troifième,  à  qui  appartient  la 
nomination  &  la  collation  de  cesdifférens  Offices. 
Pour  compléter  ce  qui  concerne  cette  matière  , 
il  fandroit  traiter  auffi  de  la  réception  &  de  l'inf- 
tallation  des  officiers  des  feigneurs  ,  de  leurs 
fonctions ,  de  la  manière  dont   ils   peuvent  dit- 
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pofer  de  leurs  Offices  ,  on  dont  le  feignear 
même  peu:  en  dirpoler.  Mais  comme  il  n'y  a 
point  ou  prerqiie  point  de  règles  à  cet  égard 
qui  (oient  communes  aux  divers  Offices  des  fei- 
gneurs,  ôc  que  la  plus  grande  partie  des  quef- 
tions  qu'on  peut  propofer  à  ce  fujet  ont  été 
foigneulement  traitées  dans  les  articles  Procu- 
reur  FISCAL  ,  GrUYER    des  SEIGNEURS  ,    &  fuT- 

tout  Juges  hv.s  seigneurs  ,  Sec.  on  renverra  à 
cet  article  de  aux  autres^  pour  fupplcer  ce  qui 
manque  à  celui-ci.  On  fe  contentera  feulement 
d'examiner  dans  une  quatrième  feclion ,  quel  eft 
le  véritable  caradèr^'  des  officiers  feie^neuriaux  , 
&  /î  la  jurididVion  qu'ils  exercent  peut  être  ap- 
pelée la  juridi6l:ion  ordinaire  des  lieux. 

Section     première. 

EJfûi  fur   Uoriainc    &    rhijioire    des    Offices 
ftlgneuriaux. 

On  ne  peut  bien  entendre  cette  matière  ,  qn*ea 
donnant  une  idée  jufre  de  l'adminillration  de  !a 
juftice  dès  le  berceau  de  la  monarchie.  On  y  verra 
qu'il  y  avoir  dans  nos  anciens  ufages  bien  plus 
d'analogie  avec  les  ufages  modernes  qu'on  ne  le 
croit  communément ,  êc  que  fur-ront  les  ducs  , 
les  comtes  &  \ts  autres  dépofitaires  de  l'autorité 
publique  ,  qui  font  aujourd'hui  reprcfentcs  par 
les  feigneurs  ,  ne  jugeoient  point  par  eux  même, 
comme  fe  le  font  imaginé  prefL]ue  tous  nos 
jurifconfultes. 

Quoiqu'il  y  eue  chez  les  Germains  des  caufes 
majeures  que  l'on  portoit  aux  alFemblées  géné- 
rales de  la  nation ,  telles  que  \^s   accufations  de 
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rrahifon  &:  de  lâcheté  ,  on  croit  dans  l'ufage 
d'élire  dans  ces  aiTemblées  ,  des  chefs  pour  rendre 
la  juftice  dans  les  cantons  ôc  dans  les  villages 
(per  vLcos  &  pages  )'.  Mais  ces  chefs  ne  jugeoienc 
point  d'une  manière  arbitraire.  A  défaut  de  loix 
pour  les  diriger  ,  on  leur  joignoit  dts  aifociés 
tirés  du  corps  du  peuple  ,  pour  leur  fcrvir  à  la 
fois  de  confeil  Ôc  de  règles  (*). 

Les  Francs ,  qui  ,  parmi  routes  les  nations 
forties  cj^  la  Germanie,  confervèrent  le  mieux 
les  mœurs  de  leur  patrie  originaire  ,  ô<  ciui  les 
communiquèrent  aux  vaincus  ,  fuivirent  des 
ufages  peu  différens  après  la  conquête.  Chez  eux  , 
la  jurididion  ordinaire  étoit  exercée  dans  les 
grands  diftricts  ou  dans  les  provinces  ainii  que 
dans  les  principales  villes ,  avec  tout  leur  terri- 
toire ,  par  les  ducs  &  les  comtes ,  Se  dans  les  plus 
petits  endroits  (**)  ,  par  des  ofrlciers  inférieurs, 
connus  fous  le  nom  de  cenreniers,  dizainiers^ 
grnfions  ,  thungins.  Sic,  Tous  ces  officiers  étoienc 
appelés /:/^^j(**^) -mais  on  verra  bientôt  quel  fens 
on   doit  donner  à  ce  mor. 

Les  th  îngins  Se  les  autres  officiers  inférieurs 
ne  connoidbient  que  des  pkis  petites  caufes ,  des 
faits  de  police ,  *5c  des  vols.  Les  ducs  Se  les  ^orntes 
avoient  au  contraire  la  jurididion  ordinaire  ,  tant 


(*)  Voyez  le  chapitre  11  de  Tacite  ,  de  moribus  ger-" 
manorum. 

(**)  Capit.  3  ann.  81 1  5  C3pir.  3 ,  ann.  815,  parag.  i8; 
capir.  5  ,  ann.  819  ,  parag.  19  ;  cap.  Kar.  Mag.  de  vilUs 
fuis  i  parag.  10  &  58  ;  Marculf.  a^^pend.  cap.  10;  Icx 
lalica,  tit.  47  ,  pai'3g.  i  j  rit.  49  ,  pai'ac;.  i  >  &  cir.  65. 

(***)  Voyez  la'note  précédente  &  Bignonii ,  notas  ad 
Marculf.    lib.  i  ,  cap.  5. 
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au  civil  qu'au  criminel  (*).  Il  y  avoit  néanmoins 
quelques  affaires  de  la  plus  grande  importance  , 
qu'on  ne  jugeoit  que  dans  les  alTemblées  de  la 
nacion  ,  qui  étoienc  compofées  des  grands  &  de 
tous  les  hommes  libres,  ou  pour  les  temps  in- 
termédiaires dans  le  confeil  d'état ,  qui  étoit  au(îî 
compofé  des  grands  du  royaume  ,  fous  la  préfi- 
dence  de  l'archichiapelain  pour  les  caules  ecclé- 
fiaftiques  ,  &  du  comte  ou  maire  du  palais 
pour  les  caufes  civiles  dans  rabfence  du  roi  (**). 

Enfin ,  le  roi  envoyoit  aulîi  quatre  fois  l'an 
des  commiflfaires  extraordinaires ,  pour  furveiller 
l'adminiftration  des  magiftrars  ordinaires ,  écouter 
les  griefs  du  peuple  ,  ôc  faire  rendre  la  juftice 
aux  veuves  ,  aux  miférabîes ,  ôc  généralement  à 
tons  ceux  à  qui  on  la  dénioit.  Ces  commifiTaires , 
qu'on  appeloit  miffi  dominici ,  avoienr  les  pou- 
voirs \qs  plus  étendus  ,  tant  au  civil  &  au  cri- 
minel, que  pour  les  finances  &  les  autres  par- 
ties du  gouvernement  (**).  On  voit  déjà  fe  for- 
mer \qs  traces  de  la  diftindlion  &  de  la  fubor- 
dination  des  juridiélions ,  l'origine  de  celle  des 
grands  baillis  des  Juges  des-  exempts  ,  des  cas 
royaux ,  des  affifes  &  àts  grands  jours. 

11  ne  faut  pas  néanmoins  fe  perfuader  que 
les  comtes  &  les  autres  officiers  qui  leur  croient 
fubordonnés  ,  jugealfent  véritablement  les  con- 
teflations  par  eux-mêmes  ,  bien  que  la  plupart 


(*)  Voyez  Tavant-c^ernière  note,  &  Ludovici  Pii ,  prae- 
ceptum  pro  Hilbanis,  cap.  z  <Sc  5. 

(**)  Voyez  les  c^<:'\.\\znç.s  pajfîfn  ,  &  Adelard  ,  apud 
Hincmar  ,  epift.  14,  cap.  19. 

(***)  Capic.  ann.  810,  parag.  5,  cap.  58,  fcquenc. 
Ducangc  ,  au  mot  Mijp.  dominicu 
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des  plus  anciens  monumens  les  qualifient  de 
juges  \  ils  n'avoienc  pas  même  voix  délibérative  j 
lis    ne  faifoient   que   prononcer   le  jugement. 

Quelles  écoient  donc  les  tondions  de  ces  ma- 
giftracs ,  &  quels  étoient  les  véritables  juges  ?  Les 
capitulaires  ,  les  charrres  anciennes  ôc  tous  les 
monumens  qui  ont  fait  connoître  cette  vérité  à 
M.  Bouquet  (*  )  &  à  l'abbé  de  Mably  (  **  ) , 
nous   l'apprennent. 

Les  comtes  &  tous  les  autres  officiers  qui 
jouiiïbient  d'une  autorité  pareille  â  la  leur ,  avoienc 
la  furintendance  générale  de  la  juflice.  C'étoit  à 
eux  qu'on  adrelFoit  les  mandemens  qui  s'y  rap- 
portpient.  Ils  écoient  chargés  de  la  pour  fuite  des 
criminels  ,  de  la  confervacion  du  domaine  pu- 
blic ,  &  de  la  défenfe  des  veuves  &  des  orphe- 
lins (***). 

Ils  n'étoient  point  juges  ;  en  voici  la  preuve  : 
ils  font  fans  celle  qualifiés  dans  les  capitulaires  , 
d' admlniftrateurs  ou  de  miniflres  de  la  chofc 
publique  ou  du  royaume ,  de  defenfeurs  de  la  chofc 
publique  _,  de  mïnïfires  du  roi  j  de  prépofés  &  de 
procureurs  de  la  chofe  publique  ;  enfin  ^  de  partie 


(*)  Droit  public  de  France  éckirci ,  tom.  i ,  parc.  5  , 
arc.  1. 

(**)  Obfervations   fur  Thiftoire   de   France,  tom.  i , 

pag.  ^7- 

(***)  Sancimus  nihilominiîs  ,  ut  (înguli  comités  & 
adores  R.  P.  in  fuis  minirteriis  Icgalem  procurent  populo 
facere  jufl:iciam  ,  pupilles  &  viduas  protegant ,  per  loca 
folica  redaurent  palaria  quibufcum  iter  ditaxerit  ,  nos 
legatofquf;  noftros  valeant  recipere  ,  ne  ^ravctur  ccclefia. 
(  Baîu^.  tom.  z  ,  capic.  C.  1 ,  />.  ;  57.  )  Voye:^  aujjf  cnpir. 
:  I  ,  Karoli  M.  ,  cap.  2  5  ^  fur  radmînifiration  de  la  police  & 
de  la  juflice  criminelle  par  les  comtes  &  les  centeniers. 
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publique  (*),  Un  capimlaire  les  charge  feulement 
du  loin  de  faire  rendre  la  juftice  au  peuple  ; 
d*autres  les  obligen:  d'arrêcer  les  criminels  ,  en 
ordonnant  qu'ils  foient  privés  de  la  part  qui  leur 
appartient  dans  la  compolîtion  ,  lorfqu'après  avoir 
entamé  la  pourfuire  d'une  caufe,  ils  négligent  de 
Ja  faire  juger.  S'il  leur  étoit  ordonné  de  fa  voir 
Ja  loi  ,  c'écoit  feuleuient  afin  qu'on  ne  pût  pas 
juger  mal  en  leur  préfence  ik  changer  la  loi  f^*). 

Ainii  ces  magiftrats  étoient  chargés  de  la  pro- 
cédure dans  les  affaires  de  droit  public  ,  ôc 
jamais  du  jugement.  Ils  n*avoient  guère  d'autres 
fondrions  que  celles  qui  appartiennent  aujourd'hui 
au  miniftère  public  ,  fi  Ton  en  excepte  le  droit  de 
préfider  aux  jugemens. 

Il  y  avoit  même  une  forte  de  ferfs  fupérieurs 
aux  autres  ,  que  l'on  qr.aiifioit  de  j^g^s  ,  parce 
qu'ils  remplifloient,  fous  les  ducs  &  les  comtes, 
les  fondions  du  miniftère  public.  Les  loix  bar- 
bares appellent  ferfs,  le  fénéchal  ,  le  maire  &  le 
maître  d'hocel.  Elles  les  aiuijetciiTent  aux  puni- 
nitions  propres  aux  autres  ferfs  ,  en  les  qualifiant 
néanmoins  de  juges  ,  &  en  leur  en  attribuant 
Jes  fondions  (  ^'^^  ). 


(*)  Miniftri  R.  P.  ,  minirteriales  R.  P.  ,  miniftri  re£^ni\ 
a(flores  R.  P.  ,  pia:pofiti  R.  P.  ,  miniftri  régis  ,  miniftri 
publici  ,  R.  P.  «^ubernanre*:  ,  R.  P.  proadatores  ,  pars 
publica.   (  Bouquet ,  droit  public  ^  tom.  i  ,  jpag.  146Î.  ) 

(  '^*  )  Cnpir.  an.  789  ,  cao.  4  ;  capit.  Lu  '•  Pii ,  an.  8x9, 
cap.  10;  capit.  i  ,  an.  805  ,  cap.  i  ;  capic.  Kar.  Mag. ,  an. 
805  ,.  cap.  3  ;  &  capit.  y  »  cap.  19. 

(***)  Lex  Allemanoruni ,  tir.  79  \  !ex  falica,  tir.  ii  ; 
Icx  ripiiar. ,  tit.  55  >  cap.  7  ,  8  ,  16  ;  de.  villis  ,  cap.  ^^^  , 
afin.   800. 
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Ceux  qne  les  capitul^ires  Se  les  diplômes 
appellent  junieurs^  faifoiëhr  aufTi  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  comtes.  On  adrelîoit  les  mande- 
mens  concernant  la  jnftice,  aux  comtes  &  à  leurs 
liçiitenans  les  junïeurs.  Une  c'narrre  de  Charie- 
magne  comprend  fous  ce  terme  les  gaftalds  , 
les  vicaires  ou  voyers  ,  les  centeniers  &  les  chaf- 
feurs  (*  ).  C'efl:  que  ces  officiers  étoient  charges 
de  la  régie  des  fifcs  royaux  &  clu  foin  d  y  faire 
exécuter  le.';  ordres  du  prince  \  ils  y  remplif- 
foient  les  mêmes  fondions  que  le  comte  ,  ils 
étoient  les  dépofitaires  du   miniftère   public. 

Cependant  il  n'y  avoit  que  les  feuls  ingénus 
qui  puiïent  rendre  témoignage  contre  une  per- 
lonne  libre  ;  ils  pouvoient  donc  encore  moins 
la  juger  (**).  S'il  relloit  encore  après  cela  des 
doutes  fur  cet  article  de  notre  antique  jurif- 
.  prudence  ,  on  les  didiperoit  facilement,  en  con- 
fultant  le  droit  public  de  France  ,  éclaircî  par 
M.  Bouquet  (^**)  ,  d'où  Ton  a  extrait  la  plus 
grande  partie  de  ces  détails,  &  les  preuves  qui 
les  confirmeîit. 

Les  véritables  juges,  ceux  qui  formoient  le  ju- 
gement par  leurs  opinions  ,  étoient  d'abord  ce 
qu'on  appela  i^ûc/ii/w/^z/fg'e^  fous  la  première  race  de 
nos  rois  (****),  puis  des  échevins ,  choiiis  parmi  les 
hommes  libres  par  les  mijjl  dominici ^  de  dc\- 
tituables  par    eux    au  commencement  de  la  fe- 


(*)  DucD'^ae  ,  au  mot  Juniores. 

(**)  Cnpit.  inccrc.  an.  cap.  15.  La  loi  de:  Lomba'-ci<i, 
liv.  1  ,  tir.  51  ,  §.  24  ,  veut  c-]ue  fcuhini  confiituantur  no- 
hilcx  ,  6*  viUs  perfonA  conjiitutéi  ejiciantur. 

C*'^'^)  Tom.  I,  parc,  i,  arc.  1. 

/***5i^)  jLtx  lipuar.  tir.  31 ,  arc.  5  &  4. 
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coude  race  (*)  ;  &  enfin  ,  depuis  l'établi (Tement  des 
B&fs  3  les  bons  hommes ,  hommes  de  fief,  ôc  pairs 
pour  les  madères  féodales  (**)  5  &  les  jurés  ôc 
bourgeois  dans  les  matières  ordinaires  {***).  Il 
en  falloir  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
pour  former  le  jugement ,  fuivant  l'objet  de  la 
conteftation  &  les  ufages  des  lieux.  Eux  feuls 
étoient  fujets  a  l'amencie  ,  s'ils  jugeoient  contre 
la  loi,  ou  s'ils  dénioient  la  juftice  (^ ****).  On 
pouvoir  fi  peu  fe  palTer  d'eux  pour  les  jugemens  , 
qu'ils  fuivoient  le  comte  a  l'armée  pour  remplir  cette 
fonétion  (***^*).  Mais  comme  c'étoient  le  comte, 
ou  les  autres  officiers  dépo'iraires  du  miniftère  pu- 
blic qni  les  prélidoient,  qui  les  foi-iiinoient  de  ren- 
dre le  jugement  ôc  qui  le  prononçoienc ,  ils  ne 
pouvoient  faire  aucune  fondion  ,  ni  s'alFembler 
de  leur  chef.  Voilà  pourquoi  on  ne  les  quahfijic 
pas  de  juges   le  plus   fou  vent. 

Cette  manière  de  rendre  la  juftice  eut  lien 
dans  les  juridiétions  du  feigneur  ,  comme  dans 
toutes  les  autres.  Ce  n'efl:  point,  ici  le  lieu  d'ea 
rechercher  l'origine  ,  qui  paroît  remonter  a  l'é- 
tabliilement  de  la  monarchie  ,  ni  la  manière  dont 
elles  s'accrurent  &  fe  multiplièrent  par  l'ufage 
des  recommandations  ,  par  l'introduétion  de  I2 
patrononialité  des  bénéfices  &r  de  l'hérédité  des 
fiefs.  On  peut  confulter  ce  qu'en  ont  dit  dts  au- 
teurs éclairés  dans  ces  derniers  temps. 

(*)  Capitul.   liv.    5  ,  cap.  7   &   33  ,    e^k.  Lindenbro- 
gii,  Sic. 
.  (  '^*  )  Voyc7.  Ducange  au  mot  Pares. 

(***)  Beaumanoir ,  anciennes  coutumes  de  Beauvoi(îs> 
chap.  ^i. 

(****)  Lex  ripuar.  tit.  n  &  ^^« 

(*****)  Capit.  lib.  4  ,  cap.  5. 


OFFICE.  iS5> 

Les  ducs  5  les  comtes  &  les  autres  feigneurs 
qui  acquirent  ainfi  la  jurididtion  ordinaire  à  ti- 
tre patrimonial ,  préiidèrent  encore  afTez  fou  vent 
à  l'adminidratioii  de  la  juftice ,  au  moins  dans  les 
caufes  féodales.  Mais  la  plupart  confièrent  a  d'au- 
tres cette  fonction  j  comme  prefque  toutes  celles 
qui  leur  appartenoient.  Ils  en  chargèrent ,  à  titre 
d'inféodation,  les  châtelains,  auxquels  ils  dunnoienc 
la  garde  de  leurs  châteaux.  Ils  en  affermèrent  les 
profits  à  la  charge  de  la  faire  exercer  aux  pré- 
vôts qui  adminiftroient  leurs  revenus.  Souvent 
même  le  vaifal  ,  qui  devoit  faire  rendre  la 
juftice  pour  fon  feigneur,  s'en  débarrafioit  aufîî 
fur  un  autre  ,  foit  parce  qu'il  ne  voulut  point 
en  prendre  la  peine,  foit  parce  que  ces  fondions 
ne  pouvoient  pas  toujours  fe  concilier  avec  celles 
du  fervice  militaire,  auquel  il  étoit  tenu  comme 
les  autres  vaiTaux  (^). 

Dans  tous  ces  arrangemens  ,  il  paroît  que  ni 
les  feigneurs  ,  ni  ceux  qu'ils  avoient  chargés  du 
foin  de  faire  rendre  la  juftice  ,  foit  que  ce  fulTent 
des  prévôts  ,  des  voyers  ,  des  baillis  ,  des  vi- 
guiers  ,  des  châtelains  ou  des  officiers  d'une  au- 
tre dénomination  ,  ne  rendoient  la  juftice  par 
eux-mêmes  ,  &  qu'ils  ne  faifoient  guère  que 
préfider  aux  jugemens ,  long-temps  après  le  par- 
fait établiffeujent  des  fiefs.  Le  feigneur  ,  ou 
fon  juge  ,  étoit  tenu  d'aftembler  une  certaine 
quantité  de  vaffaux  qui  tenoient  leur  fief  a  pa- 
reil titre  que  le  défendeur,  ou  de  fimples  ha- 
bitans  ,  félon  qu'il  s'agiftbit   d'une  queftion  féo- 


(*)  Voyez,  Bruflel ,  liv.  i ,  chap;  40 ,  &  l'article  Offies 
féodaux. 
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dale  ou  d'une  affaire  ordinaire.  C*étoient  ee 
qu'on  appeloic  des  pairs  ou  hommes  de  fi^fs  j 
des  bourgeois  )urés. 

Tous  les   monumens  établinTent   cet  ufage  \  il 
eil  exDofé  de   la  maiiicre   la  plus  claire  dans   les 
aiîii'es  de  JérufaleiTi  ,   l'une   à^s  fources   les  plus 
pures  de  norre  ancien  droic.  »  Le  duc  Godefroy 
>j  de   Bouillon ,   y  ell-il  die  ,  établir   deux  cours. 
»  L'une  ci  ell  la  hauce  coure  de  que  il  fut  gou- 
«  w.K^ïnoz  ôc  jujlicier  ^   ôc  l'autre  ci  elt  la  courr  des 
»  borgés  ,  en  laquelle  ils  eftablit  un  homme  en  (on 
>j  lieu  j   à  être  governor  ôc  jujlicur ,   lequel  eft 
3>  appelé  vifcomte  ,  &  efiahlï  à  être  juge  de  la  haute 
<«  court ^  fcs  hommes ^  chevaliers,  qui  lui  éroienc 
*>  tenus  de  toi  ,    par  Thomage  qu'ils  lui  avoienc 
»  fait  ,    &  de  fa  court  de  la  borgejie  _,    borgés   de 
»  ladite  cité ^  des  plus    loïaux  6c  dts  plus  fages 
3>  que  en   ladite  cité  fuflenc  ,   &   lor  fit  jurer  le 
w  ferement  que   les  jures  de  la  court  de  borgefie 
w  jurent  5  lequel  eit  devjfé  au  livre  de  l'aHife  de 
»  la  court  des  bornés  ,   &  eftabli  oue  lui  &  fes 
»  homes    6c   lors    fiés  &    les    chevaliers    fufienc 
3>  menés  par  la  haute  coure ,  &c  que  toutes  bor- 
3>  gefies   fulTent   nomées  &    déterminées    par    la 
u  court  de  borgefie.  Et  ainfin  fut  lors  eftablit  par 
î>  le  comun  accort   dou  (eignour   ik   de  fes   ho- 
33  mes  6c  des  borgés  &  enci  a  efté  depuis  tenu  & 

»  maintenu    eld.    roiaume Et   ellabli    que 

V  en  toutes  les  cirés  &  en  tous  fes  leucs  du 
3>  roïaume  où  il  auroit  juftice  ,  y  euft  vifcomte 
3»  6c  jurés,  6c  court  de  borgefie,  pour  le  peuple 
3>  gouverner  6c  maintenir  ,  mener  6c  juger  6c 
»  jufticier  par  les  aiîiies  6c  les  ufages  que  lors*" 
»>  furent  eftablis  à  tenir ,  6:  a  ufer  en  la  cour  des 
33  bor<;és   «,  i 

I 
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Voila  bien  la  diftindion  du  feigneur  ou  de 
l'officier  jujlicier  ^  c'eft  à-dire  ,  de  celui  qui  pré- 
fide  a  i'admiiiiftracion  de  la  juftice,  &  des  juges  , 
qui  font  les  chevaliers  ou  vaiTaux  du  royaume 
pour  les  matières  féodales ,  «X!  les  bourgeois  ou 
jurés  pour  les  autres   matières. 

La  même  chofe  avoii  lieu  du  temps  de  Beau- 
manoir  ,  i\  ce   n'eft  qu'il   parou  que  les  Officiers 
des  feigneurs  s'éroienc   déjà  mis  fur  le  pied  de 
juger    par    eux-mêmes  dans  certains    lieux,    en 
prenant   feulement  pour  confeil  des    prud'hom- 
mes, j)    Il    y   a  aucuns    liex  ,   dit -il  ,   là   ou    li 
9>  baillix  fet  les  jugemens  ,  &c  autres  liex ,  là  ou 
»  li  home  ,  qui  font  homes  de  fief  au  feigneur 
i>  les  font.  Or  difons-nous  aiiilint  que  les  liex  là 
»>  ou  li  baillix  font  les  jugemens,  quand  li  bailly 
5>  a  les  parolei  reçues  6c    elles  font  apuyées  ea 
3>  jugement,  il  doit  appeler  à  fon  confeilg,  des  plus 
a  (zots^&  fere  le  jugement  par  leur  confeilg.  Car 
3>  fe    i'ei'  appelle  du  jugement  &    li  jugement  eft 
»  rrouviés  mauves  ,  li  bailli  eft  excufé  de  blafme  , 
*>  quand    on   fait   que  il   le  tift    par  confeilg   de 
»  (aiges  gents,  &   au  lieu    là    où   Ion  juge    par 
j>  homes  ,  le  bailly  eft  tenu  en   le  préfence  dts 
I  ^  homes  à  penre  les  paroles  de  cheux  qui  plaident, 
^  èc  doit  demander  as  parties,   fe  ils  veulent  oir 
f>  droit  felonc  its  refons  que  ils  ont  dites ,  &  fe 
«  il   dient   lire  ,  oil  ,   li  bailly  doit   conftraindre 
»  les  homes  que  il  facent  le  jugement ,  &  cornent 
3>  il  les  peut  &c    doit  contraindre  il   fera  dit    au 
^  chapitre   qui  parlera  des   délais  que  couftume 
»•  donne,  &  s'il  ne  plaifl:  au  bailly  ou  aux  homes, 
••  li  bailly  n*e(l  mie  tenu  à  eftre  au  jugement,  ne 
,••  à  prononcier  le  jugen:ient ,   fe  il  n'eft  ainfi  que 
•»  li  bailly  ne  foie  hoiue  dou  âé  au  feigneur  i 
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»  qui  il  eft'  bailly.  Car  en  tel  cas  conviendroic-il 
«  que  il  fuft  pers  avec  les  autres. 

Cet  ancien  droit  de  juger  par  pairs  fubfifte 
encore  prefque  fans  altération  dans  l'Artois  ,  la 
Flandre  ,  le  Hainaut  Se  une  partie  de  la  Picardie  , 
&  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  fût  un  ufage  par- 
ticulier à  ces  provinces  :  c'éroit  celui  de  tous  les 
peuples  du  Nord  ,  où  il  fubfifte  encore  à  bien 
des  égards  ,  témoins  les  jurés  d'Angleterre  , 
d'Ecoiïe  Ôc  d'Irlande  ;  les  Nampdes  ou  Namp- 
daires  de  Suède,  ôcc.  Il  avoir  lieu  dans  toute  la 
France  (*). 

«  Les  feigneurs  ,  dit  M.  de  Valbonnais  (  **  )  , 
î5  nommoient  des  juges  entre  eux  ôc  leurs  vaf- 
3>  faux  en  cerraines  occaiîons.  Odon  Allemand  , 
3>  feigneur  de  Valbonnais  en  1182  ,  voulant  faire 
3>  rendre  hommage  à  quelques  uns  de  (qs  vaf- 
3»  faux,  nomma  des  juges  entre  eux  &  lui,  pour 
33  régler  tontes  leurs  difficultés.  C'eft  ce  qu'on 
9>  appeloit  alors  dare  judices  pro  curiâ  ««.  Cet  au- 
teur donne  plulieurs  autres  preuves  de  cet 
ufage. 

La  même  chofe  avoir  lieu  dans  la  Marche  & 
dans  bien  d'autres  feigneuries,  fuivant  les  regif- 
tres  du  tréfor  des  charcres,  cités  par  M.  Bouquet. 
On  fe  contentera  d'en  extraire  deux  exemples. 
Huet  Gamel  fut  emprifonné  pour  accufation   de 


(*)  Philippe -Augufte,  en  créant  les  baillis,  avoic  or- 
donné d'établir  dans  chaque  ville  quatre  prud'hommes, 
fans  l'avis  defqucls  on  ne  traiteroic  aucune  affaire.  Les 
hauts  feigneurs  en  firent  autant  dans  leurs  terres.  (  Brujfel^ 
/iv.  1  i  chap.  93.  ) 

(**)  Mémoires  pour  l'hiftoirc  du  Daupliiné  ,  difcours 
deuxième. 

viol. 
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viol.  Interrogé  par  le  bailli  d'Aiibigny  pour  le 
comte  de  la  Marche  ,  il  nia  le  f^iit  :  »  fur  quoi  ledit 
>j  bailli  afTembla  les  pairs  âc  hommes  juges  en  la 

>5  cour  du  comte  de  la  Marche francs  hom- 

»î  mes,  qui ,  Tenquète  lue  ,  l'accufé  interrogé,  dé- 
»  clarèrent  ledit  Gamel  pur  Ôc  innocent  ,  &  le 
î>  bailli  le  délivra  de  prifon  ,  ce  qui  fut  approuvé 
>3  par  le  comte  de  la  Marche  ,  qui  ordonna  que 
>5  les  pairs  6c  les  hommes  francs  figneroient  leur 
a>  jugement,  ôc  y  appo^eroienc  chacun  leur  fcel. 
î>  Ce  jugement  fut  rendu  le  1 5  de  juillet  1571  , 
3>  &  le  roi  le  ratifia  au  mois   d'cdicbre  1373  «. 

Simon  le  Maire  ayant  été  au(ïi  accufé  ,  a^  dé- 
»  clara  qu'il  étoit  appareillé  d'oir  droit  &  loi  par 
9»  le  jugement  des  francs  hommes  ^  fcs  pairs  : 
»  fur  quoi  le  bailli  conjura  lefdits  hommes  de 
»j  porter  leur  jugement  ,  lefquels  par  mûre  & 
»>  grande  délibération  confeillée  ,  après  avoir  tout 
»  bien  examiné  ,  dirent  par  jugement  ,  par  la 
M  bouche  de  Nicaife  Verch* ,  l'un  d'eux  ,  &  par 
3»  fcience  de  tous  les  autres  ,  fcs  pairs  ,  que  ledit 
M  Simon  le  Maire  ,  de  tout  le  fait  &  foupcon 
»>  delfus  devifé  ,  en  va  Se  doit  purement  aller  de 
»  tout  quitte  ,  abfol  &  délivré.  Ce  juî^ement  a 
»>  été  rendu  par  vingt-fept  pairs  ^  &  confirmé  par 
»  le  roi  au   mois  d'odobre  1390  (*)  «'. 

Aujourd'hui  même  on  trouve  des   traces    de 

cet  ancien  ufage  dans  pîulleurs  de  nos  provinces 

fort  éloignées  de  la  Flandre.  Dans  la  capitale  du 

Berry  ,  où  ce  droit  étoit  général  autrefois,  comme 

1  on   le  voit  dans   les  anciennes  coutumes   recueil- 

.  Hes  par  laThaumadiere  ,  »  le  jugement  dts  caufes 

.  »}  criminelles  àts    manaiis    ôc  habitans  de  ladite 


(*)  Droit  public  de  France  cclairci  ,  p.  i8j  &  fuivantc*. 
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>5  ville  ,  faiixbourgs  Se  fepcaine  ,  après  que  le 
3>  procès  aura  été  inltrait  &  mis  en  état  déjuger 
w  par  les  juges  royaux  defclics  lieux  qui  en  ont 
5J  la  connoilfance  ,  appartient  aux  maire ,  éche- 
»  vins  Se  bourgeois  de  ladite  ville  ,  jugeant  audit 
»  cas  ,  par  &  fous  l'autorité  du  roi  ,  pardevers 
w  lefquels  le  procès  eft  apporté  par  le  juge  royal 
V  qui  l'a   inftruic  (*)  '^ 

A  Sâint-Sever,  les  prévôts,  bayle  Se  jurés 
ont  toute  juftice  civile  ôc  criminelle.  Ils  font  néan- 
moins obligés  d'appeler  ,  pour  le  jugement  des 
affaires  criminelles  ,  des  bourgeois  de  ladite  ville 
des  plus  capables  ,  qui  font  tenus  d'y  aller  fous 
peine  d'amende  ,  Se  îes  procès  doivent  être  jugés 
ftlon  que  la  plus  grande  &  faine  partie  de/dits 
ajfijlans  aura  opiné  (*"^'). 

Par  la  coutume  de  la  vicomte  de  Soles,  le 
caftelian  ou  capicaine  de  Mauiéon  ,  qui  eft  la 
capitale  du  pays  ,  a  la  jurididion  ordinaire  ,  tant 
au  civil  qu'au  criminel  ,  avec  les  potejlats  &  ocn- 
tins  hommes  terres  tenans  dudit  pays  _,  qu'r  Jont 
judges  judgtans  en  la  cort  de  Lixàre.  Le  feigneur 
de  fier  ,  qui  a  juridicîlons  de  faymidret  (  ou 
moyenne  juftice  )  ^  ne  peut  tenir  fa  cour  qu'avec 
deux  genriishom'nes-'&:  deux  cavers  (ou  tenan- 
ciers ) ,  ou  audeÛus  (*''*). 

Suivant  la  coutume  de  Bayonne ,  les  maire  & 
échevins  ont  aulll  une  juridicl:ion  très-érendue. 
Lois  des  jugemens  à  mort  ,  ils  font  feulement 
tenus  d*appeler  le  prévôt  Se  fon  lieutenant,  pour 
mettre  la  fentence  à  exécution  (^-***  ).  i 


.1»    .M  .-  <  m 


(*)  Tir.  1  ,   arr.  4. 
(**)  Tir.  I  ,  ait.  1,7,  8,5. 
(^*j«F*)  7ic.  10,  arc,  1. 
(*•♦**)  Tit.  15  &  i5. 
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Les  jurats  ou  confuis  ont  une  jurididion  plus 
ou  moins  écendue  dans  la  coucume  d'Acqs  (*) 
&  dans  une  grande  partie  de  i'Àgenois  Ôc  du 
Condomois. 

Suivant  les  fors  &  coutume  de  Béarn^  enfin  , 
ce  font  des  jurés  élus  par  la  communauté  àQs 
habitans  ,  qui  ont  la  juridi<5iion  de  premièie  inf- 
tance  ,  tant  dans  les  terres  des  feigneurs  parti- 
culiers ,  que  dans  les  domaines  du  louverain  \  ils 
doivent  feulement  appeler  le  procureur  juridic- 
tionnel ,  qui  leur  doit  obéir  en  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  juridiction.  La  cour  fuprême  de  l'cràt 
doit  même  être  tenue  par  le  prince  {kfeigneur) 
ôc  les  barons  du  pays   (  **  ). 

Piudeurs  eau  Tes  concoururent  à  détruire  cet  an- 
cien ufa^e.  Le  droit  de  faire  ,  ou  de  faire  faire 
par  leurs  officiers  des  réglemens  pour  l'adminif- 
iration  de  la  juftice,  dont  jouiffoicnt  ks  feigneurs  , 
dégénéra  bieniôc  en  abus,  lorique  la  folie  des  croi- 
fades  leur  eut  appiis  à  aimer  l'argent.  Après  avoir 
multiplié  les  amendes  &  les  autres  droits  cafuels 
de  la  juridiâ:ion ,  les  (impies  barons,  les  châte- 
lains mcme  ,  ôc  à  plus  forre  raifon  les  feigneurs 
d'une  qualité  fupétieure,  établirent  deux  degrés 
de  iurididion  ,  pour  augmenter  leurs  profits. 

Les  baillis  ik  les  fénéchaux  qu'ils  établirent  à 
cet  effet  au  delfus  des  prévôts ,  des  châteiains  ôc 
des  autres  ju[;es  de  première  inftance,  furent  choi- 
fis  dans  cette  clalfe  d'hommes  verfés  dans  les  loix 
civiles  ôc  canoniques ,  dont  la  procédure  ik  les 
principes  commcnçoienr  d  s^introduire  dans  les  tri- 
bunaux du  roi.  C'eroît  le  feul  moyen  de  défendre 


(*)Tit.  15. 
(**)  Tit.  I. 
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leur  jurldidtion  contre  les  encreprlfes  des  juges 
c'égUfe  6c  les  prctencions  des  juges  royaux,  auxquels 
les  peuples  s'adrelfoienr ,  parce  que  la  judice  s'y  ex- 
pédioic  plus  proQ-iptemenc  &  à  moindres  frais ,  ôc 
qu'on  efpèretoujpurs  trouver  plus  d'intégrité  &c  de 
lumières  dans  de  nouveaux  étabiiiremens  Ôc  dans 
des  officiers  d'un  caradlère  plus  vénérable. 

Bientôt  les  prud'hommes  ,  dont  les  baillis  Ce 
faifoient  aiTiiler  dans  leur  origine  ,  ne  furent  plus 
à  portée  de  connoîcre  ni  les  loix  ni  la  procédure. 
Sujets  perfonneilement  à  des  amendes  excelîives 
en  cas  d'inhrmation  de  leurs  fentences ,  que  l'ex- 
trême facilité  des  appels  rendoit  prefque  inutiles , 
ils  s'eftimèrent  heurea^  que  les  baillis  voulurent 
bien  fe  paiTer  d'eux.  L'exemple  des  juges  ecclé- 
fiaftiques  qui  jugeoienc  prefque  toutes  fortes  de 
matières ,  avoir  familiarifé  les  efprits  a  l'idée  d'un 
moQ  unique.  Cette  qualité  même  de  juge,  que 
les  officiers  du  feigneur  avoient  toujours  eue 
plus  particulièrement  que  les  pairs  ou  les  jurés 
qui  faifoient  le  jugement ,  rendit  le  changement 
plus  mfenfible.  Piufieurs  des  villes  Ôc  des  bourgs 
les  plus  confidérables ,  où  les  anciens  ufages,  qu'on 
commença  à  regaider  comme  des  privilèges,  s'è- 
loient  le  mieux  maintenus,  les  virent  reftreindre 
ou  les  perdirent  entièrement  dans  les  troubles 
qui  défolèrent  la  France  aux  quatorzième  ôc  quin- 
zième fiècles. 

Depuis  cette  époque  ,  l'accroiiTement  de  l'au- 
torité royale  n'a  cefle  de  dniiinuer  encore  celle 
des  comiimnautés  d'habitans  ,  jufqu'd  ce  que 
l'article  7  i  de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  Se  les 
loix  poftérieures  aient  transtéré  leurs  juridictions 
aux  officiers  du  roi  ou  des  feigneurs  (^j. 
I,,  '  ■  ■'■  _^^_^_ 

(*  )  Suivant  la  ThaumsiTière ,  fur  la  coutume  de  Beny  , 
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Les  juftices  des  feigneurs  n'ont  plus  été  com-. 
pofées  ,  comme  les  jurididions  royales ,  que  d  un 
ou  pliilieurs  juges  de  robe  longue  ,  d'un  procu- 
reur fifcal  5  ôc  quelquefois  aufli  d'un  avocat  fifcal 
pris  de  même  parmi  les  gens  de  loi  ^  d'un  gref- 
fier &  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
fergens. 

L'Office  de  ce  greffier  ,  devenu  indifpenfable 
depuis  que  la  procédure  fut  un  art  &  qu'on  eut 
fenci  l'importance  de  conftater  les  jugemens  par 
écrit,  s'étendoit  originairement  à  tous  les  ades  de 
juridiction  ,   ioit   contcncieufe  ,    foit    volojuaire. 
Lorfque  les  parties  vouîoient  conflater  leurs  con- 
ventions Se  les  rendre  plus  irrévocables  ,  on  prioic 
le  juge  de  prononcer  fur  ces  conveiftions  ,  &  de 
permettre  qu'on  en  tranfcrivîc  l'adle  fur  (es  regis- 
tres ,  moyennant  un  droit  au  profit  du  feigneur. 
Le  greffier  ou  un  commis  faifoit  cette  tranfcrip- 
tion  j  mais  l'acbe  ne  tiroit  fa  force  ôc  fon  authen- 
ticité que  du  fceau  que  le  juge  y  appofoit ,  en 
condamnant  les  parties  à   exécuter  leurs  conven-^ 
ïions,  comme  les  notaires  de  bien  des  provinces 
renoncent  encore  dans  leurs  aéles.  L'exemple  des 
notaires  créés  par  le  roi  détermina   les    feigneurs 
Il   à  en  établir  auffi  ,  quand  la  multiplicité  des  afFai- 
les    eut    rendu   leur   mini(tère  affez  confidérabie 
pour  occuper  un   ou  plufieurs  hommes  dans  les 
juridiélions.  Quelques-uns  créèrent  de  même  des 
Offices  de  procureurs  à  l'inftar  de  ceux  du   roi  , 
&  tous  ces  Offices  furent  dans  la  libre  difpofition 
du  feignent ,  parce  qu'il  avoir  la  nomination  dôj 


fît.  z  ,  art.  4,  un  fimple  arrcc  du  17  février  1666  ,  abrogea 
cet  article  en  faveui  du  prévôt  de  Bours;es. 
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juges  auxquels  leurs  fondlions  écoient  fubordon- 
nées  ,  (k  que  d'ailleurs  tous  les  profits  de  la  juftice 
lui  appartenoient. 

Section     seconde. 

Z)es  divers   offciers  que  les  fei^neurs  peuvent   & 
doivent  avoir  aujourd'hui. 

Depuis  que  la  parcie  de  la  piniTance  publique 
cjui  appartient  aux  feigneurs  ,  eft  réduite  à  la  ju- 
rididlion  proprement  dite ,  les  feigneurs  ne  peu- 
vent avoir  que  à^s  officiers  de  juilice.  Ceux  qui 
reiTîpliirent  dins  leurs  maifons  \ts  fondrions  re- 
latives au  fervice  de  leurs  perfonnes  ,  ou  qui  veil- 
lent à  la  régie  de  leurs  domaines  ,  ne  font  pas  , 
à  proprement  parler  ,  des  officiers  ,  puifqu'ils  n'ont 
aucunes  fondlions  publiques. 

Par  la  même  rai  Ton ,  les  feigneurs  ne  doivent 
point  avoir  des  jurididlions  extraordinaires,  c'ed:- 
â-dire  celles  qui  ne  connoifTent  que  d'un  certain 
genre  de  caufes.  Il  y  en  a  cependant  quelques- 
uns  qui  ont  ce  droit,  en  vertu  d'une  concefîîon 
du  fouveraifi ,  ou  d'une  pofiTeffion  immémoriale 
qui  la  fait  préfumer.  H  y  a  ,  par  exemple  ,  à 
Laval  une  maîtrife  particulière  d'eaux  if<.  iorèts  , 
qui  a  été  érigée  ,  en  vertu  de  lettres  -  parentes 
données  par  Charles  iX  en  1575  ,  pour  relîortir 
diredement  a  la  table  de  marbre.  (Voyez  l'article 
Gruilr  des  seigneurs). 

M.  le  duc  de  la  Tremoiîle  ,  romre  de  Lav^I  , 
a  aulîî  ,  eji  cecte  dernière  cjualité  ,  une  chaoîbre 
dQs  comtes. 

Dans   la   plupart   à^s  feigneuries  ,     les    feuls 
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Offices  qui  en  dépendenr  aujourd'hui,  font  ceux 
de  JLiges  ,  de  procureur  fifcai  Se  de  greffier.  Quoi- 
que l'Office  de  fergenc  lou  évidemment  nécef- 
fâire  pour  exccucer  les  mandemens  &  Ves  fen- 
tences  des  juges  ,  les  lunples  feigiieurs  haurs- 
jufliciers  ne  peuvent  pas  en  avoir ,  fuivant  les 
coutumes  de  Poicou  ,  article  387  ;  de  Tours  , 
arc.  jô  ,  Ôc  d'Angoumois ,  art.  9.  A  plus  forte 
raifon,  les  fîmples  feigneurs  hauts  -  julliciers  ne 
peuvent-ils  pas  établir  des  notaires  ,  &  les  fei- 
gneurs ,  dont  la  terre  ell:  titrée ,  ne  peuvent  créer 
de  ces  officiers  que  jufqu'i  un  certain  nombre. 
Tout  dépend  à  cet  égard  de  la  pofleilîon  ôc  de 
Tufage  ou  des  difpofitions  des  coutumes. 

Par  exemple,  l'article  387  de  la  coutume  de 
Poitou  porte,  «  que  les  vicomtes,  barons  &  feigneurs 
»  chârelaiîis ,  peuvent  crcer  fergens  en  leur  terre  : 
j)  favoir  ,  le  vicomte  douze,  le  baron  huit,  ôc 
3>  le  feigneur  cha:elainfix,  6:  non  plus  ce.  L'article 
375  leur  permet  refpedtive'Tient  de  créer  !e 
même  nombre  de  notaires.  L'article  3  ,  après 
avoir  dit  aaifi  que  le  feigfieur  chârelain  peut  avoir 
fcels  à  contrats,  ajoute  :  jj  Et  ne  peut  ôc  ne  doit 
»>  aucun  Auirc*  (fors  ledit  feigneur  châtelain)  avoir 
»  fcels  à  contrats, il  ce  n'étoi:  par  ufage ou  pclî sillon 
»>  ancienne  acquife  auparavant  i  an<,iei)r,e  réforma- 
>j  tion  de  l'an  1 5 14,  <1'  depuis  continuée  «'. 

Aucune  coutume,  je  crois,  n'impofe  au  fei- 
gneur l'obligation  d'avoir  un  geôlier  ;  mais  plu- 
iieurs  d'entre  elies  ,  &c  l'ordonnance  même  d'Or- 
léans ,  article  5  5  ,  ordonnent  aux  feic^neurs  hauts- 
jufticiers  d'avoir  des  prifons  fines.  Sur  quoi  Néron, 
d'après  Papon  _,  liv.  24,  tic.  41  ,  art.  dernier, 
dit  que  jj  par  arrêt  des  grands  jours  de  Moulins 
»  du  16  odobre  1350,  fut  enjoint  aux  feigneurs 

N  iv 
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»>  hauts  -  jafticiers  entretenir  un  geôlier  créé  & 
a»  juré ,  rélident  au  château  où  e(l  la  prifon  «. 

Cependant  la  plupart  des  feigneurs  n'obfervenc 
point  cette  règle.  Quelques-uns  fe  contentent  de 
faire  enfermer  les  prifonniers  dans  un  Heu  donc 
ils  confient  la  clé  à  leur  greffier  ,  ou  même  à  un 
domeftique  ;  d'autres  font  conduire  le  prifonnier 
dans  les  prifons  royales  les  plus  voifines. 

Il  eft  d'ufage,  au  contraire  ,  qu'ils  inftituent  des 
procureurs  lorfqu'ils  ont  une  conceilion  particu- 
lière du  roi  à  cet  effet  ,  ou  une  polTellion  ancienne. 

Autrefois  les  feigneurs  châtelains  ,  &  d  plus 
forte  raifon  les  feigneurs  des  terres  qui  avoienc 
un  titre  fupérieur ,  pouvoient  ufer  de  doubles 
degrés  de  jurididlion  dans  le  même  lieu  ,  ôc 
avoir  un  châtelain  ou  prévôt  pour  juger  en  première 
inftance  ,  Se  un  bailli  <Sc  fénéchal  pour  juger  les 
caufes  d'appel ,  comme  on  peut  le  voir  dans  les 
coutumes  de  la  Rochelle,  article  i  ;  d'Angoumois, 
article  i  ^  de  Touraine  ,  article  79  ;  &  de  Poi- 
tou j  article  4.  Mais  cela  n'a  plus  lieu,  du  moins 
dans  le  même  lieu ,  depuis  l'ordonnance  de  Rouf- 
fillon. 

Quant  au  nombre  des  juges  dans  le  même  tri- 
bunal ,  il  n*y  a  d'autre  règle  que  Tufage  ancien. 
Dans  le  plus  grand  nombre  des  feigneuries  ,  il 
n'y  a  qu*un  feul  juge  :  dans  quelques  autres  plus 
confidérables,  il  y  a  auiîi  un  lieutenant  de  bailli ,  & 
quelquefois  un  ou  plufieurs  alfelTeurs.  Cela  a  lieu 
le  plus  communément  dans  les  pairies  ,  cù  il  efh 
aufîî  d'ufage  d'avoir  un  avocat  fifcal  ,  outre  le 
procureur  fifcal.  Mais  il  ne  dépend  pas  du  fei- 
gneur  d'augmenter  le  nom,bre  de  (es  officiers.  La 
Touloubre  ,  dans  fa  jurifprudence  de  Provence  ^ 
litre  ï  3  §.  5  ,  cite  deux  arrêts  de  fon  parlement» 
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des  4  oâ:obre  i6ii  ,&:  21  janvier  1^45 ,  qui  ont 
jugé  ,  le  premier ,  que  l'archevêque  d*Arles ,  fei- 
gneur  de  Salon  ,  n'avoit  pu  établir  d^ux  juges , 
l'un  pour  le  civil  ,  &  l'autre  pour  le  criminel  ^  ôc 
Je  fécond  ,  que  le  feigneur  de  Saine-  Paul  n'avoit 
pu  nommer  un  lieutenant  de  ji'ge.  La  même 
jurifprudence  s'obferve  au  parlen^ent  de  Paris, 

Cependant  le  roi  permet  quelquefois  aux  fei- 
gneurs  d'augmenter  le  nombre  de  leurs  juges. 
Le  comté  de  Laval  nous  en  fournit  encore  un 
exemple.  Il  n'y  avoit  autrefois  qu'un  feul  juge 
civil ,  criminel  ôc  de  police  ,  avec  deux  lieurenans. 
En  1^85  ,  M.  le  duc  de  la  Tremoille  reprcl'enta 
au  roi  que  la  juftice  feroit  mieux  &  plus  promp- 
tement  rendue  s*il  y  avoit  cinq  juges  au  lieu  de 
trois.  Des  lettres-patentes  lui  permirent  d'avoir  à 
l'avenir  dans  fo;i  fiége  un  juge  civil,  un  juge  cri- 
minel ,  un  juge  de  police  ,  un  lieutenant  général 
;  &  un  lieutenant  particulier ,  outre  un  avocat  &  un 
procureur  fifcal,  Se  un  fubftitur. 

Il  y  a  une  diftindion  importante  à   faire  fur 
la  nature  des  Offices   feigneuriaux  ,  comme   fur 
celle  des  Offices  royaux,  11  y  en  a  de  cafr.els  ôz 
de  domaniaux.   Les  Offices  cafueis  peuvent  être 
donnes  à  titre  gratuit ,  ou  être  aliénés  ;  les  Offices 
domaniaux  peuvent  être  aliénés  de  la  même  ma- 
nière ,  ou  affermés  pour  être  exercés  à  Ton  profit. 
Les  greffes ,  Sz  fouvent  les  notariats  &,  les  fer- 
genteries  ,  font  dans  ce  c:is.  S'ils  fonz  aliénés  ou 
donnes  à  bail  emphytéotique  ,  les  femmes  ,    les 
mineurs  ,   &  généralement  toutes  fortes  de  per- 
fonnes    peuvent    les     pofTéder  ,    en    les    faifanc 
:  exercer  par  des  commis  à  leur  profit.  Mais  ceux 
I  de  juge  &:  de  procureur  fifcal  ,  qui  s'nffermoienc 
-  aulîi  autrefois  ,  ne  peuvent  plus  l'ctte  aujourd'hui  j, 
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quoiqu'ils  puififent  erre  vénaux  ;  le  titulaîre  doit 
toujours  les  exercer  par  lui -même  j  ôc  lorfque 
rabfence  ,  la  maladie  ,  une  récufation  ,  ou  d'autres 
juftes  canfes  i'empêchent  de  remplir  fes  fondlions, 
ce  n'eft  point  a  lui  a  ccmmertre  quelqu'un  pour 
le  remplacer,  coirme  on  le  verra  dans  la  iec- 
tion  fui  vante. 

Troisième     section. 

JDe  la  nomination  &  de   la  collation    des    Offices 
feigneuriaux. 

De  îa  patrimonialité  àois  juftices  dépend  le 
droit  qui  appartient  à  tous  les  feigneurs  jufti- 
ciers ,  d'inftiruer  àcs  ofïïciers  pour  exercer  leur 
juridiction  ,  qu'ils  ne  peuvent  exercer  eux- 
mêmes. 

Pour  bien  entendre  les  difficultés  que  cette 
matière  peut  préfenter ,  on  doit  diftinguer  le 
choix  ou  la  défignarion  des  officiers  ,  «5^  la  col- 
lation qu'on  lecir  Fait  de  l'Office.  L'exercice  de 
CQS  deux  droits  efl:  le  plus  fouvent  réuni  dans 
celui  qui  a  la  pleine  propriété  de  la  juftice , 
mais  ils  font  auiîi  quelquefois  féparés  ,  en  forte 
que  le  choix  ou  défignarion,  qu'on  appelle  alors 
préfentation  ou  nomination  ,  &  la  collation  ,  qu'on 
appelle  infiitution  ou  confirmation ,  appartiennent 
à  deux  perfonnes  différentes. 

Le  fondement  de  cette  diftinétion  eft  que  la 
nomination  des  officiers  eft  moins  regardée  comme 
un  effet  de  la  puiffance  publique  attachée  à  la 
feigneurie  ,  que  comme  un  Oits  fruits  qui  en 
dépendeiit.  Il  fuit  de  là,  qu^'elle  eft  tranfmiffible 
a  quelque  titre   que  ce    (oit,   &  a  qui  ov\  veut. 
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comme  à  un  fondé  de  procuration  ,  à  un  cef- 
(îonnaire  ,  à  un  rcgitfeur  ,  à  un  fermier  de  la 
feigneurie  ,  pourvu  que  cecre  faculté  foie  ex- 
preii'ément  énoncée  dans  leur  titre.  Elle  eftmème 
transférée  tacitement  Se  de  droit  commun  a 
celui  auquel  tous  les  fruits  de  la  feigneurie  ap- 
partiennetit  ,  bien  qu'il  n'en  foit  pas  propriétaire, 
comme  à  l'ufufruitier ,  au  mari,  au  bénéficier, 
au  gardien  ,  au  père  ,  en  vertu  de  la  pui (Tance 
paternelle  ,  Se  au  fimplepoflelTeur  de  la  feigneurie. 
Il  ne  peut  guère  fe  préfenter  de  difficultés  à  ce 
fujet. 

Au  contraire  ,  dir  Loifeau  i>  rinrtitution  5c 
»  toute  autre  provilion  des  officiers  ,  confifte 
»  plus    en    pui (Tance  Se   autorité  qu'en  fruit    Se 

*  profit.  Partant  il  femble  que  cette  puiifance 
»  myftique  Se  énergique  ,  retranchée  de  la  fei- 
»>  gneurie  fouveraine  ,  dont  elledevroit  feulement 
»  dépendre  ,  doit  demeurer  attachée  à  la  perfonne- 
»'  du  feigneur,  ainfi  que  réQ;ulicremenr  tout  ce 
»'  qui  dépend  de  la  puiiTance  publique  doit 
35  ré.ider  inféparablement  en  la  perfonne  de  celui 
»  auquel  elle  appartient.  C'efl:  pourquoi  en  cette 
»  partie  il  fe  préfente  plufieurs  grandes  diffi- 
>5  cultes  ,  es   qualités  des  perfonnes   qu'on   vien: 

•  de  réciter ,  lefquelles  il  faut  tâcher   d'éclaircir 
»  l'une  après  fautre  «'. 

Le  feigneur  ne  peut  pas  transférer  a  un  pro- 
cureur général  ou  fpécial  ,  a  un  ceilionnaire  ,  a 
un  régilTeur  ou  receveur,  à  un  fermier ,  ou  a 
quelque  autre  perfoune  que  ce  foit  ,  le  droit  de 
pourvoir  le  moindre  des  officiers  de  fa  juftice  , 
quoiqu'il  puilfe  leur  attribuer  le  iimpfe  choix 
ou  la  nomination  des  officiers  par  une  claufe 
exprellc  de  l'adie  qui  autorife  leur  adminillracion. 


104  O  F  F  I  C  E. 

Loifeau   limite  néanmoins  cetce  décifïon  en  fa- 
veur du  fermier  à  vie  ou  à  longues  années  ,  tels 
que    le  preneur  dans    les    baux   emphytéotiques^ 
w  Non  feulement ,  dit-il  ,  la  (impie  préfentation 
3>  des  Offices  &  bénéfices  ,  telle  que  Ta  le  pa- 
M  tron  es    bénéfices  ,   mais  même  la  pleine  pro- 
»  vifion  des  Offices,  lui  appartient  en  fon  propre 
j3  nom  ,  fans    qu'il   foit  befoin  s'en  adreller   au 
j)  feigneur  direél ,  pour   ce  que   ce    fermier  eft 
>5  feigneur   utile  6c   vrai  poffeiïeur  en  fon  nom  , 
M  que   nous   appelons    propriétaire    de    la  terre  , 
»  tout  ainii  que  le  vaffal  ou  le  cenfier  ^  &  bien 
î>  que   fa   feigneurie  utile    ne    foit   pas    là    plus 
>»  noble  ,  Cl  eft- ce  la   plus    vraie    &  efFeduelle 
»  feigneurie ,  &  le  feigneur  direct  eft  plutôt  dit 
35  feigneur  de    fa  rente ,  que  de  la  terre  qui  la 
îj  doit.    Ce    qui    fe   reconnoît   es    royaumes    Ôc 
9'  hautes  feigneuries  tenues  en   fief,  que  le  fei- 
»>  gneur    direct  ôc  féodal   d'icelle   n'en  porte  pas 
»  le  titre  ,  ôc  auffi  n'en  confère  pas  les  Offices  ; 
5>  ce  que  Dumoulin  difcourt  fort  bien  fur  l'art. 
»  I  de  la  coutume  de  Paris  j  gl.  6  ««. 

L'acheteur  à  faculté  de  rachat  d'une  feigneurie 
particulière  peut  auffi  conférer   pleinement  ôc  en 
fon    nom  tous    les   Offices    qui  en    dépendent, 
parce  qu'il  en  eft   le  vrai  feigneur  ôc  le  proprié- 
taire jufqu'au  rachat.  Cela  doit  s'entendre  néan-- 
moins  de  la  véritable  vente  à  faculté  de  rachat , 
fuivant   la  loi    i  ,   cod.  de   pacîis  intcr  emvt,   & 
vendit.  _,  &  non  pas  de  la  vente  (imulée  ou  fimple 
engagement  ,    comme   les    antîchrèfes    ^    tous 
les   contrats    pignoratifs ,  qui  ne  peuvent;   jamais 
produire  d'aliénation   parfaire.  Selon  la   loi  der- 
nière ,   cod,  de  paclis  pionorum  ^  o  l'acquéreur  par 
33  engagement ,  dit   Loifeau ,  n'a  pas  i'inftitutioa 
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3)  des  officiers  ,  pour  ce  qui!  n'eft  pas  feigneur: 
M  il  n'en  a  pas  aufli  la  nomination  ,  pour  ce  que 
a>  ce  fruic  n'eft  pas  imparable  en  fa  detre  ,  ni 
»>  proportionné  à  icelle  ,  qui  eft  la  décifion  ex-  • 
j>  preiîe  du  chapitre  cum  Benholdus  extra  de  jure 
i>  patronatûs  «. 

£n   convenant  que  les  engagiftes  du  domaine 
n'ont  pas  non  plus  l'inftitution  Aqs  Offices  ,  Loi- 
feau  pejife  qu'ils  ont    du   moins   la   nomination 
de  plein  droit.  Mais  il  paroît  lui-même  au  chap. 
9  ,  n°.  32,  limiter  cette   opinion   au  cas   où  la 
juftice  a  été  aliénée    avec  le  domaine  \    ôc   tel 
eft    le  principe    qu'il  faut    tenir ,   quoique  plii- 
fieurs    loix  relatives  à  différentes  aliénations  du 
domaine    y    aient   fouvent    dérogé.    (  f^oye^   le 
traité  du  domaine  par  M.  Lefebvre  de  la  Planche  , 
/iv.   12  ,  chap.  4  j  /z°.   15.) 

Quant  aux  ap'anagiftes  ,  leur  droit  eil  encore 
plus  ample.  Ils    font  en  quelque  forte  proprié- 
taires j  é:  rien  ne  le  marque   mieux   que  la    né- 
ceiîité    qu'on   a    impofée     aux     apanagiftes    de 
rendre  la  foi  ,  Ôc  la  faculté  qu'on  leur   accorde 
de  la  recevoir  des  vaffaux  de  l'apanage.   Ils  onc 
de  même  la   prérogative  de  rendre  la  juftice  en 
leur   nom  ,  non    feulement  dans  les   caufes  c]ui 
regardent   les  particuliers  ,  mais  même  dans  celles 
qui  regardent  lapanage,  quoique  dans  les  règles^ 
les  caufes    qui  regardent    l'apanage  duftent    être 
I    portées  au  parlement  ,   fuivant    Chopin  ,  liv.   i 
j    du  domaine,  chap.  1 5  ,  n".  11. 

Cette  faculté  de  rendre  la  juftice  en  fon  nom 
emporte  celle  den  nommer  les  officiers  j  ôz  an- 
ciennement même  ,  lorfque    les  juftices  éroienc 
exercées    fimplement    au   nom   des   apanagiftes 
ils  en   avoienc  l'entière    ôc   parfaite   coiktion. 
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tout  ainfi  que  les  feigneurs  patrimoniaux.  Mais  , 
die  Loileau  ,  »  à  caufe  que  de  n'aguères  on  a 
>>  trouvé  plus  commode  de  faire  que  la  juftice 
3>  demeure  royale ,  on  en  a  lailfé  au  roi  l'inf- 
»  titution  par  une  conféquence  néceflaire  ,  qu*il 
j>  n'y  a  que  le  roi  qui  puifle  faire  un  officier 
r>  royal.  Le  roi  ôz  les  apauagiftes  y  ont  trouvé 
a»  leur  avantage  j  le  roi  en  ce  que  la  jullice  de- 
»  meure  royale ,  &l  les  apanagiftes  en  ce  qu'ils 
»>  ont  les  émolumens  des  cas  royaux,  &:  que  les 
^>  juges  qu'ils  nomment   en  ccnnoillenc  «. 

C'eft  ainfi  qu'on  i'a  pratiqué  pour  l'apanage 
de  Monfieur ,  frère  unique  de  Louis  Xlll,pour 
celui  de  la  maifon  d'Orléans ,  fous  Louis  XIV  , 
Ôc  enfin  pour  ceux  de  Monfieur  &z  de  Mgr.  le 
comte  d'Artois  ,  dans  ce  dernier  règne.  Cela  n*a 
lieu  néanmoins  que  pour  les  Offices  de  judica- 
ture.  Mais  à  l'égard  des  officiers  fubalternes  , 
comme  notaires ,  procureurs  &  huifiiers  ,  i'apa- 
nagifte  en  a  la   pleine  collation. 

Benedicli  (  in  traciatu  de  thefaurariâ  ^  n'^,  i) 
penfe  que  l'uiufiuitier  &  le  propriétaire  doivent 
concourir  à  la  nomination  des  officiers  ,  &i  l'on 
trouve  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  de 
Tan  1479  ,  qui  l'avoit  ainfi  jugé.  Mais  il  eft 
généralement  admis  aujourd'hui  que  rufufuitier 
a  feul  la  nomination ,  comme  le  propriétaire  a 
feul  la  collation.  C'eft  la  décifion  de  Loifeau , 
de  M.  Mainard ,  liv.  8  ,  chap.  91  ;  de  la  Roche- 
flavin  en  fes  arrêts  ,  liv.  5  ,  tit.  ;î  ,  art.  i  ;  de 
Belofdeau  en  fes  controverfea  ,  lettre  D ,  livre 
4,  chap.  65.  Ces  derniers  auteurs  citent  deux 
arrêts  qui  font  ainfi  jugé  ;  Pun  du  parlement 
de  Touloufe  du  mois  de  mai  1571  ,  &  l'autre 
du  parlement  de  Bretagne,  du.  mois  de  juillet 
1^07. 
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I!  n'y  a  point  d'inconvénient  à  cela  :  car  ,  dit 
5j  Loifeau ,  Ci  le  feigneiir  propriétaire  fait  refus 
>ï  de  bailler  fes  lettres  de  provision  à  celui  qui 
^  lui  eft  nommé  &  préfenté  par  rufufruirier  , 
>j  il  peut  demander  au  juge  à  qui  la  réception 
»>  en  appairienr ,  d'être  reçn  ôc  inftallé  en  l'Office, 
>»  futéla  nomination  de  l'ufufruitier  Ôi  a(^e  du 
»  refus  du  propriétaire.  Tout  ainfi  que  quand  , 
j5  en  defpit  de  l'ufufruitier  ,  le  propriétaire  refufe 
»>  faire  la  faille  féodale»  l'ufufruitier  la  peut  faire 
j>  lui-même  ,  qui  eft:  l'expédient  que  noft:re 
3>  coutume  réformée  de  Paris  a  trouvé  en 
»  l'art.   1  Cf. 

S'il  ne  dépendoit  de  la  feigneurie  que  la  no- 
mination des  Offices ,  la  douairière  ,  le  gardien  , 
&  tout  autre  ufufruitier  en  doit  jouir  pleinement 
&  abfolument.  Ils  font  alors  cenfés  taire  cette  nomi- 
nation ,  comme  procureur  in  rem  fuam  du  pro- 
priétaire. C'eft:  ain(i  qu'on  le  pratique  pour  le 
patronage  des  bénéfices ,  lorfqu'ii  ne  conîifte  que 
dans  la  (împîe  préfenrntion. 

Quoique  le  bénéficier  n'ait  auffi  que  la  jouif- 
fance  à  vie  du  bénéfice  auquel  eft  attaché  un 
droit  de  juftice  ,  comme  il  n'y  a  aucun  proprié- 
taire par-deiïus  lui ,  il  eft  ,  à  bien  des  égards ,  con- 
(idéré  ,  comme  réunilfant  la  propriété  à  rufufruir. 
Il  en  eft  de  même  des  grevés  de  fubllitution  • 
il  ne  leur  manque  rien  pour  compléter  leur  pro- 
priété, que  le  pouvoir  d'aliéner.  Ils  ont  donc 
non  feulement  la  nomination  des  Offices ,  mais 
encore  la  p'eine  collation.  Auffi  la  juftice  s'exerce- 
t-elle  en  leur  nom. 

Le   mari   peut  de  même  conférer  pleinement 
c  eft-à-dire ,   nommer    &    inftituer    àf^s  officiers 
pour  les  ieigneuries  de  fa   femme  ,  fans  qu'il 
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ait  befoiii  pour  cela  de  la  confulcer  :  car  la  puif* 
fance  maritale  s'étend  fur  les  bien^  de  la  femme, 
donr  le  mari  peur  fe  qualifier  feigneur  ,  foie 
qu'ils  lui  aient  été  donnés  en  doc  ou  non.  il  â 
le  plein  exercice  des  droits  honorihques  qui  y 
font  attachés. 

Loifeau  réfute  fort  bien  les  objedions  qu'on 
a  faites  contre  cette  décifion.  y^  Ovi  a  vu  (  dit- 
il  â  cette  occa(ion  )  »  de  noftre  temps  ,  fea 
»  M.  de  Nevers  tenir  rang  de  pair  de  France, 
sj  à  caufe  des  pairies  de  Nivernois  &  Rhetelois 
jj  appartenantes  â  madame  fa  femme  ;  &  combien 
»3  que  la  pairie  foie  la  feigneurie  qui  approche 
33  le  plus  près  de  la  nature  du  pur  Office ,  étanc 
j)  Office  »S<:  feigneurie  enfemblement  ,  d>c  partant 
3î  femble  qu'en  ce  qu'elle  eft  Office  ,  elle  n'eft 
t)  communicable  de  perfonne  à  autre ,  ce  néant- 
9ï  moins  ,  il  gagna  par  arrêt  la  prelTéance  , 
»  comme  plus  ancien  pair,  fur  M.d'Aumale,  qui 
î>  étoit  pair  de  fon  chef  àc  non  à  caufe  de  fa 
9i  femme  «. 

y  C'eft  auffi  l'avis  de  Dumoulin.  Mais  cqs  deux 
auteurs  oblervenc  que  le  mari  doit ,  dans  les 
provisions ,  fe  qualifier  de  feigneur  à  caufe  d'une 
telle  fa  femme  ,  ou  fpécifier  en  d'autres  termes 
la  caufe  de  fon  pouvoir  ,  parce  que  tout  ad- 
miniftrateur  doit  exprimer  fa  qualité  dans  les 
ades  d'importance,  »>  non  ,  difent-ils,  qu'à  faute 
D>  de  ce  faire  les  provitions  foient  nulles*  feu- 
D»  lement  elles   font  fujetres  à  ctre  réformées  ce. 

Par  la  raifon  contraire  ,  la  nomination  ou  la 
collation,  faite  par  la  femme  feule  ,  fans  être 
autorifce  par  fon  mari  ,  eft  abf)lument  nulle  , 
quoique  les  Offices  dont  elle  a  ainfi  difpofé  dé- 
pertdenc  de  fes  propres.  Il  y  en  a  deux  raifons  ; 

la 
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la  première ,  c'eft  que  ces  droits  appartiennent 
au  mari  durant  le  mariage  :  la  féconde  ,  c'eft 
que  la  femme  ne  peut ,  lans  Tautcrué  de  fon 
mari ,  faire  aucun  ade  public  ,  hors  ie  petit 
nombre  de  cas  prévus  par  nos  loix.  Si  néan- 
moins ie  mari  veut  joindre  fa  femme  avec  lai 
dans  les  provifions  ,  ou  les  laiifer  donner  par 
elle  feule  en  l'aurorifant  ,  il  n'y  a  pas  de  dif- 
ficulté à  les  réputer  valables. 

Il  en  elt  aurremeut  lorfqu'une  femme  eft 
féparée  de  biens  ,  (oit  par  une  clauiye  de  fou 
contrat  de  mariage,  par  laquelle  il  eft  dit  que 
chacun  des  conjoiius  jouira  féparémcnt  de  {qs 
biens,  ou  que  la  temme  aura  la  libre  adaiinif- 
tracion  des  iicns ,  foie  par  une  fentence  de  fé- 
paration intervenue  depuis  le  mariage  &  exécutée* 
le  mari  ne  confervant  alors  de  droits  que  fur 
le  fonds  des  immeubles  de  fa  femme  ,  qu'elle 
'ne  peut  ni  aliéner  ni  hypothéquer  fans  fou 
confentement  ,  la  femme  a  le  droit  d'en  jouir 
par  elle  feule ,  ôc  de  faire  par  elle  feule  rous 
les  ades  de  pure  adminiftration.  Elle  peut  donc 
difpofer  aulîl  feule  des  OUices  qui  en  dépendent , 
de  la  manière  la  plus  complette  ,  parce  que  de 
pareilles  difpofitions  ne  diminuent-  en  rien  le 
fonds  de  la  feigneurie. 

11  faur  décider  la  même  chofe  ,   à  plus  forte 

raifon  ,  des  biens   que  la  femme   s'efi:   réfervés 

comme  paraphernaux  par  fon  contrat  de  mariage 

-dans  les   pays  où  cette  convention  eft  en  ufa^^e  • 

'le  mari  n'y  ayant  aucun  droit,    c'eft  une  confé- 

^quence  que    la   femme  peut    feule  conférer    les 

Offices  qui  en  dépendent ,  &  choifîr  ceux  ou'elle 

•^y  veut  nommer. 

Le  tuteur  n'a    pas   une  autorité  aufli  r;rai>dc 
TomcXUIL  O 
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fur  les  biens   de  ion  pîipiiîe  ,  que  le   mari   fur 
ceux  de    fa    femme  ;   cependant   on  lui   arribue 
auflî  la  pleine   collarion  dQ$  Ollices  ,   jufques  a 
la  puberté  du  mineur  ,  qui  e(l,  i  proprement  par- 
ler, le  terme  de   (on   autorité  ,    fuivant  le  droit 
romain.  Jufqu'â    cet    âge ,    le  mineur  n'a  ni  la 
capacité  ni   l'habileté  néceifaires    pour    nommer 
fes  oificiers  ou  pour   leur  donner  des   provifions. 
Mais  après  la  piiberté   du  mineur  ,  la  plupart 
des  auteurs  penfent  que  le  mineur  peut  lui-même 
conférer  les  Offices,  fur  l'avis   de  (on  tuteur  ou 
curateur  ,  ou  en   prenant  confeil.  Cette  dçcifion 
eft  fondée  fur  la  dillinction  que  Barthole  a   faire 
entre,   les   adles  de    juridiction  Se    d'autoiité  at- 
tachés à  la  perfonne  ,  6c  ceux  de  fimple   admi- 
niftration.  Il  veut  que  les  derniers  appartiennent 
au  curateur  tant  que  dure  fa  charge ,  en  attri- 
buant les  premiers  au  mJneur  devenu   pubère. 

Dumoulin  s'eft  beaucoup  élevé  contre  cette 
dilUncbion  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume 
<ie  Paris,  article  29.  Il  n'a  pas  fait  diiHculrcde 
la  traiter  à'ahfurde  ^  en  ce  qu'elle  exigeoit  un 
âoe  moindre  pour  les  aéles  foiennels  &  de  puif- 
fance  publique ,  que  pour  la  (impie  adminif- 
tration  des  fruits.  Elle  a  néanmjins  été  fuivie 
par  Loifeau  ,  n'^.  5  3.  «  H  i'aut  ,  dir-il  ,  confidérer 
>»  que  radminiftracion  eft  la  propre  charge  du  tu- 
>9  teur  ^  mais  la  jurididion  ou  puilfance  ne  lui 
i>  eft  communicable  qu'accidentellement ,  a  faute 
u  d'autre  ,  &  en  cas  de  nécellicé  \  de  forte  qu'il 
1)  ne  faut  trouver  étrange  que  h- tôt  que  le  vrai 
•1  feipneur  a  atteint  l'âge  auquel  il  y  a  quelque 
n  vrâilembiance  qu'il  la  puilTe  exercer  par  lui- 
t»  même  ,  il  ne  fauc  plus  permettre  que  la  qua- 
•»  licé  fubfiftô   hors  de  ioa  fubje^b ,  ni  la  puif- 
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•>  fance  hors  la  perfonne  à  qui  elle  efl  inhé- 
M  rente  ,  ains  faïuque  le  pubère  l'exerce  lui-même 
3î  en  (on  nom ,  ôc  toutefois  par  advis  de  con- 
»  ieil  ce. 

Pour  confirmer  de  plus  en  plus  cette  dccifion  , 
Loiftau  cite  les  difpofitions  de  nos  coutumes 
qui  fixent  la  majorité  féodale  à  quatorze,  dix- 
huit  &  20  ans  pour  les  mâles  ,  &  à  un  âge 
encore  moindre  pour  les  femelles.  11  conclut  de- 
là ,  que  le  mineur  eft  liabilité  par  la  coutume  à 
conférer  les  Offices  qui  dépendent  de  Ton  fief ^ 
&  que  même  s'il  vient  à  en  vaquer  peu  de 
temps  auparavant ,  dont  la  provKion  puiiFe  être 
commodément  réfervée  au  tem.ps  où  le  mineur 
aura  cet  âge  ,  le  tuteur  la  lui  doit  réferver  ,  parce 
qu'il  n'a  le  droit  d'y  pourvoir  qu'en  cas  de  né- 
cefïité. 

Le  fimpîe  podeffeur  de  la  feieneurie  ,  même 
celui  de  mauvaife  foi  ,  peut  auîii  en  conférée 
valablement  les  Offices  ,  a  l'exclulion  du  pro- 
priétaire. 

»ï  Les  deux  points  requis  en  la  provifion  des 
»»  Offices  5  die  Loifeau  ,  n  .  5  ^  ,  fc  renconrrenc 
w  en  lui  ;  à  favoir ,  le  droit  de  choiiir  ôc  de 
»  nommer  les  officiers  ,  &  la  puillance  de  les 
3>  pourvoir.  Le  choix ,  en  tant  que  la  perception 
a  dépend  plus  du  podelfeur  que  du  propriétaire; 
»  le  pouvoir,  d'autant  que  pour  faire  les  aéles 
>»»  dcpendans  d'un  Office  ,  feigneurie  ou  jouiffanre 
•»  publique  quelconque  .  il  fuffit  d'être  reconnu 
»  publiquement  pour  ce!ui  qui  en  a  la  qualité, 
»  fans  qu'il  en  faille  avoir  la  preuve  prompte  Sc 
•»  en  main  «.  Cela  auroit  lieu  quand  même  il  f 
turoit  une   demande  au  pétitoire  déjà  intentée* 

Loifeau  cite  à  ce  fujet  le  chapitre  confuUatïo" 
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nihus ,  &  le  chapitre  ex  litteris  ^  extra  de  jure 
•patronatùs  ^  le  chapitre  quArdam  de  elecl,  le  confeil 
^8  deBarthole  &  la  ié(blation  de  Dumoulin  fur 
l'art.  I  de  la  coutume  de  Paris,  glofe  i,  queft. 
.10  5  que  le  poirefTeur  d'une  feigueurie  féodale 
peut  valablement  faifir  le  fief  qui  en  eft  mouvant, 
(ans  qu'on  puKTe  hii  référer  la  queilion  de  pro-^ 
priété. 

il  n'y  auroit  de  difficulté  que  dans  le  cas  où  il  y 
auroît  eu  conteftation  fur  le  poOTeifoire  avant  la 
réception  de  l'officier  pourvu  par  l'un  des  pré- 
tendans.  Roch  de  la  Cour  ou  de  Carte  ^  qui  a  fait 
un  ç;ros  traité  in-folio  (îir  le  droit  de  patronage  , 
6c  d'autres  ouvrages  ,  rapporte  jufqu'à  fix  diver- 
fes  opinions  des  docteurs  fur  cette  queftion. 
Loifeau  penfe  que  le  plus  fur  eft  de  différer  la 
réception  de  l'un  ou  de  l'autre  des  pourvus  ,  à 
moins  que  le  juge  ne  voie  que  le  procès  àts  deux 
préiendaus  à  la  feigneurie  eft  de  nature  à  durer 
long- temps,  &  que  cependant  il  faille  que  l'Office 
foît  rempli.  Dans  ce  cas  ,  le  juge  recevra,  par 
commiQion  feulement ,  le  pourvu  par  le  pofTef- 
feur  adluel ,  fans  préjudice  du  procès  ,  &  jufques 
à  fa  décilîon. 

A  plus  forte  raifon  l'héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  a-t-il  bien  le  droit  de  conférer  plei- 
nement les  Offices  dépendans  de  la  fucceffion , 
puirqu'il  eft  le  véritable  propriétaire  ^t^  bienf 
qui  en  dépendent ,  ^  qu'il  ne  diftere  de  l'hé- 
ritier pur  &  fimple  ,  qu'en  ce  qu'il  ne  peut  être 
tenu  des  dettes  de  la  fucceffion  au  delà  de  fes 
forces ,  lorfqu'il  en  rend  un  compte  fidèle. 

Cçla  feroit  vrai  ,  quand  même  la  feigneurie 
dont  dépend  l'Office  auroit  été  faifie  réellement 
fur  riicritier  bénéficiaire ,  ou  fur  tout  autre  pro- 
priécaire,  ^  qu'il  /  en  auroit  eu  un  bail,  w  Le 
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9»  fermier  judiciaire,  dit  de  Heticoxirr  ï  ne  iouic 
3»  point  des  droits  honorifiques  ,  lefquels  ionc 
j9  attachés  à  la  perfonne  du  feigneur  ,  la  partie 
»  faifie  iven  eft  déponillce  que  par  l'adjudication^ 
»  Ainfi  !e  fermier  judiciaire  ne  peut  recevoir  la- 
•>  foi  ôc  hommage  d'une  terre  qui  relève  de 
»  celle  dont  il  a  la  ferme  j  quoiqu'il  en  gsgne 
«  les  fruits  ,  quand  la  faifie  féodale  efi:  faite  à 
M  faute  d'hommes  ,  droits  ^  devoirs  non  faits 
»  &   non  payés  «'. 

Le  commilTaire  à  la  faide  réelle  n'a  pas  non- 
plus  ce  droit.  Il  ne  peut  mcme  faire  la  foi  6c 
hommage  qu'en  y  étant  autorifé  par  JAiftice  furie 
refus  du  propriétaire.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  peu- 
vent donc  conférer  ,  ou  même  prcfenter  aux 
Offices.  Ceft  l'avis  de  Loifeau,  Se  de  Hericourr 
dans  fon  traité  de  la  vente  des  immeubles  par 
décret  j  chapitre  7 ,  ^2°.  21.  Ce  dernier  auteuiT 
cite  ,  d'après  la  bibliothèque  canonique  y  un 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  1 1  de: 
mai  i6^éfy  au  profit  du  comte  de  Sancerie  ^ 
par  lequel  on  infirma  un  bail  judiciaire  fait  aux. 
requêtes  du  palais  ,  parce  cju'on  y  donnoit  an. 
fermier  k  nomination  aux  bénéfices  &  Ofiices  ^ 
on  ordonna  qu'elle  appartiendroit  a  la  partie 
faifie. 

Si  la  feigneur  ie  cft  indivife  entre  plu  fi  eu  rs 
cofeigneurs  ,  l'un  d'eux  ne  peut  pas  y  étabiic 
feul  des  officiers  pour  i'evxsrcice  de  la  judice  ^. 
quand  bien  même  il  en  auroit  la  portion  Li 
plus  foniidérable.  Mais  il  doit  fe  concerter  avec- 
{es  cofeigneurs  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au  par- 
lement de  Dijon  par  ariêc  du  1 5  janvier  \6o%  ^ 
rapporté  par  Bouvot ,  tom.  1  ,  au  moz  jurldiciion  ^, 
quefû    16  y  ëc  d'après  lui,  par  Jouet   en    *a  ht- 
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bliothèqiie ,  au  mot  felgneur ,  n*^.  40.  Si  les 
cofeigneurs  ne  (ohi  pas  d'accord  fur  le  choix 
des  ofïiciers ,  chacun  d'eux  doit  en  établir  alter- 
nativement pour  un  te»i>ps  relatif  à  la  portion 
que  chacun  d'eux  a  en  la  jullice. 

La  même  chofe  a  lieu  lorfque  la  juftice 
elt  indivife  encre  le  roi  &  des  feigneurs  par- 
ticuliers. 

Tel  eft  l'efprit  des  art.  25  &:  2(?  de  l'ordon- 
nance de  RouÂiîlon. 

Bouvor ,  tome  1 ,  au  mot  jujlice  &  irrévérence 
faite  ,  queft.  i  ,  rapporte  un  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Dijon  le  9  août  1611,  entre  1^ 
procureur  gcncral  &  les  chartreux  de  cette  ville, 
par  lequel  il  fut  dit  que  les  chartreux  ayant 
les  trois  quarts  en  la  juftice  d'un  lieu  ,  la  feroient 
exercer  durant  trois  ans  ,  &  le  roi  durant  un  an 
par  les  {\Qr,s.  Bcerius  ,  queft.  5  ,  n'^.  10  &  11  , 
&  d'Olive,  liv.  2  ,  chap.  25  ,  rapportent  difïé- 
rens  arrêts  conformes,  rendus  au  parlement  de 
Bordeaux  les  i  8  fepternbre  1512,  i  4  août  1  5 1 7  , 
ëc  x6  mars  1 5  3  2  ,  &  au  parlement  de  Touloufe 
les  5  janvier  1515  &  15  juin   iGio. 

Defpeiifes  ,  qui  a  aulli  recueilli  cq^  arrêts  en 
fon  traité  àts  droits  feigneuriaux  ,  tit.  5  ,  art. 
3  ,  ajoute  néanmoins  ,  que  fi  les  officiers  du  roi 
font  en  polFeirion  d'exercer  la  juftice  ,  tant  au 
nom  defdits  feigneurs  que  de  fa  majefté  ,  on 
maintient  les  officiers  du  roi  en  leur  polfeOion  , 
comme  il  a  été  jugé  au  parlement  de  Tou- 
loufe le  il  mars  1633  ,  fuivant  le  même 
d'Olive. 

Lurfque  les  iu^es  ou  les  autres  ofuciers  ordi- 
naues  de  la  j'Hhce  (\\\  feignent,  ne  peuvent  pas 
faire  leurs -fonctioni  dans   une  affaire  portée  par- 
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devers  eux  ,  foîr  qu'ils  aient  été  juftement  récu- 
fés ,  foit  par  quelque  autre  raifon  que  ce  foie, 
l'ufage  le  plus  commun ,  fur-touc  dans  le  ref- 
fort  du  parlemenc  de  Paris  ,  eft  de  les  faire  rem- 
placer par  le  plus  ancien  avocat  ,  procureur  ou 
praticien  du  fiége.  Mais  le  procureur  fifcal  a  droit 
de  repréfenter  le  juge  avant  eux  tous ,  s'il  n'y  a 
aucun  motif  d'exclufKjn  perfonnelle  contre  lui. 
Ce  point  ,  qui  a  été  autrefois  contefté  &  même 
jugé  diverfement  ,  eft  univerfellement  reconnu 
aujourd'hui. 

Dans  une  grande  partie  des  pays  de  droit 
écrie  5  on  s'adreire  au  feigneur  pour  obtenir  la 
fubrogation  d'un  nouvel  oflicier  ,  en  la  place 
de  celai  qui  s'ahftient.  Le  juge  même  ne  peut, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  faire  lui-même 
la  fubrogation  d'un  ofiicier  ,  ni  le  greffier  établie 
un  commis.  Ils  n'ont  en  efî%t  aucun  caradlère 
pour  autorifer  qui  que  ce  foit  à  remplir  leurs 
fonctions.  On  juge  conflamment  que  l'officier 
établi  par  le  juge  ne  peut  exercer ,  non  feule- 
ment fi  le  feigneur  en  a  nommé  un  autre  , 
comme  il  a  été  décidé  au  parlement  de  Bordeaux 
le  5  feptembre  M2.9  i  &  au  parlement  de  Tou- 
Joufe  en  1564,  fuivant  des  arrêts  rapportés  par 
Boerius  ,  décifion  1 52  ,  &  par  Maynard  ,  Hv.  1 , 
chap.  22  ,  mais  aulîi  lorfque  le  feigneur  n'a 
point   nommé  d'officier. 

Des  arrêts  rapportés  par  Bonitace  ,  tom.  i  , 
l'w.  I  ,  tir.  4  ,  n°.  5  ,  ont  jugé  que  le  plus  an- 
cien gradué  ne  peut  remplir  le  tribunal.  Un 
autre  arrêt  du  27  mars  16S5  a  ca^Té  une  procé- 
dure du  juge  de  la  Cadiere  ,  lequel  avoir  fu- 
brogé  un  greffier,  en  prenant  néanmoins  la  pré- 
caution  de  déclarer  que  cette  fubrogation navoic 
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été  faite  que  par  une  ab foîae  nécdîîté.  La  Toif»- 
loubre ,  qui  rapporte  c^s  deux  derniers  arrêts , 
partie  i  ,  tic.  i  ,  n^.  lo  ,  en  cite  d'autres  fem- 
blables  àQs  années  i(Tir> ,  i(>57  ,  i<^7  5,  ^^79  y 
i6c)6  ôc  i6c)j. 

•  De  même  c'eft  au  feigneur ,  S>c  non  pas  à  fon 
juge  ,  à  créer  des  notaires ,  qui  néanmoins  doi-" 
ytnt  être  inftitués  par  leurs  juges  après  infor- 
mation de  vie  &  mœurs.  C'eft  ia  difpofîtion  ex- 
prelfe  de  quelques  coutumes ,  telles  que  celles 
de  Poitou  5  art/  576,  6:  de  Touraine,  art.  77, 
qui  énoncent  à  cet  égard  le  droit  commun  , 
fiiivant  Chopin  dans  fon  traité  ^u  domaine^  lïv, 

5  ,  th,  zi  j  72^.  3  ,  fc  Defpei  (Tes  ,  traité  des  droits 
feigncurïaux  ^  t'a.   5  _,  art.  3  ,  n^.   i  ^. 

Seulement  ,  lorfque  le  notaire  eft  mort ,  le 
juge  peut  commettre  un  ou  plulîeurs  notaires 
pour  délivrer  aux  parties  dts  groifes  &  d'autres 
expéditions  des  aéles  que  le   défunt  avoit  reçus, 

6  ces  expéditions  font  pleine  loi ,  comme  fi  elles 
avoient  été  délivrées  par  le  notaire  même  qui 
a  reçu  l'aAe  ,  comme  Ta  oblervé  Eoucheul  dans 
fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Poitou,  arc. 
57^  5  n^.  2.  ^ 

C'eft  enfin  aufii  au  feigneur  qu'il  appartient 
de  pourvoir  les  fcrgens  ,  &  non  point  à  fon 
juge.  Plufieurs  coutumes  ,  comme  celles  d'An- 
goumois  5  art.  5,  de  Touraine  ,  art.  ycJ,  &  de 
Poitou,  art.  377,  en  ont  des  difpofitions  for- 
nielles.  Autrefois,  à  la  vérité,  qu'il  n'y  avo'.c 
point  de  fergens  en  titre  d'Offices,  les  juges  eji 
créoient  &  commettoient  comme  ils  le  jugeoienc 
convenable  pour  faire  exécuter  leurs  fentences 
&  leurs  mandemens,  L'ancienne  coutume  de 
Poitou  &:  quelques  autres  avoient  en  conféquence 
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attribué  ce  pouvoir  au  fénéchal ,  c'efl-a-cîire  ,  au 
juge  d'appel  des  châtelains  ik  des  autres  fei^neurs 
<]ui  avoienc  deux  degrés  de  jurMiction.  Mais ,  a 
l'exemple  de  nos  rois ,  qui  fe  réfervèreiic  il  y  a 
plus  de  deux  (iècles  le  pouvoir  de  créer  des 
fergens  à  rexclufion  de  leurs  juges  ,  hs  feigneurs" 
fe  font  mis  fur  le  pied  de  créer  perfonnelle- 
ment  des  fergens  qui  font  néanmoins  tenus  de 
fe  faire  recevoir  par  le  juge  fur  une  information 
de  vie  &  mœurs.  C'eft  encore  la  difpofitionde 
l'art.  ^S6  de  Ja  coutume  de  Poitou. 

Section     quatrième. 

Z)u  caractère  des  officiers  f à gneurïaux  ^  &  fi  la  ju- 
ridiclion  qu'ils  exercent  peut  être  appelée  la 
juridiclion   ordinaire  des  lieux. 

Les  détails  hiiloriques  oii  Ton  e(l  entré  dans 

la   première  fe6tion   fur  l'origine  &  les  variations 

des  Offices  feigneuriaux,  femblent  indiquer  que  la 

jurididtion  qui  leur  appaitenoic  étoit  vcrirablemei-iiC 

Ja   juridiction   ordinaire  des   lieux.  Lorfque  .lac- 

.jcroilfement  de  l'autorité  royale  a  refTerré  l'aïuoriré 

des  feigneurs  dans  des  bornes  plus  étroites,   on  a 

•léfervé  la  connoiilànce  de  pluiieurs   matières  aux 

officiers   royaux  ,    foit   a  ceux   que   Ton   appelle 

ordinaires  ,  tels    que  les  baillis  &  les  lenéchaux  , 

.foit  à  ceux  qu'on  appelle    extraordinaires ,    tels 

•  que  les  juges  des  eaux  &  forets  &  des  matières 

de  finance,  qu'on  a  même   ailez  fouvenr  établis 

-dans  les  terres   des  feigneurs  <Sc  dans  le  chef'-lieu 

de  leurs  feianeuries. 

Ces  omciers  extraoroinaires  ,  par  la  nature 
tncme  de   leur  juridiclion  ,  n'ont  pu  guère  avoir 
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de  démêlés  avec  ceux  dss  feigneiirs.  II  n'en  a 
pas  été  ainfi  des  juges  des  cas  royaux  ,  qui 
ëcoient  fouvent  en  même  temps  juges  d'ajipel  , 
fous  le  nom  de  baillis  &  de  fénéchaux.  Loi- 
fe^u  lui-même ,  l'adverfaire  le  plus  ardent  des 
leigneurs  ,  avoit  reconnu  ,  dans  ia  fuite  du  di/cours 
de  l'abus  des  jujiices  de  village  ,  w  que  les  officiers 
»>  royaux  ayant  cet  advanrage  fur  les  fubakernes 
»»  d'être  ieurs  fiipérieurs,  les  ont  toujours  voulu 
«»  réduire  â  fi  petit  pied  ,  qu^  fi  les  pariemens 
*»  fupérieurs  de  tous  &  établis  principalement 
»  pour  tenir  en  devoir  les  juges  des  provinces  , 
>î  n'euilent  parfois  pris  la  protecl:ion  des  juf- 
jï  tices  feigneuriales  ,  rendant  à  chacune  juftice , 
»>  ce  qui  leitr  appartient  ,  qui  eft  l'unique  fin  , 
»  voire  la  définition  &  la  nature  de  la  juftice  y 
«  il  y  a  long  temps  que  les  feigaeurs  eufientéré 
»  fpoliés  de  leurs  juftices  «.  Dumoulin  en  avoit 
dit  autant  dans  fon  apoftiHe  fur  Tart.  81  de  la 
coutume   d'Anjou. 

Cependant  les  baillis  &  fénéchaux ,  en  leur 
qualité  de  juges  d^s  cas  royaux  des  juftices  fei- 
gneuriales ,  ou  les  officiers  de  c]aelques  juridic- 
tions royales  établies  fpécialement  pour  le  JL^ge- 
ment  des  cas  royaux  dans  quelques  feigneuries  ; 
coniidérabies ,  ont  prétendu  qu'ils  dévoient  jouic 
des  privilèges  &  faire  les  fonclVions  qui  étoienc 
fpétialement  attribuées  aux  ofliciers  ordinaires 
des  lieux  ,  dans  les  juftices  même  des  feiguv^^urs. 
Ils  fe  font  fondés  pour  cela  fur  leur  qualité  de 
juges  royaux  •  &  lotfqu'on  leur  a  dit  qu'il  y  avoic 
une  quantité  de  jurididt'îons  royales  qui  étoienc 
évidemment  des  tribunaux  extraordinaires ,  ils 
O'.it  prérendu  que  les  ficges  des  cas  royaux  n'ctoienc 
paj  dans    le  même  cas  ,    parce   qu'ils   n'avoient^ 
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point  été  formés  par  démembrement  de  la  juftice 
ordinaire ,  comme  les  maîtrifes  des  eaux  &  lcrê:s  , 
les  ciedicns  ,  les  autres  tribunaux  bornes  aux 
affaires  des  finances ,  &:c.  mais  par  voie  de  ré- 
tenrion  &  de  réferve.  Ils  ont  foiitenu  quil  n'y 
avoic  de  juges  extraordinaires  que  les  juges 
de  privilège  ou  d'attribution  ,  qui  ne  ccnnoifïenc 
que  des  eau  Tes  de  certaines  per  Tonnes ,  à  caufe 
de  leur  qualité  ,  Ôc  qu'ils  n'étoient  pas  dans  ce 
cas. 

Cette  queftion  ,  qui  n'a  été  traitée  ex  profeffh 
dans  aucun   livre    de  droit  ,    mérite  bien  d'être 
ici  difcutée.    11  faut  avouer  que  C\   l'on   confuire 
les  faits  ,   fans    s'attacher  au  droit ,  ils  font  tous 
en   faveur  dts  officiers  àes  feigneurs.  On  fait  que 
durant  plufieurs  fiècles   ils  ont  connu  ,  fans   ré- 
ferve 8c  fouverainement ,  de  toutes  fortes  de  ma- 
tières.  La   juridiction    des    cas    royaux    ne    s'efl: 
véritablement   formée  que  depuis  l'établifTement 
des   grands  bailiis.  Toutes  les  juftices  antérieures 
à  faint    Louis    ont    été  concédées  fans   la  charge 
dts  cas  royaux  ,    ôc   par  conféquent   l'attribution 
qui    en  a    été  faite    aux   jiges  du  roi  a  été   un 
véritable   démembrement   de   la  juridiction    des 
feigneurs.  Mais  ce  ne  font    point    les    faits   qui 
conftituent  le   droit  Se  fur-tout  le  droit  préfenr, 
quoiqu'ils  puifTent  fervir  à  l'éclaircir.  Que  l'auto- 
rité  de   la  jurididion  ait  été  communiquée  par 
forme  d'attribution  ou  par  manière  de  rétention  Se 
de  réferve ,  cela    n'ajoute    rien    aux  droits   d'un 
tribunal  ,  dès  que  ,  foit  par  attribution ,  foit  par 
réferve,  il  ne  connoit  que  de  quelques  matières 
En  particulier  ,   dès    qu'il  n'eft   pas  juge  territo- 
rial ,  juge  habituel  de  toutes  les  chofes  Se  de  toutes 
.   fes  perfonnes. 
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Toutes  les  fois  qu'il  y  a  démembrement  de 
la  juftice  ordinaire ,  il  y  a  néceirairemenr  forma- 
tion d'un  fîége  ordinaire.  Or  ,  on  ne  peut  douter 
que  le  fiege  (^es  cas  royaux  ne  foit  démembré 
de  la  juftice  ordinaire.  Quand  le  roi  cède  la  juftice 
à  un  feigneur ,  c'eft  la  juftice  univerfelle  6c  ha- 
bituelle d'un  certain  lieu  ,  c'eft  le  droit  de  con- 
noître  de  toutes  fortes  de  matières,  entre  toutes 
fortes  de  perfonnes ,  à  l'exception  des  cas  royaux. 
Aufîi  nos  coutumes  difent-elles  que  le  feigneur 
haut-jufticier  ccr.noît  de  toutes  fortes  de  matières 
civiles  &  criminelles  ,  fors  des  cas  royaux,  C'eft 
la  difpolîtion  des  coutumes  de  Valois ,  art.  i  ; 
de  Grand  Perche,  art.  9j  d'Amiens,  art.  215 
&  1^6;  de  Melun  ,  art.  i;  de  Normandie, 
art.  1 3  ;  de  Boulenois ,  rit.  2  ,  art.  1 5  &  i  (j  ;  de 
Blois' ,  art.  1 4.  Une  quantité  d'autres  coutumes  , 
telles  que  celles  de  Poitou  ,  d'Anjou  ,  du  Maine, 
d'Angoumois  ,  de  Touraine  ,  ôcc.  OHt  des  ex- 
prefiions  tout  aufîi  étendues  dans  plufieurs  ar- 
ticles. 

Le  juge  extraordinaire  eft  celui  qui  n'exerce 
pas  la  juftice  ordinaire.  Or,  le  juge  des  cas  royaux 
n'exerce  pas  plus  la  juftice  ordinaire  que  le  iiége 
de  l'éledtion  ,  du  grenier  à  fel ,  des  traites ,  d<:c. 
Ils  font  donc  tous  également  juges  extraorr 
dinnires. 

Lorfque  \çs  juges  des  apanagiftes  croient  pourvus 
par  eux  ,  Se  non  par  le  roi ,  comme  ils  le  font 
aujourd'hui  fur  la  nomination  des  apanagiftes  , 
le  roi  fupprimoif  exprès  les  anciens  bailliages 
royaux  ,  ôc  créoir  exprès  de  nouveaux  juges  pour 
connoître  uniquement  des  cas  royaux  ôe  des 
caufes  des  perfonnes  exemptes.  On  trouvera  une 
foule  de  preuves  de  cette  vérité  ,  en  parcourant 
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les  différens  volumes  des  ordonnances  du  louvre. 
On  l'a  encore  pratiqué  aind  plus  récemmenc 
dans  des  échanges  du  domaine.  Lors  de  l'échange 
du  comté  de  Montforc  pour  le  duché  de  Che- 
vreufe ,  le  roi  fupprima  par  édic  du  mois  de  fé- 
vrier 1^91,  enregiftré  le  28  du  même  mois, 
les  officiers  royaux  du  bailliage  &  de  la  prévôté 
de  Montforc ,  &  toutes  les  autres  juftices  royales 
inférieures  des  membres  du  comté  de  Montforc. 
11  érigea  en  même  temps  un  nouveau  bailliage , 
pour  connoître  des  cas  royaux  dans  toute  l'étendue 
du  comté  ,  enfemble  des  appellations  de  la  juftice 
royale  de  Neaufle.  11  n'eft  donc  pas  toujours  vrai  , 
dans  les  principes  même  adtuels  ,  que  le  juge 
des  cas  royaux  foit  celui  qui  avoir  la  totalité 
de  la  juftice  avant  l'établifTement  de  la  jurididion 
fei^neuriale. 

Le  juge  des  cas  royaux  eft  Ci  bien  un  juge 
extraordinaire  ,  qu'il  ne  peut  connoître  de  toutes 
les  matières  donc  connoifTent  les  juges  des  fei- 
gneurs  ,  lors,  par  exemple,  que  leur  juftice  re- 
tourne au  roi ,  fans  changer  fa  qualité  de  juge 
des  cas  royaux.  Il  y  a  au  contraire  des  juges  de 
feigneurs  qui  ont  le  droit  de  connoître  des  cas 
royaux  en  vertu  de  privilèges  particuliers  ;  le 
grand  juge  de  Saint-Claude  ôc  celui  de  Luxeul 
ibnr  dans  ce  cas  (  *  )•  Or  ,  perfonne  ne  dira 
que  ce  privilège  change  leur  qualité  de  juge  des 
ieigneurs. 

La  diftinélion  entre    la   connoiftance  des   cas 
toyaux    &  la  juftice  ordinaire,  étoic exprimée  de 


(  *  )    Voyez  l'article  Juges  des  feigneurs  ,  tome  35, 
page  x^S, 
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la  manière  la  plus  forte  dans  les  articles  i  6c  5 
de  l'ancienne  coutume  de  Senlis.  11  y  eft  dit 
que  le  duché  de  Valois  &  le  coiiué  de  Clermont 
en  Beauvoifis  reifortiirenc  en  juridiclion  ordinaire  \^ 
le  premier  pardevant  le  gouverneur  de  Valois  , 
les  appellations  duquel  relTortilTent  par  appel  en 
parlement  ,  quant  à  la  juridiclion  ordinaire  ;  le 
fécond  en  la  cour  de  parlement  ,  quant  à  la  ju^ 
ridiciion  ordinaire  ,  ôc  tous  deux  pardevant  le 
bailli  de  Senlis ,  quant  aux  cas  royaux^  Ces  deux 
articles  n'ont  été  fupprimés  lors  de  la  rétorma- 
tion  5  que  parce  que  ces  apanages  écoient  réunis 
â  la  couronne. 

Dans  une  foule  de  monumens  ,  le  roi  cède 
toute  juridiclion  &  jujïicc  ^  ôc  il  fe  réferve  ce- 
pendanc  les  cas  royaux.  Cette  énonciation  fe 
trouve  dans  les  lettres  de  donation  du  duché 
dWnjou  &  des  comtés  du  M.^ine  Se  de  Beau- 
fort  a  Louife  de  Savoie  ,  mère  de  François  I ,  du- 
cheiïe  d'A ngourjme  ,  du  4  février  1514,  rap- 
portées au  tome  5  de  Thidoire  généalogique  des 
srand::  officiers  de  la  couronne. 

Cette  piincelfe  étant  morte  ,  François  î  fup- 
prima  par  des  lettres-patentes  du  29  mai  1531, 
regiftrées  en  la  cour  le  17  juin  ,  l'Oiiice  de  juge 
d'Anjou  Dour  la  connoiilance  des  cas  royaux  ,  ôc 
le  réunit  â  la  fénéchaulfée  d* Anjou.  11  dit  dans 
le  préambule  ,  que  ,  lors  de  la  donation  faite  â 
fa  mère,  3>  le  juge  d'Anjou  auroit  été  ordonné 
M  pour  connoître  des  cas  royaux  ,  ôc  le  fénéchal 
35  d'Anjou  ou  les  lieutenans ,  pour  connoître  des 
»  autres  cas  provenant  de  l'ordinaire  ««.  ( /^oye| 
Chopin  f.^r  Anjou  ^  .article  6^  ,  n^,  1,  ) 

Par   d'autres  lettres  du  mois  de  juillet  1518  ,   * 
le  me  me  roi  donna  le  duché  de  Chartres  ôc   le 
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comté  de  Gifors  à  Hercule  d'IrH:  &r  Renée  de 
France ,  fa  belle-fœur.  Il  fe  réferva  les  cas  royaux  j 
mais  il  abandonna  aux  donataires  les  profits  des 
juridicilons  &  autres  droits ^  tant  de  l'ordinaire  que 
des  cas  royaux. 

On  trouvera  la  même  chofe  dans  difFérente's 
concefïions  de  domaine  a  titre  d'apanage  ou  au- 
trement ,  qui  font  rapportées  tout  du  \on^  dans 
les  ordonnances  du  îouvre ,  tome  3  ,  pages  166 
&  212  ,  &  tome  5  ,   pages  541  &  Gij. 

Dans  les  lettres  d'apanage  de  Charles  IX  pour 
le  duc  d'Anjou  &  le  duc  d'Alençon  ,  que  Fon- 
ranon  a  inférées  dans  fon  recueil  ,  tome  2  ,  pages 
24  &  27  5  le  roi  réferve  les  cas  royaux  ,  pour 
lefquels  il  annonce  qu'il  établira  un  juge  de.% 
exempts.  Ces  lettres  portent  ,  à  la  vérité  ,  que  le 
fur  plus  de  la  jufl'ice  &  jurïdiciion  ordinaire  fera 
exercé  au  nom  de  Tapanagifte ,  ce  qui  peut  faire 
naître  d'abord  quelques  doutes  fur  la  quefticMi  de 
favoir  quel  efl:  le  juge  ordinaire.  Mais  par  des 
lettres  poftcrieures  du  28  juillet,  rapportées  par 
Chopin  en  fon  traité  du  domaine  ,  liv.  1 1 ,  tit.  6  y 
r\°.  2  >  le  roi  ordonna  qu'il  n'y  auroit  qu'un  feul 
juge  pour  fon  frère  &  lui  ,  35  à  la  charge  ,  y  elVil 
*»  dit  ,  que  tant  le  féiiéchal  du  pays  apanager ,  que 
»  autres  juges  royaux  ôc  fiéges  particaiiets  de  la- 
9»  dite  fénéchauiïee  ,  jugeront  les  cas  royaux  ,  Se 
»  qu'il  fera  fait  regiftre  féparé  defdites  caufes 
»»  d'avec  celui  de  l'ordinaire  «. 

Dans  les  ordonnances  mcme,  les  juges  ^qs  cas 
royaux  ne  font  jamais  appelés  juges  ordinaires  ^ 
mais  feulement  juges  ayant  la  connoijfance  des 
cas  royaux  dans  les  jujîices  feigneuriales.  C'eft 
ainfi  qu'en  parlent  Tordounnuce  des  donations  , 
article  2.3  ,  6c   celle  àQ%  fubflitutions ,  partie  z. 
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arcicles  6  &  20.  Aiiflî  tous  les  jurifconfultes  ont-ils 
oppofé  les  juges  des  cas  royaux  réfervés  par  le 
roi ,  à  ceux  de  la  juftice  ordinaire. 

Dumoulin ,  fur  l'article  premier  de  la  coutume 
de  Melun ,  qui  attribue  au  feigneur  jufticier  la 
connoiffance  des  matières  criminelles ,  excepté  les 
cas  royaux  ,  dit  que  /e  juge  ordinaire  a  néanmoins 
la  capture^  interrogatoire  &  tous  préparatifs  qui 
font  auffi  au  foulagement  de  la  juflice  royale» 

Chopin  5  liv.  2  ,  tir.  G  ,  x>P,  1 2  de  iow  traité 
du  domaine  ,  rapporte  la  lifte  des  cas  royaux , 
arrêtée  a  Arras ,  pour  diftinguer  ,  dit-il ,  la  juri- 
diction purement  royale,  de  la  jurididion  ordinaire 
du  comté  d' Arras  ,  uti  regiam  puri  &  ordinariam 
comitis  juridiclionem  diflinguerint.  Il  fait  la  même 
oppofition  entre  les  juges  des  exempts  ou  ûts  cas 
royaux  ,  àc  les  juges  ordinaires  ^  au  même  titre  , 
n®.  2  ,  &c  tir.  18  5  n*^.  12. 

On  peut  voir  la  même  diftindion  dans  Bou- 
chel ,  fur  l'article  2  de  la  coutume  de  Valois. 
Loifeau  ,  des  Offices  ,  liv.  4  ,  chap.  9  ,  n^.  ^  5  Sc 
fuivans ,  dit  qu'anciennement  es  terres  d'apanages, 
la  juflice  ordinaire  étoit  exercée  enriéremenr  fous 
le  nom  des  apanagers  ;  que ,  pour  exercer  la  juf- 
tice  des  cas  royaux ^  le  roi  fe  rstenoit  quelque 
lieu  dans  l'étendue  de  l'apanage  ;  que  le  juge 
royal  ayant  la  connoifTance  des  cas  royaux  ,  étoic 
nommé  bailly  dans  les  lieux  où  le  juge  ordinaire 
de  Tapanager  s'appeloit  fénéchal ,  &  juge  des 
exempts  dans  les  coutumes  qui  admettent  l'exemp- 
tion par  appel ,  de  forte  qu'ay.mt  fouvenc  deux 
juftices  ordinaires  dans  une  même  ville ,  l'une 
royale  _,  l'autre  ordinaire  j  dieu  fait  combien  de 
brouilleries  ? 

Loifeau  ajoute  que ,  fuivant  l'ufage ,  Charles  IX 

ex» 


OFFICE.  ii5 

en  donnant  les  apanages  â  (es  frères  ,  avoir  or- 
donné ,  félon  l'ancienne  coutume  ,  que  la  juridic- 
tion des  cas  royaux  ôc  celle  de  l'ordinaire  ieroienc 
fcp.Trces  ôc  diftinguées ,  ainfi  qu^elles  l'avoienr  été 
par  les  apanages  précédens ,  mais  que  fur  les  re- 
montrances du  peuple  d'Angers  ,  il' ordonna  que 
Ja  juftice  du  bailliage  demeureroit  entière  ,  & 
feroit  exercée  en  fon  nom  &  celui  de  fon  frère  j 
&  que  vacation  avenant ,  /es  officiers  de  l'ordi- 
naire feroient  nommés  par  fon  frère  de  par  lui 
pourvu. 

On  trouvera  la  mcine  dénomination  établie 
dans  Loifeau,  en  faveur  des  officiers  àes  feignears, 
traité  de  l'abus    des  jujlices    de  village  ^  papes  4 

Il  feroit  facile  fans  doute  de  multiplier  ces 
raifons  ôc  ces  autorités.  Celles-ci ,  qui  font  prefque 
toutes  tir/es  d'une  confuîtaticn  d'un  jurifconfulte 
juftement  célèbre  de  cette  capitale  ,  fuffifent  fans 
doute  pour  décider  la  queftion.  On  auroit  pu 
citer  des  arrêts  en  faveur  des  feigneurs  ^  mais 
on  n'en  connoît  point  qui  l'ait  jugé  audi  précifé- 
ment.  La  plupart  ont  été  rendus  dans  des  circonf- 
tances  qui  peuvent  empêcher  qu'on  n'en  fafle 
Tapplication  â  tous  les  juges  des  feigneurs  hauts- 
jufticiers. 

Voyez  les  autorités  citées,  ëc  les  articles  Cas 

ROYAUX  ,  Exemption  par  appel  ,  Gkuier  des 

SEIGNEURS  5  Juges    des    exempts  ,   Juges    des 

SEIGNEURS ,  Notaires  des  seigneurs  ,  OrricES 

;  ïÉoDAux  ,  Procureur  fiscal  ,  ôcc. 

[Article     de    M.     GjrrAN    JDE    CoULON , 
:  evoca:  au  parlement,  ) 

Tome  XLIII.  P 
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Office  municipal.  C'eft  celui  qui  a  pour  objet 
quelque  partie  du  gouvernemenc  d'une  ville  , 
bourg  ,  ou  communauté  d'habitans  ;  tels  font  les 
Offices  de  prévôt  des  marchands  ^  de  maire, 
d'échevins ,  capitouls  ,  jurats,  confuls  ,  fyndics  & 
autres  femblables. 

Voyez  Municipal. 

Office  militaire.  C'eft  celui  dont  le  titulaire 
a  quelque  commandement  dans  les  troupes  ou 
armées  du  roi. 

11  y  a  les  officiers  généraux  &  les  officiers  fu- 
balternes. 

Parmi  tous  les  anciens  peuples  ,  la  difcipline 
militaire  ,  qui  n*a  pas  été  la  partie  la  moins 
cultivée  du  gouvernement ,  exigeant  de  la  fubor- 
dination  dans  les  troupes ,  les  fouverains  ont  été 
obligés  de  confier  une  partie  de  leur  autorité  a 
des  hommes  intelligens  dans  le  métier  de  la  guerre  ; 
&  ceux-ci  ,  pour  mettre  plus  d'ordre  dans  les  ar- 
mées ,  ont  diftribué  les  troupes  en  difFérens  corps, 
commandés  par  des  chefs  .capables  d'exécuter 
leurs  ordres ,  <Sc  de  les  faire  exécuter  au  refte  àts 
foldats. 

En  France  ,  le  plus  haut  titre  d'officier  àQ% 
troupes  étoit  autrefois  celui  de  connétable  *,  à 
préfent  c'eft  celui  de  maréchal  de  France.  La 
fonction  principale  des  maréchaux  de  France  eft 
de  commander  les  armées  du  roi. 

Après  les  maréchaux  de  France  ,  font  les  lieu- 
tenans  généraux  à^s  armées  du  roi  ;  enfuire  \q$ 
maréchaux  de  camp.  Les  uiK(S<:  les  autres  font 
appelés  officiers  généraux  t*|l^x:e  qu'ils  ne  font 
réputés  officiers  d'aucune  troupe  en  particulier ,  & 
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que  dans  leurs  fonctions  ils  commandent  indiffé- 
remment à  toutes  fortes  de  troupes. 

Les  maréchaux  de  camp  ,  lorfquse  le  roi  les 
élève  a  ce  grade  ,  quittent  le  commandement  des 
régimens  c]u'ils  avoient  ,  ou  Iqs  charges  qu'ils 
polTédoient  ,  a  moins  que  ce  ne  foient  des  régi- 
mens étrangers  ou  dos  charges  dans  les  corps 
deftinés  à  la  garde  du  roi* 

Après  les  maréchaux  de  camp  ,  le  premier  grade 
dans  les  armées  efl:  celui  de  commandant  de  la 
cavalerie.  Cette  forte  de  troupe  fait  corps  dans 
une  armée  ]  c'eft-à-dire  ,  que  tout  ce  qu'il  y  a 
de  cavalerie  dans  cette  armée  eft  uni  enfemble 
fous  les  ordres  d'un  feul  chef.  Elle  a  trois  chefs 
naturels  ,  qui  font  le  colonel  général  ,  le  meflre- 
de-camp  général  ^  ôc  lecommiiraire  général.  En 
labfence  de  ces  trois  officiers ,  c'eft  le  plus  ancien 
brigadier  de  la  cavalerie  qui  la  commande. 

Les  dragons  font  aufii  corps  dans  l'atmée.  Ils 
ont  un  colonel  général  Se  un  meftre  -  de-camp 
général  ^  ôc  en  l'abfefice  de  ces  deux  officiers  ,  le 
plus  ancien  brigadier  des  dragons  les  commandée 

Les  huiïards,  depuis  l'ordonnance  du  roi  du  2  a 
novembre  1778  ,  ont  pareillement  un  colonel 
général  ,  duquel  les  officiers  des  régimens  de 
hulTards  font  tenus  de  prendre   Tartache. 

L'infanterie  a  auffi  un  colonel  général.  Cette 
charge,  qui  avoir  été  abolie  fous  Louis  XIV  ,  fuc 
rétablie  pendant  la  minorité  de  Louis  XV  ^  elle 
fut  enfuite  fupprimée  en  1730  ^  fur  la  démifijoji 
volontaire  de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  qui  en  étoic 
pourvu.  Enfin  ,  elle  a  été  rétablie  en  faveut 
de  M.  le  prince  J^,  .Coudé  y  par  une  ordonnance 
du  5  avril  178®*      ^ 

Piî 
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Les  brigadiers  de  cavalerie  ,  d'infanterie  Se  de 
dragons  ,  ont  rang  après  ies  officiers  qu'on  vient 
de  nommer.  Ils  lonc  aaachés  a  la  cavalerie  ,  à 
rinfanrene  6c  aux  dragons.  Ils  conlervenc  les  em- 
plois qu'ils  avoienc  avant  d'êcre  brigadiers  ,  &  ils 
en  font  ies  fondions. 

Apres  les  brigadiers  font  ies  meftres  -  de- 
camp.  Le  colonel  gênerai  relient  ponr  lui  feul  le 
nom  de  colonel ,  &:  ce^\%  qui  commandent  ies 
régimens   ont   le  titre  de  rne/Irc-de-camp. 

Outre  les  commandans  des  régimens ,  les  ca- 
pitaines des  compagnies  de  la  mailon  du  toi  ou 
de  la  gendarmerie  ,  &  quelques  autres  officiers 
de  ce  corps  ,  ont  rang  de  meitre-de-camp  •  le  roi 
donne  aulli  le  brevet  de  meltre-de-camp  à  des 
officiers  qu'il  veut  favoriier  ,  &  donc  les  emplois 
ne  donnent  pas  ce  rang.  Les  capicaines  des  gardes 
françoifes  Ôc  fuififes  ont  pareillement  rang  de 
nieftre-de-camp  d'infaiîterie. 

Après  le  nîcflre  de  cam.p  ,  eft  le  lieutenant- 
colonel  ,  lequel  doit  aider  le  meîlie  -  de  -  camp 
dans  touces  fes  fonctions ,  ôc  le  remplacer  en  fon 
abfence. 

Après  les  lieutenans  -  colonels  ,  viennent  les 
majors  ,  dont  le  grade  eft  au  defTus  de  celui  de 
capitaine. 

Les  capitaines  font  ceux  qui  ont  le  comman- 
dement particulier  d'une  compagnie.  Il  y  a  dans 
chaque  compagnie  un  capitaine  commandant, 
&  un  capitaine  en    fécond. 

11  y  a  en  outre  dans  chaque  compagnie  ,  foie 
de  cavalerie,  foit  d'inf^nrerie  ^  un  premier  lieu- 
tenant 5  un  fécond  lieucenatt|îj{  deux  fous-iieu- 
cenans. 
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Dans  les  compagnies  de  cavalerie,  jI  y  :{  des 
maréchaux  des  log^s  ,  &  dans  ceiîes  d'infi^icerie •, 
des  fergens  qu'on  appelle  i as  officiers,  ils  n'ont 
point  de  lettres  du  roi  pour  avoir  leur  emploi^  ils 
ne  le  tiennent  que  de  l'autorité  du  meftre-de-camp 
ôz  de  leur  capitaine. 

Tou3  les  officiers  en  général  font  fubordonnés 
les  uns  aux  autres,  en  forte  que,  par-tout  où  il 
y  a  des  troupes  ,  le  commandement  fe  réduit 
toujours  a  un  feu!  ,  a  qui  tous  les  autres  obéif- 
fent.  Cette  fubordinaiion  bien  établie ,  6<r  l'ap- 
plication de  chacun  à  Te  bien  acquitter  de  fe& 
fondions  ,  eft  ce  qui  produit  Tordre  ,  la  règle  ôc 
la  difcipline   dans    les  troupes. 

L'officier  de  grade  fupérieur  commande  tou- 
jours à  celui  qui  e(l  de  grade  inférieur.  Entre 
officiers  du  mcme  grade  ,  s'ils  font  officiers  géné- 
raux de  cavalerie  ou  de  dragons  ,  c'eft  l'an- 
cienneté dans  le  grade  qui  donne  le  comman- 
dement. 

Dans  la  maifon  du  roi  ôc  dans  la  gendar- 
merie ,  c'eft:  l'officier  de  la  plus  ancienne  com- 
pagnie qui  commande  ;  ôc  dans  l'infanterie  ,  c'ed 
l'officier  du  plus  ancien   régiment. 

Parmi  les  officiers  d'infanterie  d'une  part , 
ceux  de  la  cavalerie  8c  dragons  d'autre  part , 
à  grade  égal ,  c'ell  l'officier  d'infanterie  qui  com- 
mande dans  les  places  de  guerre  ôc  autres- 
lieux  fermés  ,  ôc  en  campagne  c'eft:  l'officier  de 
cavalerie. 

Suivant  l'article  3  du  titre  7  de  l'ordonnance 
du  roi  du  15  lïl^  ^77^  j  portant  rcglem.ent 
fur  l'adminiftration  de  tous  les  corps  ,  tant  d'm- 
faiiceiie  que  de  cavalerie  ^  tout  officier  peut  puiûsr 

P  iij 
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{on  inférieur  en  grade  ,  par  les  arrêts  ,  fous  la 
condition  exprelTe  d'en  rendre  compte  fur  le 
champ  à  celui  qui  a  le  grade  fupérieur  au  (ien  : 
quant  à  la  peine  de  la  prifon  ,  elle  ne  peut  être 
ordonnée  aux  officiers  que  par  ceux  de  l'état 
niajor. 

Par  l'article  9  du  même  titre,  le  roi  veut  que 
l'officier  fupérieur  trouve  toujours  dans  Tinfé- 
rieur  une  obéiifance  padive ,  6c  que  tous  les 
ordres  donnés  concernant  le  fervice  de  fa  ma- 
jefté  5  folent  exécutés  littéralement ,  fans  retard  6c 
ians   réclamation. 

L'article  1 3  défend  expreflcment  à  tour  chef 
Se  commandant  ,  quelque  dignité  ou  grade  qu'il 
puilfe  avoir ,  de  jamais  fe  permettre  envers  les 
officiers  qui  lui  font  fubordonnés  ,  aucun  pro- 
pos qui  puiHTe  les  humilier ,  injurier  &z  infulter  , 
fous  peine  d'être  deftirud  &  déciaré  incapable 
de  fervir  le  roi.  La  même  loi  délend  également' 
aux  officiers  particuliers  de  tutoyer  ôc  injurier  les 
foldats. 

Office  claustral.  C'efi:  une  fondlion  partica- 
liêre  dont  on  charge  quelque  religieux  d'un  mo^ 
naftêre ,  comme  d'avoir  foin  de  l'infirmerie ,  de  la 
facriftie  ,  de  la  pannererie  ,  du  cellier ,  des  au-^ 
inônes. 

Les  Offices  clauflraux  nYtoient  tous  dans  l'ori- 
gine que  de  fimples  adminiftrations  confiées  à 
des  religieux  du  mouaftère  par  forme  de  corn*» 
miffion  révocable  (zd  nutinn.  Mais  ,  par  un  abus 
introduit  dans  les  derniers  fîècle>  ,  plufieurs  ds 
ces  Offices  onr  été  transformés  en  bénéiices ,  au 
aïoyen  de  différeiues    réfignatiuns  faites  fuccef-* 
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fivement  en  cour  de  Rome  par  les  religieux 
qui  remplinfoient  ces  Offices  clauftr^ux;  de  forte 
que  Ton  en  diftingue  aujourd'hui  de  deux  fortes; 
les  uns  qui  font  poiTédés  en  titre  de  bénéfices ,  ôc 
d'autres  qui  font  demeurés  de  fmiples  com- 
milîions. 

On  ne  préfume  pas  que  ces  Offices  foient  des 
titres  de  bénéfice  ;  c'eft  aux  religieux  qui  le 
prétendent ,  à  le  prouver  ,  &  dans  le  doute 
ils  ne  font  regardés  que  comme  de  fimples 
commiffions. 

La  collation  des  Offices  claudraux  appartient 
aux  religieux ,  même  pendant  la  vacance  des 
abbayes  ou  prieurés  dont  ils  dépendent. 

Les  bénédidtins  de  la  con^iéiiation  de  faine 
Maur  ont  obtenu  des  bulles  du  pape  ,  confirmées 
par  lettres-parentes,  qui  ont  éteint  les  titres  de 
ces  Offices ,  ôc  qui  en  ont  uni  les  revenus  â  leurs 
menfes  conventuelles. 

Un  Office  clauftral  qui  eft  devenu  titre  de 
bénéfice ,  ne  peut  être  fccularifé  par  une  pof- 
feffion  même  de  quarante  ans  ,  s'il  n'y  a  titre 
de  fécularicé  en  vertu  duquel  il  ait  été  ainfi  pof- 
fédé  pendant  cet  efpace  de  temps. 

On  ne  peut  pas  non  plus  donner  un  Office 
clauftral  en  commende  à  un  féculier  ^  à  moins 
que  la  conventualité  n'ait  été  anéantie  dans  le 
nionaftère. 

Les  Offices  ciauftraux  n'entrent  point  en  par- 
tage ,  fi  ce  n'efi:  lorfque  ces  Offices  font  chargés 
de  Fournir  certaines  chofes  aux  religieux  ;  en  ce 
cas  on  rapporte  au  partage  ce  que  ceux-ci  font 
obligés  de  fournir  au  couvent. 

yoye^  le   recueil  des  ordonnances  du  Louvre  j 

•     P  iv 


î5i  OFFICE. 

Lolfcau  5  Chenu  &  Joly  dans  leurs  traités  des 
Offices  ;  le  journal  des  audiences  &  celui  du 
palais  ;  les  règles  du  droit  francois  ;  le  diclion- 
naire  des  arrêts  ;  les  œuvres  de,  Henry  s  ;  Bacquet , 
traité  des  droits  de  jufiice  ;  les  arrêts  de  Papon  ; 
Brodeau  fur  Louée  ;  la  Rochefiavin  _,  traité  des 
parlemcns  ,  6  c.  Voyez  aiidi  les  articles  Age  , 
Fait  de  chaPvGes  ,  Réception  ,  Cas  royaux  , 
Lieutenant,  Juge,  Hypothèque  ,  Mineur  , 
Opposition  ,  Sceau  ,  Présiuent  ,  Conseiller, 
Bailliage  ,  P/Vriement  , Prévoté  ,  Noblesse, 
Bureau  des  finances  ,  Receveur  ,  Tréso- 
rier ,  Chambre  des  comptes  ,  Cour  des 
aides  ,  Monnoie,  Notaire,  Procureur,  &c- 

OFFICE  DIVIN.  Ceftle  fervicede  réglife, 
les  prières  publiques  avec  les  cérémonies  qu'on  y 
fait. 

H  fe  die  audi  de  cerce  partie  du  bréviaire  que 
tout  bénéficier  ou  eccléfiaftique  dans  les  ordres 
facrés ,  eft  obligé  de  dire  chaque  jour. 

L'Office  ed  pins  ou  moins  folennel  ,  félon  la 
folennité  plus  ou  moins  g'"ande  ^qs  myftères , 
&  fuivant  le  àt-né.  de  dignité  des  fainrs. ,  Ain(î 
l'on  dillingue  les  Oftices  foicnnels  majeurs  ,  fo- 
lennels  mineurs,  on  annuels  majeurs,  fémi-an- 
nuels  ,  doubles  majeurs  ,  doubles  mineurs  , 
doubles  5  fémi-doubles  ,  (impies  ,  &  Office  de  la 
férié. 

Les  clercs  étant  obligés  par  état  de  prier  , 
&  pour  eux-mêmes,  &  pour  les  peuples,  quand 
réglife  leur  a  aflignc  les  fruits  d'un  bénénce  , 
ce  nti\  qu'afin  qu'ils  puiffenr  s'acquitter  avec 
plus  de  liberté  ds  ce  devoir  elTentiel  à  leur  écac; 
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s'ils  ne  le  rempliffent  pas ,  ils  doivent  être  pri- 
vés ,  comme  l'ordonnent  les  canons,  des  fruits  de 
leur  bénéfice. 

Dans  rOlïîce  public  ,  dit  M.  Fleury  ,  chacun 
doit  fe  conformer  entièrement  à  Tufage  parti- 
culier de  réglife  où  il  le  chante;  mais  ceux 
qui  récirent  en  particulier  ,  ne  font  pas  obligés  fî 
étroitemePit  à  obferver  les  règles  ,  ni  pour  les 
heures  de  l'Office  ,  ni  pour  la  pofture  d'être  de- 
bout ou  à  genoux.  Il  fufîit  à  la  rigueur  de  ré- 
citer i'Ofîice  eiuier  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Il  vsut  toutefois  mieux  anticiper  les  prières  que 
de  les  reculer  ;  &c  fur  ce  fondement,  on  permet  de 
dire  dès  b  matin  toutes  les  petites  heures  ,  & 
matines  dès  les  quatre  heures  après  midi  du  jour 
précédent.  Chacun  doit  réciter  l'Office  du  diocèfe 
de  ion  domicile  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  aime  mieux 
récirer  YQfficQ  rom.atn  ,  dont  il  efl  permis  de  fe 
fervir    dans  toute  l'églife  latine. 

Le  droit  de  publier  un  Office  nouveau ,  ou  d'y 
faire  quelque  changement,  appartient  à  Tévèque  j 
mais  il  ne  peut  le  faire  fans  la  permiffion  du  fou- 
verarn. 

Quand  une  églife  eft  polluée  ou  en  interdit, on 
doit  y  celfer  l'Office  divin. 

La  connoiffance  du  trouble  qui  peut  être  ap- 
porté au  fervice  divin  ,  de  la  négligence  a  faire 
acquitter  le  fervice  ,  des  aumônes  &c  fondations 
dont  les  églifes  font  chargées  ,  appartient  au 
juge  royal  ,  fui  vaut  l'article  13  de  Tédit  de  i(?95. 

OFFÎCIAL.  Ce  mot ,  pris  du  terme  latin  Offz- 
dalls  5  terme  générique  dans  cette  langue  ,  n'eft 
employé  dans  la  nôtre  ,    qu'à   déngner  le  juge 
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eccléfiaftique  délégué  par  un  prélat  ou  par  un 
corps,  foit  féculier,  foie  régulier,  pour  exercer 
en  leur  nom  la  jucididlion  conrentieufe  attachée 
^  appartenante  au  prélat  ou  au  corps  qui  le  com- 
mettent. 

Nous  examinerons  ici  :  i°.  TétabliiTement  dts 
Cfficiaux  :  i°.  les  droits  ëc  les  obligations  des 
prélats  &c  des  corps ,  relativement  à  l'établifTe- 
ment  des  Officiaux  :  3°.  les  différentes  efpèces 
d'Ofnciaux  :  4°.  les  qualités  qu'ils  doivent 
avoir. 

5.  I.  Etablijfcment  des  Officiaux, 

On  penfe  alTez  communément ,  ^  l'auteur  de 
l'ancienne  ik  nouvelle  difcipline  de  l'églife,  qua- 
trième partie  ,  livre  premier,  chapitre  i6\  a  fuivi 
cette  opinion  ,  que  les  Officiaux  ne  furent  établis 
dans  l'églife  de  Irance  ,  comme  dans  les  autres , 
que  vers  la  hn  du  treizième  fiècle.  Ce  fentiment 
ell  R^ndéfur  ce  qu'il  n'eft  fait  aucune  n:iention  des 
Cfnciaux  dans  la  colieétion  des  décrétales ,  pu- 
bliée en  1.130,  trois  ans  après  l'élévation  au 
pontihcat  de  Grégoire  IX  ,  qui  l'avoit  ordonnée. 
Mais  on  en  fait  n^ention  dans  le  texre  publié  par 
Boniface  Viïl ,  qui  occupoit  le  iaint  Hége  fur 
la  fin  du  treizième  de. le  6c  le  commencement 
du  quatorzième  fiècle  ,  d'où  les  auteurs  cun- 
cîaent  que  l'établi(rement  dci  Officuiix  ne  s'ell 
fait  que  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le 
pontihcat  de  Grégoire  IX  ^  celui  de  Boniface 
VIII. 

-  Ccj,.>en.Unt  il  feroit  difricile  de  concilier  cette 
opinion  fur  l'épjque  de  rétabli(îeme;ît  des  Om- 
ciaux,  au  moins  pour  ce  qui  regarde  la  France,  avec 
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ce  qui  nous  relie  de  monumens  hiftoriques  à  ce 
fiijer. 

Pierre  de  Blois ,  archidiacre  de  Bathe  en  An- 
gleterre ,  qui  vivoit  du  temps  du  pape  Alexandre 
IH  ,  &  qu'on  croie  être  mort  avant  la  fin  du  dou- 
zième fiècle  ,  adreifa  une  lettre  a  i'Official  de 
l'évêque  de  Charcre.  11  y  avoir  donc  de  fon  temps 
des  Officiaux  ;  on  peut  même  adurer  qu'il  y  en 
avoit  depuis  long-temps.  En  effet  ,  dans  cette 
lettre  ,  Pierre  de  Blois  repréfente  en  termes 
rrès  -  énergiques  les  exccs  que  l'on  .  reprochoic 
alors  aux  Officiaux  ;  ôc  l'on  ne  doit  pas  croire 
que  les  défordres  aient  fuivi  de  ii  près  l'établif- 
fement.  11  paroîc  donc  que  cet  ctablifTement  des 
Officiaux  étoit  bien  antérieur  au  temps  de  cet 
écrivain. 

Nous  voyons  même  dans  le  feptième  canon 
d'un  concile  de  Tours  de  l'an  ii6^  y  des  re- 
proches très-graves  contre  des  évêques  ,  qui  re- 
tiroient  tous  ks  ans  une  redevance  de  leurs  offi- 
cialités  j  ce  qui  en  feroit  encore  remonter  l'inf- 
titution  plus  haut.  Un  autre  concile  de  Tours  en 
•1131  ,  un  troifième  en  1236  ,  &  un  quatrième  en 
ji?9  ,  préfentent  auffi  des  rcglemens  relatifs  aux 
Officiaux, 

Leur  origine  en  France  a  donc  de  beaucoup 
précédé  le  pontificat  de  Grégoire  IX  :  mais  à 
quelle  époque  précife  faut-il  la  placer?  11  feroic 
difficile  de  la  déterminer  ;  le  fait  n'efl  pas  afiez 
'  intérefiant  par  lui-même  ,  pour  engager  à  de 
plus  longues  recherches  dans  un  ouvrage  fur^ 
leur   de  la   nature   de  celui  ci. 

Les  motifs  de  cet  établiifement  fe  découvrent 
plus  aifénient  Se  font  bien  plus  certains.  On  fait 
qu'indépendamn-ient  des  caufes  f^niituellcs,  donc 
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la  connoifTance  ôc  la  décifion  apparciennent  cîe  droîc 
à  ia  puilîànce  eccléliailique  ,  les  évêques  ,  chus 
l^s  premiers  fiècles  ,  écoient  les  arbitres  chari- 
tables dans  la  plupart  des  conteftations  qui  s'é- 
levoienr  entre  leurs  diocéfains,  même  pour  des 
affaires  civiles  Ôc  pour  des  intérêts  purement 
temporels.  Perfuadés  qu'arrêter  &  éteindre  des 
procès  ,  c'étoit  prévenir  Se  épargner  bien  des^ 
fautes  &  quelquefois  des  ctimes  ,  its  plus  grands 
évêques  de  l'antiquité  fe  faifoient  un  devoir  de 
donner  à  ce  foin  un  temps  confidérable.  La 
fagelFe  &  l'équité  de  leurs  jugemens  leur  conci- 
lièrent la  plus  grande  vénéracion  y  les  empereurs 
chrétiens ,  ôc  ,  à  leur  exemple  ,  les  autres  princes, 
les  favorifèrent  de  tout  leur  pouvoir  ,  ils  en  ap- 
puyèrent l'exécution  de  toute  leur  autorité  ; 
réglife  acquit  ainfi  des  tribunaux  ,  avec  l'appareil 
Se  Içs  formes  judiciaires.  Les  évêques ,  chacun 
dans  fon  dioccfe  ,  en  étoient  les  préiadens  6c 
même  les  feuls  juges  ;  leur  presbytère  leur  fer- 
voit  de  confeil ,  mais  ils  prononçoient  enfuite 
feuls  d'après  leurs  lumières  ôc  félon  leur  conf- 
cience. 

A  mefure  que  la  jurididion  eccléhallique  s'c- 
tendoit  ,  &  que  l'exercice  en  devenoit  par  cou- 
féquent  plus  difficile  6c  plus  laborieux ,  le  zèle 
des  prélats  fe  refroidiffoit.  Ils  ne  cherchèrent  qu'à 
fe  décharger  de  la  fonction  de  juges  qui  leurétoic 
(î  honorable,  &  dont  ils  pouvoient  rendre  l'ufage 
fî  précieux  à  leurs  julHciables  j  ils  commirent 
bientôt  ce  foin  à  des  eccléliaftiques  de  leurs  dio- 
cèfes.  Il  y  eut  même  de  ces  prélats ,  comtne  nous 
l'apprenons  du  premier  des  conciles  de  Tours  y 
qui  voulurent  s'en  faire  un  moyen  d'augmenter 
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leurs  revenus ,  ô:  cjui  ne  rougirenc   pas  de  mettre 
en  feime   âc  ce  donner  en  <:|LiekjLie  forte  au  plus 
offrai:t    leurs   ufficialitcs.  C'eil  le    nom   que  l'on 
donna  dès-lors  aux  tnbuiiaux  où  s'exerçoii  la   ju- 
ridîdlion  concentleufe  des  prélas  ou  corps   ecclé- 
fiaftiques  féculiers  ou  régulier?.    Les    fermes  des 
ofïicialiccs  furent  aboiie^  ;  mais  les   officialiiés  ÔC 
les  Officiaux  rcHèrent.  L'ufage  mcme  a  tellement 
prévalu  d  cet  égard  ,    qu'on    ne  permetrroit   plus 
ajjx    prélats  de    (e  rtlîaifir  de  l'exercice  de    cette 
juridiction  ,  doiit  iJs  fe  'font  autrefois   volontai- 
remei5t    dépouilics.    A    l'exception  de    quelques 
diocèfes  de  Provence  ,    dont    les   évêques  ie  fonc 
maintenus  dai^s  la  poiTefîion  de  (léger  6:  de  juger 
par  eux-mcmes  dans  leur  ofïîcialitc  ,    on   décla- 
reroit  abnfives  les  fentences  que  les  prélats  eifaye- 
roient  aujourd  hui  de  rendre  par    eux-mêmes  em 
matière  conrenticufe.   Ils   ne    peuvent    pas    plus 
exercer    adtueliement   leur   jurididlion    en   cetxe 
partie  ,  que  les  .eigneurs   hauts- jufticiers  ,   6c  il 
faut     nécelTairement     qu'ils     la     commettent    à 
d'autres. 

Quelques  prélats  paroinent  en  avoir  confervé 
une  ombre ,  par  l'ufage  où  ils  font  de  (léger  une 
fois  au  commencement  de  leur  prélature.  Mais 
,  on  chercheroiir  en  vain  dans  les  regiftres  de  l'of- 
ficialité  ,  des  traces  de  leurs  fentences  j  ils  ne 
jugent  que  pour  la  forme,  Ôc  on  ne  leur  préiente 
à  décider  que  des  cauies  imaginaires  entre  des 
contendans  factices. 

§.  II.  Droits  &    obligations  des  évêques  pour 
rétahliffement  des  Officiaux, 

Cet  article  préfeote  deux  objets  qui  paroilTenc 
d'abord  oppofés  :  d'une  part ,  la  liberté  des  pré- 
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lats ,  Se  de  l'antre  ^  l'obligation  où  ils  peuvent  êtfôl 
par  rapport  à  i'itabliirement  des  Ofïîciaux  :  mais 
quand  on  parle  de  leur  liberté  à  cet  égard  ,  il 
ne  s'agit  que  de  leur  droit  dans  le  cas  où  leurs 
diocèfes  font  entièrement  renfermés  dans  le  reCTorc 
d'un  même  parlement  ;  &c  l'on  demande  fi  ,  dans 
ce  cas  5  un  cvcque  peut  établir  a  (on  gré  plufieurs 
Officiaux  pourfon  diocèfe,  comme  il  peut  établie 
plufieurs  vicaires  généraux-  Quand  au  contraire 
on  parle  de  leur  obligation  ,  on  envifage  le  cas 
où  le  même  diocèfe  fe  trouve  divifé  entre  dif- 
férens  reîTorts  de  parlemens  ou  de  cours  fupérieures  y 
ôc  il  s'agit  de  favoir  fi  les  évêques  font  alors 
forcés  d'établir  des  Officiaux  pour  les  diftri6ls  de 
leurs  diocèfes  qui  relTortiirenc  à  un  autre  par- 
lement que  celui  dont  relève  lofficialicé  dio- 
ce  faine. 

Comme  la  juridi6tion  contentieufe  des  prélats, 
de  fur-tout  le  droit  de  l'exercer  publiquement  , 
n'eft  qu'une  concelîion  des  fouverains  qui  ont  voulu 
donner  cette  autorité  ôc  cet  éclat  à  Téglife  ,  c'eft 
aufli  par  les  loix  des  fouverains  Se  par  la  jurif- 
prudence  établie  dans  leurs  états  ,  que  l'exercice 
de  cette  JLiridJdtion  eft  réglé  &  déterminé  j  quant 
à  la  forme  &  à  la  manière  ,  c'eft  aux  ordon- 
nances ,  aux  arrêts  &  à  l'ufage  qu'il  faut  avoir 
recours. 

D'abord,  quant  aux  droits  qu'ont  les  prélats 
d'établir  un  ou  plufieurs  Oiîîciaux  pour  l'exercice 
de  leur  juridi6tion  contentieufe,  nous  ne  connoif- 
fons ,  ni  ordonnances  ,  ni  déclarations ,  ni  arrêts 
de  règlement  qui  aient  reftreint  ou  modifié  leur 
liberté  à  cet  égard. 

Si  nous  confultons  l'ancien  ufage  ,  nous  trou- 
verons que ,  pendant    le  quai;orzième  fiède  ,  il 
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^tolt  afïez  ordinaire  que  dans  les  grands  diocèfes 
les  prélats  érablifient  plufieurs  Officiaux  pour  la 
plus  grande  commodité  des  babitans.  Ce  fut  nicme 
le  fujet  du  feizième  article  des  plaintes  que  M.  , 
Pierre  de  Cugnieres ,  ou  Congnieres ,  avocat  gé- 
néral au  parlement  de  Paris ,  porta  en  1329  au 
roi  Philippe  Vl ,  contre  les  entreprifes  du  clergé  , 
5c  qui  donnèrent  lieu  â  la  farneufe  difpure  entre 
ce  magiftrat  Ôc  le  cardinal  Bertrand,  évêque 
d'Autun.  Les  prélats,  difoit  M.  l'avocat  géné- 
ral ,  ont  une  grande  multitude  d'Ofïiciaux ,  6c^ 
cependant,  ajoutoit-il  _,  il  ne  devroit  y  avoir 
€|u'un  fiége  Se  un  tribunal  dans  chaque  diocèfe. 
Le  cardinal  Bertrand,  dans  la  réponfe  ,  convint 
du  fait ,  mais  il  nia  la  maxime  de  M.  de  Cu- 
gnieres 5  &  donna  quelques  raifons  de  convenance 
pour  juftifier  la  conduite  Ôc  l'ufage  des  prélats  fur 
ce  point. 

On  ne  voit  pas  au  refte  que  ni  l'accufateur 
ni  le  défenfeur  du  clergé  fe  foient  appuyés  fur 
aucune  loi  ;  il  n'y  en  avoit  donc  point  alors  , 
comme  il  n'y  en  a  point  encore  à  ce  fujet  :  à'oii 
l'on  peut  inférer  que  i'établilfement  de  plufieurs 
Officiaux  dans  un  même  dioccfe  ,  ne  parut  pas 
alors,  &  n'a  pas  paru  depuis  entraîner  de  grands 
inconvéniens. 

Quelques  diocèfes  où  il  y  a  d'autres  villes 
considérables  que  celle  où  fe  trouve  le  (iége 
épifcopal,  ontconfervé  la  coutume  d'avoir  plufieurs 
cfficialités  :  outre  celle  qui  eft  établie  a  Bayeux , 
il  en  exifle  une  (econde  A  Caen  pour  le  mcme 
diocèfe  ,  quoique  les  deux  villes  ,  comme  tout 
le  diocèfe  ,  reÔortiiFent  au  parlement  de  Pvouen. 
Dans  le  dioccfe  de  Coutances,  on  voie  de  même 
trois   officialités  j   la   première  à   Coutances ,  la 
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féconde  à  Saint-Lô  ,  la  troifième  à  Vallogne  ; 
toutes  les  trois  fans  fubordinadon  de  l'une  â 
l'autre.  M.  l'évêque  de  la  Rochelle  eft  auflî  en 
pofTefÏÏon  d'avoir  à  Fonrenay  un  (îége  d'ofncialiré, 
indépendamment  de  celui  de  la  ville  épifcopale. 
Si  la  multiplicité  des  Officiaux  dais  un  même 
diocèfe  &  dans  le  refforc  d'un  même  parlement, 
étoit  par  elle-même  abafive  ,  on  n'auroit  pas 
laiflTé  fubfifter  ces  établiffemens.  On  en  peut  donc 
conclure  que  cette  multiplicité  n'a  par  elle-même 
fien  de  contraire  à  notre  droit  public. 

Cependant,  comme  l'ufagele  plus  généralement 
fuivi,  &  qui  paroît  ainfi  former  le  droit  com- 
mun 5  eft  qu'il  n'y  ait  qu'un  Officiai  pour  chaque 
diocèfe  ,  un  évêque  ne  pourroit  aujourd'hui , 
fans  de  fortes  raifons  ^c  fans  beaucoup  de  for- 
malités, entreprendre  d'établir  un  fécond  (iége 
d'officialité  dans   fon   diocèfe. 

M.  l'évêque  de  Langres  ayant ,  à  la  fin  du 
feizième  fiècle  ,  cru  pouvoir  ériger  une  nouvelle 
officialité  a  Mulfy-l'Evêque ,  ville  de  fondiocèfe  , 
à  douze  lieues  de  la  ville  épifcopale  Se  dans  le 
même  reffbrt ,  l'Official  de  Langres  en  interjeta 
appel  comme  d'abus  au  parlement  de  Paris  :• 
en  vain  ,  de  la  part  du  prélat ,  on  repréfenta  qu'il 
n*avoit  en  cela  cherché  que  le  plus  grand  bien 
&  le  foula^^ement  des  habitans  de  fon  diocèfe  , 
en  leur  procurant  une  expédition  plus  prompte 
ôc  moins  difpendieufe  ;  que  dans  un  auflî  grand 
diocèfe ,  l'éloignement  de  la  ville  épifcopale 
jetoit  les  jufticiables  dans  de  grands  frais ,  quand 
ils  étoient  obligés  de  venir  y  fuivre  leurs  caufes  ; 
que  d'ailleurs  l'Official  n'étoit  point  prélat ,  mais 
fimplement  un  vicaire  6c  délégué  de  l'évêque  , 
pour  exercer  fa  jurididion ,  &  que   les  vicaires 

des 
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des  évèqiies  peuvent  ctre  multipliés  fans  qu'il  y 
ait  aucune  fuite  fâcheuie  à  craindre  pour  l'ctac 
ni  pour  rcglife.  Malgré  toutes  ces  con/i Jérarions  , 
par  arrct  du  24  avril  1600  ,  la  cour  ,  fur  les  con- 
cluions de  M.  Tavocat  général  Servi n  ,  déclara 
que  rétarbliifement  de  l'Cfficiai  à  Mufiy-l'Evêque 
avoit  été  mal ,  nullement  ôc  abufivemient  fait  par 
l'évêque  de  Langres  ,  lui  fit  défenfe  d'y  faire 
exercer  l'olîîcialité  ,  Se  ordonna  que  l'Official  ne 
feroin  établi  qu'à  Langres ,  Ôc  non  ailleurs. 

Point  de  loi ,  point  d'arrct  de  règlement  anté- 
rieur n'ayant  fait  aucunes  déf^eiifes  aux  évêques 
d'établir  plus  d'un  OfHcial  dans  chaque  diocèfe, 
on  ne  voit  point  fur  quel  fondement  le  parlement 
a  pu  déclarer  nulle  &  abulive  l'éredion  d'une 
féconde  ofHcialité  dans  le  diocèfe  de  Langres ,  fi 
ce  n'efc  que  cette  éredfcion  emportant  l'exiilence 
d'un  nouveau  tribunal  ,  la  cour  aura  penfé  qu'un 
pareil  établiffement  ne  devoit  ni  ne  pouvoir  être 
fait  dans  le  royaum.e  fans  Tapprobation  ik  Tauto- 
rilacion  fpcciale  du  fouveram.  En  efïec ,  Tournée 
6c  Chopin  ,  qui  ont  recueilli  cet  arrêt ,  ne  difenc 
pas  que  l'évêque  de  Langres  eût  obtenu  des  lettres- 
patentes  pour  autorifer  l'écabliilement  qu'il  avoir 
entrepris.  Tout  porte  à  croire  que  ce  défaut 
fournit  le  vrai  motif-  de  la  condamnation  prononcée 
contre  ce  prélat.  Si  un  évêque  croyoit  néceflaire 
de  multiplier  les  officiaîités  dans  fon  diocèfe  ,  il 
faudroit  s'adrefler  au  roi  pour  en  obtenir  des 
lettres-parentes  qui  rautorifaifent  à  faire  l'érablif- 
femenr  projeté  ,  ôc  qu'enfuice  ces  lettres- patentes 
fuiTent  prclenrces  au  parlement  dans  le  relPorc 
duquel  le  trouveroit  le  diocèfe.  Avec  ces  précau- 
tions ,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  prélats 
n'éprouveroient  aucune  difficulté. 

Tome  XLIIL  Q 
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Tels  font  à  cet  cgard  les  droits  des  évèques  : 
examinons  à  picTeiic  leurs  obligations. 

D'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  ,  on  fent 
que  les  évèques  en  France  font  obligés  non  feu- 
lemeiu  d'avoir  des  ofticialités  dans  leurs  diocèfes , 
mais  d'y  établir  des  Officiaux  pour  y  rendre  la 
juilice  ,  puifqu'ils  ne  peuvent  remplir  eux-mêmes 
ia  fonction  de  juges. 

Mais,  indépendamment  de  cette  oflîcialii:é  ordi- 
naire ,  il  eu  des  circonitances  où  les  prélars  doi- 
vent établir  une  féconde  ou  pluiieurs  ofHcialités 
indéoendantes  les  unes  des  autres  ;  c'eft  lorfqu'un 
même  diocèfe  s'étend  dans  le  relTort  de  pluiieurs 
parlemens.  11  faut  alors  que  dans  le  canton  qui 
ceiTortit  pour  !e  civil  d'un  autre  parlement  que  la 
ville  épifcopale  ,  l'évèque  inftitue  une  officialité 
Se  un  Officiai ,  afin  que  les  diocéfains  de  ce  can- 
ton aient ,  pour  les  affaires  foumifes  à  la  jurididioa 
de  réglife ,  des  juges ,  contre  les  fentences  def- 
quels  ils  puiiTent ,  ii  le  befoin  le  demande  ,  fe 
pourvoir  par  la  voie  d'appel  comme  d'abus ,  par- 
devant  leurs  juges  naturels  ,  ôz  qu'ils  ne  foient 
point  c:iDo(és  à  fe  voit  didraits  de  leur  reiforc 
ordinaire. 

C'eft  la  difpofition  textuelle  de  l'article  5 1  de 
î'édit  du  mois  d'avril  1^95  ,  concernant  la  juri- 
diclîoii  eccléfiadique  ;  il  eft  conçu  en  ces  termes  : 
•î.Les  archevêques  &c  évèques  ne  feront  tenus 
•3»  d'établir  des  vicaires  généraux  ,  mais  feulement 
3>  des  OfH'ciaux  pour  exercer  la  juridiction  con- 
»  tentieufe  dans  les  lieux  de  leurs  diocèfes  ou 
w  provinces  qui  font  du  rellorc  d'un  parlement, 
»j  autre  que  celui  dans  lequel  ell  établi  le  iiégej 
p>  ordinaire  de  leur  officialité  w. 

Cet  article  u'avoic  fait  que  renouveler  les  dif-j 
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fio(îtions  du  76*^  de  Tordonnance  de  Moulin ,  en 
evant  l'équivoque  qui  pouvoir  réfuker  des  termes 
de  vicaires  généraux  donc  elle  s'étoic  fervie,  fui- 
vanc  l'ufage  du  temps  ,  poui  défigner  ceux  que 
nousnommons  Officiaux  ^cc  à  qui ,  dans  ce  temps^ 
on  donnoic  le  nom  commun  de  vicaires  généraux  y 
qui  peut  en  effec  leur  convenir  également ,  puif- 
qu'ils  repréfenicnt  les  évcques  pour  la  jurididtion 
contencieufe  ,  comme  les  vicaires  généraux  les 
repréfentenr  pour  la  juiididion  gracieufe  6c  volon- 
taire. Mais  1  ufage  a  laifTé  ce  nom  aux  derniers, 
de  a  affedté  aux  premiers  le  nom  d' Officiaux, 

Ainû  l'article  7<j  de  l'ordonnance  de  Moulins 
portant  en  général ,  »  fur  la  remontrance  d'aucuns 
»  de  nos  parlemens ,  admoneftons  &c  néanmoins 
•9  enjoignons  d  tous  ar<:hevcques  Se  métropolitains 
33  bailler  leur  vicariat  a  perfonnes  conilituées  en 
w  dignité  eccléiiaftique  ,  ré(idanc  dans  le  relTorc 
>î  de  nos  parlemens ,  pour  y  avoir  recours  quand 
>ï  befoin  fera ,  Ôc  ce  fous  peine  de  faifie  de  leut 
»>  temporel  <e. 

On  auroit  pu  en  inférer,  i®.  que  les  arche- 
vêques ôc  les  primats  feulement  étoient  aflfiïjettis 
à  cette  obligation  ;  1°.  qu'ils  y  étoient  obligés,  tant 
i   pour  Texercice  de  la  jurididion  volontaire  ,  que 
pour  celui  de  la  juridiélion  contentieufe. 

L'édic  de  i(jc^5  a  levé  ces  deux  difficultés ,  en 
étendant ,  d'une  part ,  aux  évéques  ce  que  l'or- 
donnance de  Moulins  n'avoit  dit  que  des  arche- 
vêques Ôc  métropolitains  ;  d'une  autre  part ,  en 
relireignanr  l'injonélion  a  ce  qui  regarde  'es  Offi- 
ciaux  6c  Tadminidration  de  la  jurididion  con- 
tentieufe. 

Avant  redit  de  1^95  Ôc  avant  l'ordonnance  de 
Moulins  ;,  François  premier  en  avoir  rendu  une 

Q  ij 
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parciculière le  19  mars  1 542  ,pourobIiger  M.  Tar- 
chevêqae  deEoideaux  d'établir  un  Officiai  nîccro- 
politain  à  Poitiers  ,  pour  y  juger  les  appels  inter- 
jetés des  fonctions  des  Oificiaax  de  Poitiers  , 
Maillezais  ,  Luçon  &  Angoulême  ,  quant  aux 
parties  &  chofes  des  dïocefes  qui  feront  du  reffbrc 
du  parlement  de  Paris, 

On  a  plafîears  arrêts  des  parlemens  de  Paris  & 
de  Dijon  ,  qui ,  foit  avanr ,  foie  depuis  l'ordon- 
nance de  Moulins ,  onc  ordonné  que  des  arche- 
vêques ou  évêques  établiroient  des  officialités  & 
êits  Ofnciaux  pour  certains  cantons  &  diilridts  de 
leurs  diocèies  ou  métropoles.  Rebufre ,  dans  fon 
commentaire  fur  le  concordat  ,  tir.  de  fr'-volls 
appellationibus  ^  §.  Ji  quls ^  parle  d'un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  ,  du  13  avril  1517,  contre 
î'évêaue  de  Toul ,  qui  refuroit  d'établir  un  Offi- 
ciai daiis  le  canton  de  ion  diocèfe  qui  s'étend 
dans  le  duché  de  Eau ,  Ôc  qui  fe  trouve  ainli  daiis 
le  reffort  du  parlement ,  &  d'un  .autre  arrêt  de 
la  même  cour  du  7  mai  17345  qui  juge  que  les 
parties  citées  pardevant  des  cfficiers  établis  hors 
lere.^orc  du  parlement,  ne  font  point  obligées 
de  déférer  à  ces  citations ,  ôc  les  en  décharge. 

Le  même  auteur  dans  fa  pratique  ,  fous  le  titre 
de  forma  vicariatùs  ^  n^.  5  S  ,  indique  un  troifième 
arrêr  du  même  parlement ,  rendu  le  1 5  décembre 
1514,  par  lequel  il  iv.i  ordonné  que  M.  l'arche- 
vêoue  de  Bordeaux  nommeroïc  d^s  vicaires  dans 
Poiriers,  pour  juger  des  appels  des  juges  des 
cglifes  fes  fuffragantes,  qui  croient  du  reffort  dupar- 
lemenc  de  Paris ,  &c  cela  à  raifon  d^s  appels  comme 
d'abus ,  auxquels  les  fentences  de  ces  juges  mé- 
tropolitains pouvoient  donner  lieu ,  lefquels  appels 
ne  dévoient  être  relevés  qu*en  la  grand'chambre    1 
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du  parlement  de  Paris  ;  &  hoc  propter  appdla- 
îione.s  de  abufu  ^  ajoute  RipbufFe. 

Ce  fut  vraifemblableiWeiu'^  le  refus  que  firent 
MM.  les  archevêques  àà  Bordeaux  de  fe  con- 
former aux  difpofitions  de  cet  arrct ,  qui  déter- 
mina le  parlement  à  demander  au  roi  Fran- 
çois ï  Tordonnance  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut ,  du  19  mars  1541,  pour  faire  enjoindre  â 
ces  prélats  ce  que  Paner  leur  avoir  déjà  prefcrit. 
Deux  ans'après  &:  le  17  mai  1544  ,  le  parle- 
ment rendit  un  nouvel  arrct  contre  le  n^eme  ar- 
chevêque 5  qui  n'avoir  pas  encore  lacisfait  au 
précédent  arrct  ni  a  lordonnance  de  François  I  , 
&  prononça  la  faifie  de  fon  temporel  jufqn'à 
ce  qu'il  eût  pleinement  obéi. 

Fevret ,  dans  fon  traité  de  l'abus ,  liv.  3 ,  ch.  9, 
n°.  «;  5  obferve  que ,  par  arrct  du  même  parle- 
ment de  Tannée  15^9  ,  M.  réie<5leur  ik  arche* 
vcque  de  Trêves,  comme métropoUtain  de  Toul, 
6c  M.  l'évêque  de  Ton!  ,  furent  condamnés  cha- 
cun à  nommer  des  Ofîlciaux  dans  la  province  de 
Bar  5  pour  juger,  tant  en  première  qu'en  féconde 
inftance  ,  les  caiifes  eccléiiaftiques  des  habitans 
du  Barrois.  Le  n^icme  auteur ,  n°.  7  ,  fait  mention 
d'un  autre  arrêt  du  même  parlement ,  contre  M. 
Févêque  d'Au:un  ,  dont  le  droit  comprend  la  ville 
de  Moulins  &  une  partie  du  Bouibonnois  ,  qui 
font  du  reflbrt  du  parlement  de  Paris  ,  tandis 
qu'Autun  &  le  refte  du  diocèfe  font  dans  le  ref- 
fort  du  parlement  de  Dijon. 

Au  chapitre  précédent  du  même  livre  ,  &  dans 
le  troifième  chapitre  du  livre  neuvième  du  même 
traité ,  Fevret  rapporte  plnfieurs  arrêts  du  parle- 
ment de  Dijon,  rendus  fur  les  mêmes  motifs, 
&  oui  renferment  de  femblables  difpofitions  con- 
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tre  MM.  les  archevêques  ^e  Lyon  &:  de  Befan- 
çon ,  Si  les  évêques  de  Langres  &  de  Genève  , 
donc  les  diocèfes  s'érendent  dans  le  relTort  de 
ce   parlement. 

La  jurifprudence  eft  aïnfî  fur  ce  point  parfaite- 
ment d'accord  avec  les  ordonnances  ;  elle  paroîc 
même  y  avoir  fervi  de  fondemenr.  Les  canonifies  en 
apportent  plufieurs  raifons:  la  feule  véritable  eft  celle 
que  nous  avons  indiquée  d'abord ,  &  qui  a  fervi  de 
motif  à  Tarrèt  de  1 524  >  contre  M.  l'archevêque 
de  Bordeaux  ,  c'eft-à-dire  ,  afin  qu'en  cas  d'appel 
comme  d'abus  ou  de  déni  de  juftice  /les  jufti- 
ciables  ne  fulTenc  point  obliges  de  recourir  à  des 
juges  étranger?. 

Si  les  prélats  perfiftoient ,  malgré  les  arrêts  du 
parlement ,  à  ne  point  vouloir  établir  d'Ofliciaux 
pour  les  diitricts  qui  font  d'un  autre  rcflort  que  la 
\'A\q  épiicopalej  quelquefois  les  parlemens  per- 
mettent aux  parties  de  demander  à  Rome  à^s. 
juges  délégués  in  paràbus  ^  ou  même  de  s'adrefTec 
au  plus  prochain  évêque  ou  métropolitain  du  ref- 
fort  :  c'efl  le  parti  que  prit  en  1544  le  parlement 
de  Paris,  dans  l'arrêt  qu'il  rendit  contre  M.  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux  :  quelquefois  ,  &  fur-touc 
lorfque  \^%  caufes  font  urfrentes ,  \ç:%  cours  de 
parlement  nomment  elles-mêmes  un  Officiai  pour 
connoîrre  àts  affaires  ;  \t^  prélats  auroient  tort 
de  s'en  plaindre  ,  puifque  \ts  parlemens  ne  fonc 
en  cela  que  fuppléer  leur  négligence. 

Il  peut  cependaiit  y  avoir  de  folides  raifont 
pour  difpenfer  \<^s  archevêques  &  évêques  d'éta- 
blir àts  ofïïcialirés  v^c  àts  Officiaux  dans  les 
cantons  de  leur  dioccfe  qui  font  dans  un 
durre  relTbrt  que  fa  ville  épifcopale  ou  métropoîi- 
uiae.  Par  exemple  ,  fi  ces  diftrids  font  peu  cou- 
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fîdérabîes ,  fi  l'on  y  peut  aifément  trouver  les 
perfonnes  donc  on  auroic  befoin  pour  compofei: 
le  tribunal  de  Toflicialité  ,  s'il  n*y  en  a  jamais 
eu  ,  s'il  y  a  peu  de  diilance  de  ces  cantons  aa 
fiége  de  l'Omcialité  ordinaire  ;  on  fent  combien  , 
dans  tous  ces  cas ,  rétabUiremenc  d'une  o£cia- 
lité  particulière  deviendroir   difficile   &  inutile. 

Ce  fut  fur  ces  motifs ,  que  d'après  un  arrêt  du 
parlement  de  Grenoble  du  9  mars  1^79  ,  qui 
exhortoit  M.  de  Viileroy  ,  archevêque  de  Lyon  , 
à  nommer  un  Officiai  forain  pour  la  partie  de 
fon  diocèfe  qui  eft  du  relîbrc  de  ce  patiemment, 
pour  y  exercer  la  jarididbion  ,  contentieufe  j  ce 
prélat  fe  pourvut  pardevant  le  fouverain  ,  de  ob- 
tint un  arrêt  du  confeil  en  date  du  mois  d'oc- 
tobre de  la  même  année  ,  Ôc  revécu  de  lettres- 
patentes  ,  par  lequel  il  eft  ordonné  que  \qs  procès. 
des  eccléfiaftiques  des  paroi  (Tes  du  dioccie  de 
Lyon  5  qui  font  du  relTort  du  parlement  de  Gre- 
noble 5  enfemble  toutes  procédures  fur  refctits 
du  pape  ,  continueront  à  être  inllruites  <S>:  jugées 
à  l'avenir ,  comme  elles  l'ont  été  parle  pallé,  par 
rOfficial  de  l'archevêque  de  Lyon  ,  fans  préju- 
dice néanmoins  des  appellations  comme  d^abus 
qui  feront  inrerjerées  des  jugemens  rendus  ea 
ladite  officialité  ,  de  la  part  des  eccléfiaftiques 
demeurant  es  paroilles  du  rellort  dudit  parle- 
ment de  Grenoble  ,  le/quelles  appellations  fe- 
ront jugées  audit   paiîemenr  de  Grenoble. 

Ces  lettres- paiientes  &  an  et  furent  enregiftfés 
au  même  p.'^rlement  ,  iur  le  réquifitoire  de  M.  le 
procurent  général  5  3c  de  Tavis  des  chambres,  par 
arrêt  du   22   novembre    KJ79. 

L'auteur  des  mémoires  du  clergé  ,  après  avoir, 
rapporté  ces  arrêts  de  ces  lettres-patentes  >  tome  7  y 
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pag.  225  &  fuivantes ,  obferve  un  défaut  qui  s'y 
rencontre ,  ôc  qui  ne  peut  être  Teflec  que  de  Ti- 
nacrencioîi  du  rédaâ:eur;  c'eft  qu'il  n'y  eft  fait  men- 
tion que  des  caufes  di^s  perfonnes  eccléfiaftiques, 
en  force  qu'en  prenant  à  la  lettre  &  a  la  rigueur 
les  difpoficions  de  l'arrêt  ôc  des  lettres- patentes, 
il  fembleroit  que  ['Officiai  de  Lyon  n'ait  point 
reçu  d'attribution  pour  les  caufes  appartenantes 
a  la  juridi6tion  ecclédaftique,  qui  pourroient  s'éle- 
ver entre  des  laïcs.  Il  ne  paroît  pas  cependant  qu'il  - 
fe  foit,  depuis  cet  arrêt  jufqu'à  préfenr  ,  élevé  la 
moindre  difficulté  à  ce  îujet:  ,  ôc  que  les  per- 
fonnes  laïques  de  cgs  cantons  ôc  diitricls ,  fans  être 
nommées  dans  cet  arrêt  ôc  ces  lettres-patentes, 
s'y    font  croies  désignées  ôc  comprifes. 

Dix-fept  aiiS  après ,  M., de  Saint-George  ,  arche- 
vêque de  i^yon  ,  fur  de  femblables  motifs ,  obtint 
de  pareilles  lettres-patentes  pour  faire  autorifer  (on 
Officiai  métropolitain  à  juger  les  appels  des  (en-- 
tences  des  Officiaux  ,  relevant  tant  de  fa  métro- 
pole que  de  (a  primatie  ,  qui  fe  trouvent  dans 
ie  retfort  du  pariement  ,  â  la  charge  que  les 
appellations  comme  d'abus,  s'il  y  en  avoir  d'in- 
terjettées  de  (es  fentences  ,  le  feroient  au  parle- 
ment de  Dijon. 

On  a  dans  ces  lettres-patentes  évité  le  défaut 
que  les  mémoires  du  clergé  reprochoient  aux 
précédentes  :  le  roi  ftatue  Se  ordon^^e  que  les  ap- 
pellations iimples  des  fentences  rendues  ,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle  ,  par  les  Offi- 
ciaux ordinaires  ôc  métropolitains  ,  concernant 
les  eccléfiaftiques  Se  autres  perfonnes  du  rcflort 
du  parlement  de  Dijon  ,  feront  jugées  par  l'Ofti- 
cial   de  la  primatie  de  Lyon. 

iM.  révêque.du  Puy  avoit ,  dès  1658  ,  obtenu 
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de  femblables  lettres-patentes  pour  la  partie  de 
fon  dioccfe  qui  reiïortit  au  parlement  de  Paris  :  en 
1694,  M.  l'éveque  de  Nantes  en  obtint  auiîi  pour 
quelques  cantons  /de  fon  dioccie  qui  font  du 
reliort  du  même  parlement  de  Paris  :  enfin  ,  il  y 
a  eu  de  paieillei.  lettres  obtenues  par  M.  l'arche- 
vêque de  Rouen  ,  pour  attribuer  à  fon  OiSciai 
de  Rouen  la  connoilTance  Se  le  jugement  des 
caufes  du  comté  d'Eu,  quoique  ce  comté  relève, 
pour  le  relfort  de  la  jurididion  temporelle ,  du 
parlement  de  Paris. 

Toutes  ces  lettres-patentes  font  accordées  fur 
quelques-uns  des  motifs  ci-defliis  allégués  ;  elles 
contiennent  toutes  la  réferve  des  appels  comme 
d'abus  aux  parlemêns  où  les  diftridls  reiïbr- 
tilîent  5  ôc  tous  les  prélats  qui  fe  font  crus  fon- 
des â  demander  de  pareilles  difpenfes ,  ont  tou- 
jours eu  foin  de  les  faire  entériner  Ôc  homolo- 
guer à  ces  mêmes  parlemens  ^  elles  n'auroienc 
pu  autrement  avoir  d'exécution. 

Au  moyen  de  la  réferve  qu'on  a  faite  aux  par- 
lemens de  la  connoidance  des  appels  comme 
d'abus  interjetés  par  des  parties  de  leurs  reiTôrrs , 
des  fentences  rendues  entre  ces  parties  par  des 
juges  eccléfiafliques  d'un  reiïorr  étranger ,  on  a 
rouf  à  la  fois  confervé  les  droits  de  chacune  des 
deux  jurididions ,  de  pourvu  à  l'avantage  des 
parties. 

5.    III.    Des  différentes   efpcces  d'OffïcIaux. 

Cet  article  n'exige  qu'une  fimple  expofition 
des  termes. 

L'Oliîcial  efl:  un  eccléiiaftique  commis  par  un 
prélat  ou  par  un  corps  ,  foit   féculier,  fuit  rcgu- 


^5^  O  F  F  I  C  I  A  L. 

lier  ,  pour  exercer  la  juriciiction  contentîeafe 
qui  leur  apparrient  ;  or  ,  la  hiérarchie  ecclé- 
Haftique  ayant  admis  différens  degrés  de  juriC- 
di6lion ,  6c  une  fubordination  entre  les  évcques , 
quoique  par  le  caracière  ils  foient  tous  égaux  , 
cette  fubordination  &c  ces  différens  degrés  de 
juridiclion  ont  aulTi  fait  établir  difFérens  OlH- 
ciaux, 

Ainfi  l'on  appelle  Officiai  diocèfain  ,  celui  au- 
quel un  limple  évèque  a  dcmoe  ia  conimillion 
de  connoîcre  àes  caufes  nées  dans  fon  diocèfe, 
de  de  les    décider. 

On  appelle  Officiai  métropolitain,  celui  qu'un 
archevêque  a  conftitué  pour  juger  des  appella- 
tions uiriples  des  fentences  émanées  des  Officiaux 
àes  évêques  fes  fufFragans. 

L'Official  primatial  eft  celui  qu'un  archevêque 
jouilfanc  du  titre  &  des  droits  de  primat,  a  com- 
mis pour  connoitre  des  appellations  frmples  des 
jugemens  rendus  par  les  Officiaux  métropolitains 
des  archevêques  qui  relèvent  de  fa  primacie. 

Ainii  un  archevêque  peut  avoir  deux  Officiaux  ; 
un  Officiai  diocèfain  pour  {on  diocèfe  particu- 
lier 5  ôc  un  Officiai  métropolitain  pour  les  appels 
interjetés  des  fcntences  de  (es  fufFragans.  Le 
primat  ,  par  la  même  raifon  ,  peut  en  avoir  trois  ; 
rOfficial  diocèfain  ,  l'Official  métropolitain ,  ôc 
rOfficial  primatial.  11  eft  libre  aux  archevêques 
Ôc  aux  priniats  de  réunir  ces  deux  ou  trois  places 
fur  une  uiême  tête  ,  ou  d^eii  revêtir  trois  diffé- 
rens  faJQts. 

Outre  ces  Officiaux  diocéfaiji  ,  métropolitain 
&  primatial,  on  a  vu  daiis  le  paragraphe  pré- 
cédent, que  les  évcqufs ,  aixhevcques  ck  pritnars 
pou  voient,  fi   le  roi  ne  jugcoic  à  propos  de  les. 
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en  dlfpenfer ,  être  obligés  d'établir  des  Officiaux 
pour  les  diftrids  de  leurs  évêchés  ,  métropoles  ou 
primaties  qui  fe  trouvoienc  hors   des  reifortt  des 
parlemens  dont  relevoient  les    villes  où  croient 
établis  des  fiéges  des  Officialités  ordinaires  de  ces 
évcques  ou  archevêques.  On  a  donné  à  ces  Offi- 
ciaux établis  hors  des  villes  épifcopales,  le  nom 
d'Officiaux  forains,  pour  les  diftingiier  des  Offi- 
ciaux diocéfains  ordinaires  >    qui  ont  leurs  fiéges 
dans  ces  villes.  Mais  il   ne   faut  pas  confondre  ces 
Officiaux  forains  établis  dans  quelques  diilrids  par- 
ticuliers, a  raifon  du  refTort  différent  de  ce  diftriâ:, 
avec  les  Officiaux  forains  dont  parlent  beaucoup 
d'anciens   canonises.  Ces  derniers  Officiaux  n'a- 
voienc  qu'une  JLirididion  fubordonnée  à  celle  de 
rOfficial  principal,  &  limitée  à  la  connoilTance  de 
certaines   caufes  ;    ils    étoient    comme  des    pre- 
miers juges ,  dont  on  appeloit  pardevant  l'Official 
principal  du  dioccfe  :  au  lieu  que  les  Officiaux  fo- 
rains établis  dans  quelques   cantons   particuliers  , 
pour  raifon  de  la  différence  des  reilorts  des  par- 
lemens 5  jouiffent,  dans  ces  cantons,  de  la  mcme 
étendue  de  juridiélion  dont  l'Official  diocéfain  jouit 
dans  tout  le  refte  du  diocèfe,  ôc  fans  aucune  dé- 
pendance   de  cet  Officiai ,  qui  ne   pourroit  fans 
abus  entreprendre  de  connoître  des  conteftations 
nées  dans  ces  diftridjs,  ou  de^  fentences  rendues  par 
rOfficial  forain  ,  dont  il  n'eft  point   le  fupérieur. 
Il  arrive  quelquefois    que  l'Official  diocéiain , 
métropolitain  ou   primatial  ,  fe   déporte  de   lui- 
même  i  ou  bien  e(i  récufé  par  l'une  des   parties , 
foit   pour  caufe  de  parenté   ou  par   cjuelque   au- 
tre   motif    légal.   Alors   il    cft    d'ufage  que    les 
évèques    archevêques    ou    primats   donnent   une 
comiiùffion  particulière  â  quelque  eccléliaflique 
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conftitué  en  dignité,  pour  connoîrre  de  la  caiife, 
rinftruire  Ôc  la  juger.  On  appelle  Officiai  ad  hoc ^ 
celui  qui  eft  revêtu  d'une  pareille  commiffion. 
Il  faut  j  on  le  ,fent  _,  que  les  caufes  de  déporc  ou 
de  récufation  foient  graves ,  férieufes  (Se  valables  ; 
qu'elles  foient  expofées  à  l'évêque  par  l'Official 
qui  veut  Te  déporter  ou  par  la  partie  qui  le  ré- 
cufe  ,  &■  que  révêque  en  fade  mention  dans  la 
co miiiîîion  qu'il  fait  délivrer  .à  rOfficial  qu'il 
fubftitue  pour  cette  caufe  \  fans  cela  la  commif- 
fion  pourroit  être  attaquée ,  &:  feroic  profcrite 
vraifemblablemerit  comme  abufive.  L'Official 
dépouillé  feroit  en  droit  de  fe  plaindre  ;  on  a 
vu  plus  haut  qu'un  Officiai  diocèfain  de  Lan- 
gres  avoir  appelé  comme  d'abus  de  l'éredion  d'une 
féconde  officialité  que  M.  i'évcque  de  Langres 
vouloir  établir  dans  fon  diocèfe ,  &  que  fon  ap- 
pel fut  accueilli  favorablemenr  par  le  parlement 
de  Paris  ,  qui ,  par  fon  arrct ,  déclara  qu'il  y 
avoir  abus. 

Nous  n'avons  rien  de  pr»rt!culier  à  faire  obfer- 
ver  fur  les  Ofliciaiix  que  plulieiirs  chapitres  diC 
quelques  abbayes  onr  droit  6c  (ov\z  obligés  de 
commettre  pour  exercer  la  jurididlion  conten- 
tieufe  ,  'qui  appanient  à  cts  chapitres  ou  ab- 
bayes. Ces  Officiaux  ont  les  mcmes  droits  dans 
leurs  diftrids,  que  les  Officiaux  diocèfains  dans 
les  diocèfes. 

§.     IV.    Qualités     que     doivent    avoir    Us 
Officiaux, 

.  i".  Il  fâu:  que  l'Official  foit  françois ,  nos 
ordonnances  &  notre  ufage  ne  permettant  pas 
à  des   étrangers  d'exercer  en  France  aucune  juri- 
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diétion.  Si  Ton  ne  roufFre  pas  que  pour  décider 
les  coiueilations  nées  dans  le  royaume ,  lorfqu*eI(es 
lui  lonc  dévolues  par  la  voie  de  l'appel ,  le  pape 
donne  des  commilTaires  étrangers  &  qui  ne  réîi- 
dent  pas  fur  les  lieux,  encore  moins  permeccroic- 
on  que  les  évèques  du  royaume  confialTenr  l'exer- 
cice de  leur  juridi6lion  à  des  eccléfiaftiques  qui 
ne  feroienc  pas  françois.  C'eft  unedes  dirpofuions 
de  l'édic  donné  au  mois  de  Teptembre  1554, 
par  Henri  II  â  Villers-Coccerets  :  »>  Seron.c  tenus 
»>  (  les  prélats  )  faire  ôc  créer  lefdits  vicaires 
»  généraux  ô^  Officiaux  ,  d'aucuns  de  notre 
»  royaume  ,  à  peine  de  faifiilen^.enc  de  leur 
J5  temporel  «^ 

2"^.  Suivant  la  difpofition  de  l'article  45  de 
l'ordonnance  de  Biois  ,  l'OfHcial  doit  être 
prêtre.  «  Nul ,  porte  cet  article ,  ne  pourra  être 
a>  vicaire  général  ou  Officiai  d'aucun  archevêque 
M  ou  évêque  ,  s'il  n'efl:  gradué  Ôc  conftitué  en  ordre 
»  de  prêt  ri  Te  «. 

Cette  ordonnance  n'a  fait  en  cela  que  fe  con- 
former à  la  dilpoiition  du  canon  omnis  oppreffus ^ 
2.  quds,/}.  6.  de  clericorum  cav.Jis  faccrdotali  tan^ 
tlim  judicLo  difceptandis  ^  Ôc  que  remplir  les 
vœux  de  diffciens   conciles. 

Il  peut  après  cela  paroître  étonnant  que  la 
chambre  eccîéfiaftique  des  états  du  royaume 
alTemblés  en  16^14  ,  fe  foit  contentée  de  dire 
dans  fon  règlement  fpirituel  ,  article  15:»  Les 
s>  Officiaux  <S.:  promoteurs  feront  gradués  es  droits 
9>  &  perfonnes  de  favoir  Se  probité  reconnues  ÔC 
3'  conftituées  aux  ordres  facrés  s'il  efl:  polîible  «.  On 
âvoit ,  il  eft  vrai  ,  autrefois  douté  fi  àes  laïci 
pouvoiçnt  exercer  les  fondions  d'Officiaux  Se  de 
promoteur  j  ôc  ks  paroles   d'un  concile  cenu  â 
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Bourges  en  1584,  fembloient  favorifer  ce  doute* 
Mais  il  eft  aifé  de  fencir  que  fi  ,  parmi  les  caufes 
qui  font  de  la  compécence  des  OfficiauXjil  s'qîi 
rencontre  plalieurs  qui  pourroient  ctre  laiflTées  sL 
la  conni-tiffarice  ^  à  la  décilion  dts  laïcs, 
il  en  eft  bien  d'autres  dont  le  jugement  ne  peut 
convenir  ôc  ne  doit  Otrt  attribué  qu'a  des  ecclé- 
fiaftiques  ôc  même  à  des  prêtres  :  telles  fonc 
celles  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  excommu- 
nications ,  des  interdits ,  des  furpenfes ,  d<c,  Aalli 
tous  les  docteurs  fe  réuniirent-iis  en  faveur  des 
Officiaux  conftitués  dans  les  ordres  facrés ,  ÔC 
c'eft  avec  raifon  que  l'ordonnance  de  Blois  veut 
qu'ils  foient   prêtres. 

Chopin  5  dans  fon  1^.  liv.  de  polit»  facrâ  ,  tir.  3  ^ 
n.  8  ,  cite  un  arrêt  du 'parlement  de  Paris  du 
jeudi  9  janvier  1^03  ,  qui  ,  fur  l'appel  comme 
d'abus  des  procédures  d'un  Officiai  d'Angers  ,  1 
non  promu  à  l'ordre  de  prêtrife  ,  ordonna  que 
cet  Officiai  s'y  teroit  promouvoir  dans  trois 
mois  5  ôc  en  certifieroit  la  cour,  ôc  jufqu'd  ce 
l'interdit  de  tout  exercice  des  .fon6tions  de  fon  état^ 

Par  arrêt  du  15  mai  1^08  ,  le  parlement  de 
Touloufe  déclara  qu'il  n'entendoit,  pour  aucunes  j 
caufes  ôc  conddérations  ,  empêcher  que  la  pro- 
cédure faite  par  un  (îeur  Déiiguier ,  chanoine  ôc 
Officiai  de  Carcaflbnne  ,  ne  forte  fon  plein  ôc  1 
entier  effet  ,  quoique  ce  fieur  Déiiguier  eût  né- 
gligé de  fe  faire  promouvoir  à  la  prêtrife  malgré 
un  arrêt  de  la  même  cour  qui  le  lui  enjoi- 
gnoit  ô:  lui  faifoit  Inhibitions  Ôc  dcfenfes  de 
remplir  les  fondions  d'Official  jufqu'à  ce  qu'il 
eut  facisfait  à  l'injondtion  :  mais  en  même  temps 
je  parlement  fait  inhibitions  ôc  defenfes   aux  ar- 
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cîievêques  8c  ëvcques  de  fon  reifort ,  de  pour- 
voir aucun  de  la  charge  d'Ofïicial ,  cju'il  ne  foie 
aduellement  prctre  ,  conformément  aux  or- 
doniiances  &  arrcrs  de  la  cour  ,  à  peine  de 
nvAlizé, 

11  eft  donc  indifpenfable  d'ctre  élevé  à  l'ordre 
<le  prctrife_,  pour  être  pourvu  de  la  charge  d'Of- 
£cial ,  ou   du  moins  pour  l'exercer. 

3^.  Il  faut  être   licencié  en    droit  ou  en  théo- 
logie ,    pour  pouvoir  exercer  les  fonétions  d'Of- 
ficial.  Diffcrens  réglemens  des  conciles  généraux 
&    provinciaux  avoient  exigé  que  les    Ofîiciaux 
fufTent    inftruits  ôc  exercés   dans    la  connoifîance 
dQs  loix  ;  le  concile  de  Tours,  en  12145  avoic 
ordonné   par  fon  quatrième  canon  ,  qu'aucun  ne 
pût  êcre  inflitué   Officiai  ,  s'il  n\ivcit  étudié   en 
droit  ,   ou  plaidé   àes  caufes  pendant   cinq  ans  y 
Je   dernier   concile   tenu  en   la    même   ville  l'an 
1583  jprefcritdememejCit.  19  ,  que  les  Officiaux 
foient  très-inftruits   du   droit ,   fur-tout  du  droit 
canonique  ,    mais    fans  ordonner    qu'ils    foient 
gradués  ,  en  quoi  ce  concile   fe  conformoit  aux 
difpoficioiis  de  celui   de   Trente.  Celui-ci,  fefT. 
24  ,  chap.  16  de  la   réforme,  en  traitant  du  gou- 
vernement cÏQS   ûioccfes   pendant  la  vacance  des 
iiéoQs ,  femble  d'abord  exiger  des  grades  ;  il  en- 
joint aux  chapitres    de    nommer    des  Officiaux 
ou  de  continuer  ceux  de  l'éveque  défunt,  pourvu 
qu'ils   foient  au  moins  docteurs  ou  licenciés  en 
droit;  ce  qui  paroîtroit  exclure  tous  ceux  qui  ne 
font  pas  revêtus   de  l'un  de  ces  grades  ;   mais  le 
concile  ajoute  ,  ou   bien  des  pcrfonnes  auOî  ca- 
pables que  faire  fe  pourra  ^  d'où  il  réfulte  ,  que 
malgré  le  défir  qu'avoit   cette   alTemblée   de   ne 
voir  les  places  d'Ofliciaux  confiées  qu'a  d^s  ec- 


1^6  O  F  F  ï  C  I  A  L. 

cléfiaftiques  gradués  en  droit  ,  elle  permet  cepen- 
dant d'en  établir  d'autres  au  befoin  «Se  à  défaut 
de  ceux-  là. 

Les  loix  du  royaume  n'ont  pas  porté  la  com- 
piaifance  aufli  loin.  L'ordonnance  de  Blois ,  con- 
formément aux  vœux  de  Talfemblée  des  états 
généraux  ,  tenus  en  cette  viile  en  157^5  ,  avoir 
refilé,  art.  45  ,  que  nul  ne  pourroit  êcre  vicaire 
général  ou  Oiticial  d'aucun  archevêque  ou 
évèque  ,  s'il  n'étoit  gradué,  il  paroîc  que  cetre 
déf^enfe  ne  fut  pas  bien  exadement  obfervée , 
puifque  la  chambre  eccléliaflique  des  derniers 
écars  généraux  ,  affemblés  en  1(^14,  crut  devoir 
demander  à  Louis  Xlil  d'ordonner  que  les  O^- 
iîciaux  àc  promoteurs  fulfent  gradués  en  droit 
canon  j  &  l'alFemblée  elle-même  demanda  la 
même  chofe  par  rapport  aux  juges  que  ,  félon 
nos  libertés ,  les  papes  doivent  donner  en  France 
pour  y  juger  les  appellations  portées  au  faine 
iîége. 

Mais  l'ordonnance  de  Blois  avoir  iimpîemenc 
exigé  qu'on  ne  pût  être  vicaire  général  ou  Of- 
ficiai ,  a  moins  d'être  gradué  ,  fans  fixer  en 
quelle  faculté.  L'alfemblée  des  états,  en  1^14  , 
demandoit  feule^ient  que  les  Ofïiciaux,  promo- 
teurs ,  &z  les  commilfaires  apoftoliques  délégués 
juges  in  partihtis  ,  fulfent  gradués  en  droit  canon  , 
mais  fans  défigner  quel  degré  elle  déhroit  dans  les 
juges  d'églife. 

Louis  XIV  5  par  fa  déclaration  du  16  février 
kSSo.  enregiftrée  au  parlement  le  11  avril  fui- 
vant  5  a  fur  ce  point  établi  une  règle  invariable. 
Voici  la  teneur  de  cette  déclaration  ,  dont  le 
préambule  annonce  toute  l'importance. 

»  Louis ,  {^vc Nous  avons  toujours  confîdérc 

«  comme 
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M  comme  la  principale  de  nos  obligations ,  celle 
»  de  faire  régner  la  juftice  dans  nos  états ,  ôc  afin 
3»  de  donner  a  ceux  qui  fe  deftinent  à  ce  mi- 
»  niftère  ,  le  moyen  d'acquérir  la  dodrine  &  la 
>j  capacité  convenables  ,  en  leur  impofanc  la  né- 
>»  ceflîté  de  s'inftruire  des  principes  de  la  jurif- 
»»  prudence ,  tant  des  canons  ôc  du  droit  romain  , 
»  que  du  droit  François  ,  nous  avons  ,  par  notre 
«  édit  du  mois  d'avril  dernier ,  fait  les  réj^lemens 
j>  que  nous  avons'  crus  ncceflaires  ,  tant  pour  le 
»>  rétabliffement  des  leçons  que  pour  le  temps 
95  des  études  :  &c  bien  que  par  icelui  notre 
»  édit  nous  ayons  explique  que  nul  ne  pourroic 
>'  être  pourvu  d'aucune  charge  de  judicature  ,  fans 
3>  taire  apparoir  de  fes  letcics  de  licence  endoflees 
5>  du  ferment  d'avocat  j  néanmoins,  parce  qu'il  n'a 
35  pas  été  particulièrement  fait  mention  des  juges 
»que  les  feigneurs  ayant  droit  de  juftice  éta- 
n  blillenc  dans  leurs  terres  ,  ni  des  Oiïiciaux  qui 
•»  font  établis  par  les  évêques  dans  leurs  dioccfes  , 
»>  &  qu'il  n'importe  pas  moins  qu'ils  aient  cha- 
»  cun  à  leur  égard  la  dodriue  ôc  la  capacité  né- 
^  ceflaires  pour  leur  miniftère  ,  favoir  faifons  , 
•»  que  nous  ,  pour  ces  caufes  Ôc  autres  à  ce 
»»  nous  mouvans  . .  .déclarons  ,  ordonnons,  vou- 
,v  Ions  Ôc  nous  plaît  .  .  .  qu'aucun  eccléfiaftique 
«•  ne  puiflTe  à  l'avenir  être  admis  à  faire  les  fonc- 
,»  tions  d'Ofïicial  ,  s'il  n'eft  licencié  en  droit  ,  le 
.»?  tout  à  peine  de  nullité  des  fentences  Ôc  juge- 
»  mens  qui  feront  rendus  par  lefdits  .  .  .  Offi- 
9»  ciaux.  ...  &  que  nos  fujers  >  de  quelque  qua- 
»>  lité  ôc  condition  qu'ils  (oient,  ne  puiflTent  être 
^  reçus  à  prendre  aucun  degré  ni  lettres  de  fcience 
»»  èfdites  facultés  de  droit  civil  ôc  canonique  , 
»  en  vertu  des  atteftacions  d'étude  qu'ils  auroient 
Tome  XLIII.  R 
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n  obtenues  es  royaumes  de  pays  écraiigers,  ni  pa- 
3>  reillemenc  être  reçus  au  ferment   d'avocat ,  fur 
j5  les  degrés   Se   leecres  de  fcience  qu'ils  auroienc 
M  obtenus  dans  les  mêmes  aniverfités  étrangères  ; 
M  mais  feront   tenus   de  faire  les  années  d'étude  , 
»  fourenir    les    adbes  ,   Se   faire    tout  ce    qui    eft 
îj  porté  par  notrediu    édit..  .   Si  donnons  <«. 
Par  une  autre  déclaration  poftérieure  du  21  mai 
-  de  la   même   année  ,  Louis   XiV  a  bien    voulu 
déroger  a  la  précédente   en   faveur  des   docteurs 
ou  licenciés  en  théologie   des  différentes  univer- 
fités  du  royaume ,  Se  les  autorifer  à   pouvoir  ,  en 
vertu  de  ce  degré  &  fans  être  obligés  d'en  prendre 
en  droit ,  exercer  les  fonctions  d'Official.  Le  mo- 
tif de  cette  dérogation  en  faveur  des  docteurs  en 
rhéologie ,  a  été  ,  comme  le  léi^iflateur  veut  bien 
nous  l'apprendre  ,  que  les  doéteurs   en  théologie 
de  l'univerlité  de  Paris  fonz  ferment  de  ne  point 
prendre  de  degrés  dans  les  facultés  iuf. Heures,  Ôc 
qu'ai n(î  ,    en     les     excluant    des    fondions    des 
Olfîciaux ,  par  la  raifon  qu'ils  ne  feroient  point  gra- 
dués en  droit,  on  pourroit  priver  l'églifede  grands 


avantages. 


L'auteur  des  mémoires  du  clergé  ne  trouve 
pas  cette  rai  (on  bien  frappante  y  il  prétend  que 
Ton  s'écarte  Anivent  de  ce  ferment  ,  ou  que  l'on 
auroic  pu  y  déroger.  L'un  «5c  l'autre  peuvent  erre 
vrais  ,  rnais  ils  notent  rien  au  motif  de  fa  force  j 
c'eft  une  diflindion  particulière  que  le  fouverain 
a  cru  devoir  accorder  â  la  faculté  de  théologie, 
comme  à  la  première  Se  la  plus  relevée  des  facul- 
tés ,  de  ne  point  an;reindre  ceux  qui  feroienc 
parvenus  à  fes  derniers  grades,  à  prendre  des 
ûv^grés  dans  une  faculté  inférieuie;  Se  ^  par  la 
jaianière  donc  cette  exception  eft  expolée  »ï>c  mo-lj^ 
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civée  j  le  fouveiain  fait  alFez  enceiidre  que  loa 
iinention  eft  qu'elle  n'ait  lieu  que  par  rapport  à 
ceux  des  docteurs  ou  licenciés  eu  théologie,  qui, 
par  leur  application  à  l'éîude  des  loix  ecciéijaf- 
tiques  ôc  civiles ,  fe  feroienc  mis  en  crac  de  rem- 
plir avec  fucccs  les  foncStions  d'Oiîiciaux  :  c*eft 
en  effet  pour  ne  pas  priver  les  diocèfes  des  fer* 
vices  qu'ils  pourroienc  en  retirer  ,  que  le  IcgiUa* 
teur  veut  que  les  douleurs  ou  licenciés  en  théo- 
logie puilTent  être  revêtus  des  places  d'Oiïiciaux, 
&■  en  exercer  les  Fonctions  fans  avoir  pris  des  grades 
en  droit. 

Telles  font  les  qualités  requifes  dans  un  Offî* 
cial  y  il  y  en  a  d'autres  qui  font  incompatibles  avec 
ce  titre. 

D'abord  >  il  eft  défendu  par  plufieuis  loix  & 
ordonnances  aux  Officiaux  ,  dette  ou  de  fc  rendra 
adminiltrateurs  des  biens  &:  revenus  de  l'évêqu^ 
dont  ils  exercent  l'Ofticialicé  j  la  dcfenfe  devroiç 
être  générale  pour  toutes  les  termes  ^  car  ,  indé- 
pendamment de  la  crainte  qu'on  pourroit  avoir 
qu'un  Officiai ,  fermier  de  fon  evcque  ,  ne  fit 
fervir  l'une  des  places  k  rendre  l'autre  plus  lu» 
crative  ik  d'un  plus  grand  rappoir  ,  on  fenc  a^çz 
d'ailleurs  que  les  foins  de  l'adminiftration  d'un^j 
ferme  ne  peuvent  guère  s'accorder  avec  l'ap- 
plication que  doit  donner  un  juge  â  l'examen 
des  aftaires  pendantes  à  fon  tribunal  j  la  défenfç 
faite  de  réunir  fur  une  même  têie  les  qualités 
d'Ofncial  &  de  fermierde  l'évêque  ,  eft  donc  âP' 
puyée  fur  les  înotits  les  plus  fages. 

En  fécond  lieu ,  on  regarde  auflî   comme  in* 

>  compatibles  ,  les  placesd'Oiii.ial  kS^  de  pénitencier? 
il  n'y   a  point,  il  eft  vrai,  de  loi   precife,  »îx:  Joq 

'  ne  connoîc  pas  d'arrêt  qui  ait  dire^temenc   pre* 

R  i; 
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nonce  cette  incompatibilité  :  mais  il  n*y  en  a 
pas  non  plus  qui  favorife  la  réunion  de  ces  deux 
places.  On  doit  même  conlidérer  comme  un  aflez 
fort  préjugé  contre  cette  réunion  ,  un  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Paris  fur  les  concluions  de  M, 
Servin  ,  le  15  avril  161 1  ,  par  lequel  la  cour 
déclara  qu'il  y  avoir  abus  dans  la  nomination  que 
M.  Meroa  ,  éveque  d'Angers  ,  avoir  faite  du  iieur 
Ogier  5  pénitencier  de  (on  églife  ,  à  la  charge 
de  promoteur  de  l'officialité  de  Ton  diocèfe.  il  hic 
^enjoint  par  cet  arrêt  au  (ieur  Ogier,  d'opter  dans 
un  mois  entre  les  deux  places.  Il  paroîc  que  la 
cour  fe  détermina  par  la  crainte  que  fi  le  péni- 
tencier étoit  promoteur ,  il  ne  fût  excité  à  pour- 
fuivre  des  criminels  d'après  les  lumières  qu'il 
auroic  puifées  dans  la  conrelîlon  ,  &  à  faire  ainii 
ufage  ,  dans  un  tribunal  public  ,  de  connoi fiances 
qu'il  n'auroic  pourtant  reçues  que  fous  le  fceau 
du  (ecret  le  plus  facré  ôc  le  plus  inviolable. 

Quoique  ces  motifs  aient  moins  de  force  par 
rar-norr  â  i'Ofncial  que  par  rapport  au  promo- 
teur 5  ils  pourroient  pourtant  encore  faire  une 
impre(ïîon  fâcheufe  à  l'égard  du  premier  ,  s'il 
réuniifoit  les  ronétions  de  pénitencier  à  celles  de 
juge  d'églife  ;  il  eft  de  la  fagelfe  des  prélats  de 
n'y  pas  donner  lieu  ,  ôc  de  la  prudence  des  ma  • 
giilrats  de  s'y  oppofer ,  ôc  de  l'empêcher  fi  on  le 
tentoit.  Les  jugemens  qu'ils  rendroienr  pour  dé- 
fendre la  réunion  de  ces  iortes  de  fonctions  ,  ne 
porteroienc  pas  fur  leur  incompatibilité  intrinsè- 
que ,  mais  fur  les  fuites  extérieures  de  cette  réu- 
nion ,  qui  font  évidemment  de  la  compétence 
des  tribunaux  féculiers.  Il  eft  étonnant  que  lor&- 
de  l'arrêt  de  i^i  i  ,  dont  on  vient  de  parler,  on 
aie  mis  en  queition  ii  le  parlement  pouvoir  pro* 
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noncer  fur  cet  objet  ^  comme  le  rapporte  l'aa- 
teur  des  mémoires  du  clergé.  La  compétence  de 
la  cour  ne  pou  voit  être  douteule  ;  il  ne  s'agifToic 
point  de  ftatuer  fur  le  fond  même  des  pou- 
voirs du  pénitencier  ôc  du  promoteur  ^  ni  fur 
l'exercice  féparé  des  fonctions  de  chacune  de  ces 
places  en  particulier  ;  mais  fur  l'influence  que 
pouvoir  avoir  l'exercice  de  ces  fonflions  réunies 
dans  la  même  perfonne  ;  ce  qui  ne  regarde  que 
la  police  extérieure  de  l'églife  ,  fur  laquelle  on 
ne  peut  difputer  un  droit  d'inipedion  au  prince  6c 
aux  magiftracs  qu'il  charge  de  l'exercer  en  (on 
nom. 

L'article  14  de  l'ordonnance  donnée  par  Louis 
XIII  en  1629  ,  a  défendu  aux  curés  d'accepter  des 
offices  d'Official  ou  de  promoteur ,  qui  les  dif- 
penferoient  ou  détourneroienr  de  la  réfidence  ac- 
tuelle 5  avec  injonction  a  ceux  qui  s'en  trouveroienc 
pourvus,  d'opter  dans  trois  mois,  à:,  ce  temps 
paiTé  ,  elle  dccîaroit  leurs  cures  vacantes  &  im- 
pécrables.  Cette  ordonnance  fut  enregiihée  au 
parlement  de  Touloufe  ,  malgré  roppofieion  qu'y 
avoir  formée  le  fyndic  du  clergé  de  Languedoc  j 
d'autres  cours  fouveraines  l'enregiftrcrent  égale- 
ment :  les  circonflances  du  temps  portèrent  le 
parlement  de  Paris  à  ne  le  faire  que  dans  une 
forme  aflez  fingulière  ,  &  en  ont  fait  négliger 
en  cette  cour  quelques  articles  :  celui  dont  nous 
parlons  ici  porte  fur  des  motifs  trop  puiiîàns  , 
pour  laiifer  craindre  que  la  fîngularicé  de  cet 
enregiftreraent  puiiTe  fervir  de  prétexte  pour 
s'écarter  de  fes  difpofitions.  Le  parlement  de  Paris 
nen  déclareroit  certainement  pas  moins  abufve 
la  nomination  qui  feroit  faite  d'un  curé  à  la 
charge  d'Official ,  fi  la  paroilTe  de   ce  curé  étoic 

Riij 
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hors  de  la  ville  épifcopale  où  fe  tient  le  fiége 
de  l'oiïîcialité ,  à  moins  que  le  curé  ne  prît  le 
parti  de  fe  démerrre  de  fa  cure  :  on  (em  que 
l'une  &c  l'ancre  place  demandant  iiiie  réfidence 
finvie  Se  habituelle  ,  il  n'ed  ni  co']venoble  ni 
permis  de  les  réunir  fur  une  même  tcce  ^  autre- 
men:  les  Fondions  de  l'une  ou  de  l'antre  place, 
&c  penr-ctre  celles  de  coures  les  deux  en  loufiriroient. 
Ce  que  les  loix   ne  peuvent   aurorifer. 

Ces  raifons  n'ont  point  d'application  au:^  curés 
des  paroilTes  érigées  d^ns  les  villes  où  Ce  trouve 
érabîi  le  tribunal  de  rofficialiré  :  l'obligation  de  la 
réfidence  ne  peut  êcre  un  obftacle  à  ce  qu'ils 
foient  chargés  des  fonctions  d'Official  ,  puifque 
ces  fondlions  fe  doivent  exercer  dans  le  même 
lieu  où  h  loi  ds  la  rclidence  les  fixe.  AaHÎ  l'édic 
de  1^19  n'a  rien  prononcé  à  leur  fujet.  Mais  (î 
Von  examine  bien  ce  qu'exigent  d'eux  le  foin 
ces  âmes  dont  ils  font  chargés  ,  ôc  les  qualités 
de  pères  Se  de  pafleurs  dont  ils  font  revécus  6c 
qu'ils  ne  doivent  pas  porter  en  vain  ,  il  fera  dif- 
ficile de  ne  pas  voir  iiiie  forte  d'incompatibilité 
entre  ces  titres  &  ceux  d'Official  &  de  juge* 
Conime'ic  allier  les  devoirs  ,  en  quelque  forte 
oppofés  ,  qu'impofent  les  uns  &  les  autres  ?  Si 
cependant  un  cvèque  croit  devoir  faire  choix 
d'an  curé  pour  lui  confier  l'exercice  de  fa  jnri^. 
didtion  contenrieufe  ,  Se  que  ce  curé  fe  déter- 
mine â  s'en  charger,  au  mo^ns  Faudra-t  il  qifil 
s'en  déporte  s'il  fe  préfente  a  fon  trib'jnal  des 
Câufes  Cîitre  des  h2bu-:îi-3  de  fa  paroiife  d'une 
part  ,  &  d'autres  hab.'tans  du  mcme  diocèfe  , 
d'autre.  On  auroit  trop  lieu  d'arvpréhender  que 
la  qualité  de  pnroîfîie!"5S  dans  les  preniiers  ,  ne 
fie  une  imprellion  trop  avantageufe  en  leur 
faveur. 
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En  troidème  lieu  ,  nos  ordonnances  ont  fait 
une  dcfenfe  expreile  aux  officiers  du  roi  dans 
Jes  cours  fouveiaines  Ôc  tous  autres  tribunaux  de 
judicnture  ,  d'accepter  aucune  charge  de  juges 
d'cglife  ou  des  feigneurs  fans  une  permidion  exprefle 
du  roi, 

Dumoulin  ,  dans  la  troifième  partie  du  flyle  da 
parlement ,  intitulée  ord'mationes  regia ,  rapporte 
l'ordonnance  de  Charles  VI  de  1568  à  ce  fujet, 
conçue  en  ces  termes  :  Volumus  &  ordïnamus  quod 
omnes  prdlïhatï  fenefchalli  ,  ballivi  &  judices 
nojlrï  de  céitero  non  Jint  de  corfilïo  nec  alïis  do- 
mïnicïs  eccleflarum  villis  _,  dut  communïtatlhus 
fcrvïcnt  _,  fed  nohïs  tantummodo  :  nec  Jint  etiam 
pcnfionarÏL  prddicîioni  ^  niji  de  nojlrâ  licentiâ  Jivc 
congédia  procédât. 

L'article  1 1 2  de  l'ordonnance  de  Bloîs  a  re- 
nouvelé très-formellement  cette  défenfe.  «  Avons, 
»>  y  eft-il  dit ,  fuivant  les  ordonnances  6qs  rois 
j>  nos  prédécelfeurs  ,  inhibé  &  défendu  ,  inhi- 
j>  bons  &  défendons  a  tous  préfidens  ,  maîtres 
9>  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel  ,  con- 
3ï  feillers  ,  avocats  d>i  ptocureurs  généraux  ,  5ç 
»>  autres  officiers  de  nos  cours  de  parlement , 
>>  grand  confcil  ,  chambre  des  comptes ,  généraux 
••  de  la  juftice  des  aides  ,  ik  généralement  tous 
9>  nos  officiers,  tant  des  cours  fouveraines  que 
>î  fubalrernes  ,  de  prendre  charge  direélement  ou 
»>  indiredement  ,  en  quelque  forte  6c  manière 
>j  que  ce  foit ,  des  affaires  des  feigneurs ,  chapi- 
»  très  ,  communautés  &  autres  perfbnnes  oueU 
3ï  conques  ,  ni  pareillement  aucuns  vicariats  àts 
è»  évoques  ou  prélats  ,  pour  le  fait  du  temporel, 
»>  fpirituel  ou  collation  des  bénéfices  ,  fur  peine 
»  de  privation  de  leurfdits  états ,  iSc  ce  nonobf- 
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jï  tant  toutes  permiflions  &  dirpenfes  fur  ce 
»>  obrenues ,  ou  qu'ils  pourroient  obtenir  ci-après; 
>5  lerquelles  nous  avons  révoquées  &  annuUées , 
«  révoquons  &  annullonspar  ces  préfentes  ,  comme 
«  contraires   à  nos  édits  ôc  ordonnances  *«. 

Défendons ,  porte  l'article  44  de  l'ordonnance 
d'Orléans  du  mois  de  janvier  15^0;  »  défen- 
M  dons  à  nos  juges  ,  tant  es  cours  Ibuveraines 
>»  que  fubalternes  &  inférieures ,  ôc  à  nos  avocats 
»  &  procureurs  ,  d'accepter  gages  ou  penfions 
3»  des  feigneurs  ou  dames  de  ce  royaume  *,  pren- 
»>  dre  bénéfice  de  leur  archevêque  ou  évêque  ,  des 
5>  abbés  5  prieurs  ou  chapitres ,  qui  font  es  féné- 
3>  chauflfées  ,  prévôtés  ou  province ,  ou  font  ofE- 
9»  ciers  ,  foit  pour  eux  ,  leurs  enfans  ,  parens  ou 
»3  domeftiques  ,  A  peine  de  privation  de  leur  état, 
9>  nonobftant  toute  difpenfe  qu'ils  pourroient  ob- 
»  tenir  au  contraite  «.  Quoique  dans  cet  article 
il  ne  foit  pas  fait  mention  des  ofïicialités  ,  on 
fent  bien  que  les  mêmes  motifs  qui  ont  faic 
défendre  aux  officiers  royaux  d'accepter  des  char- 
ges ou  penfions  des  feigneurs  ,  Ôc  des  bénéfices 
dQs  évoques  ,  s'appîiquoient  également  aux  offi- 
cialités  Ôc  à  toutes  Iqs  places  qui  peuvent  em- 
porter quelque  dépendance  des  évêques'ou  des 
feigneurs  5  ôc  même  la  faire  foupçonner. 

Auffi  l'ordonnance  de  Moulins  ,  donnée  hx 
ans  après  en  i  ^66  ^  s'en  e(ï-elle  formellement  ex[>Ii- 
quée  ,  arc.  19.  "  Leur  défendons  ,  y  eO:-il  dit ,  de 
3>  prendre  penfion  ôc  tenir  état  aux  offices  des 
t»  fieurs  temporels  eccléfiaftiques  ou  autres ,  ce 
«  font  les  termes  de  l'ordonnance  ,  ne  s'entre-^ 
3>  mettre  de  poftuler  en  leurs  fiéges  pour  les"* 
»>  parties  «c. 

L'on  n'admettoit  autrefois  les  difpenfcs  à  ce 
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égard  qu'avec  beaucoup  de  peine.  Fevret  ,  dans 
(on  traité  de  l'abus  (*),  rapporte  que  M.  Ber- 
bis,  confeiller  clerc  au  parlement  de  Dijon,  ayailt 
obtenu  des  lettres  de  difpenfes  ,  pour  pouvoir, 
nonobftanc  fon  office  de  confeiller,  tenir  Se  exer- 
cer les  pouvoirs  de  grand-vicaire  de  Langres , 
qu'il  avoir  reçus  de  M.  le  cardinal  de  Givry,  évê- 
que  de  ce  diocèfe,  &  ayant  prcfenté  ces  lettres 
au  parlement  de  Dijon  ,  pour  y  être  enregiftrées , 
les  chambres  s'aiïemblèrent  le  4  juin  1558,  à  ce 
fujet.  Plufieurs  des  membres  de  la  cour  s'élevè- 
rent avec  force  contre  ces  lettres  ,  &  repréfentè- 
rent  que  telles  difpenfes  détourneroient  les  offi- 
ciers du  parlement  de  rendre  juftice  avec  affiduité , 
étant  occupés  aux  affaires  de  leur  vicariat  ;  que 
le  fervice  du  roi  feroit  négligé;  que  les  officiers, 
au  lieu  d'être  juges,  devrendroient  folliciteurs  des 
affaires  des  prélats ,  qui  étoient  en  grand  nombre 
en  Bourgogne  ,  ôc  defquels  les  procès  étoient 
toujours  de  grande  conféquence  ;  que  les  con- 
reflations  de  juridiction  entre  les  cours  eccléfiaf- 
tiques  ôc  féculières ,  étoient  les  différends  les  plus 
fréquens  qui  fe  préfentoient  à  juger  ,  ôc  qu'il 
feroit  périlleux  que  les  confeillers  revêtus  de  ces 
vicariats  opinalTent  dans  ces  procès.  Sur  ces  fonde- 
mens  ,  ils  furent  d'avis  de  n'avoir  aucun  égard  aux 
lettres  de  difpenfe  ,  &  de  s'en  tenir  aux  termes 
des  ordonnances.  Les  lettres  furent  cependant 
entérinées  ,  a  condition  que  JVî.  Berbis  ne  dé- 
laifferoit  le  fervice  du  roi  ni  les  affaires  de  la 
cour  pour  vaquer  a  fon  vicariat;  qu^il  n'affille- 
roit  aux  caufes  de  M.  le  cardinal   de  Givry  ,  ni 

^— ^ —  -    ■-  Il  -  I 

(  *  )  Liv.  3  ,  chap,  5  ,  paiag.  ^. 
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ne  les  foliicireroit ,  &  ne  feroic  chofe  contraire  â 
fon   état  de  confeiller. 

Depuis  un  fiècle  environ  ,  ces  lettres  de  dif- 
difpeiîfe  s'obciennent  beaucoup  plus  aifément  , 
^  les  parlemens  les  entériîienc  fans  beaucoup 
de  difficultés.  11  ne  faut  cependant  pas  en  con- 
clure ,  comme  l'ont  fait  quelques-uns  ,  que  ces 
lettres  ne  font  plus  nécelTaires  ,  6c  que  les  loix 
qui  les  avoient  fait  introduire  ,  font  comme 
abrogées  par  l'ufage  contraire.  Le  fieur  Co- 
quauît ,  confeiller  clerc  au  préfidial  de  Reims, 
nommé  par  M.  l'archevêque  de  Reims  Officiai 
de  fon  diocèfe  ,  en  faifoit  les  fonctions  fans 
avoir  abandonné  celles  de  confeiller  ni  obtenu 
difpenfe  pour  les  réunir  ;  fur  les  plaintes  qui  en 
furent  portées  au  parlement  de  Paris  ,  la  cour  , 
fur  les  concluions  de  M.  le  procureur  général, 
rendit,  le  50  avril  17 19  ,  un  arrêt  dont  voici  les 
difpofitions  :  »>  Faifant  droit  fur  les  concluions 
»  du  procureur  général  du  roi ,  ordonne  que  les 
so  ordonnances  ,  édits  &c  déclarations  du  roi,  ar- 
>5  rcrs  &  rcglemens  de  la  cour ,  feront  exécuf^s 
»  félon  leur  forme  ôc  teneur;  ce  faifant^  que  M^. 
j5  Simon  Coquanlt ,  Officiai  de  Reims ,  &  confeil- 
iy  1er  clerc  au  bailliage  royal  &  fiége  prélidial  de 
»>  Reims,  fera  tenu  dans  trois  mois  d'opter  de 
»  la  foncflion  d'Official  ,  ou  de  fadue  charge  de 
j>  confeiller  ,  finon  ,  Se  à  faute  de  ce  faire  ,  ledit 
»>  terme  palfé  ,  déclare  ladite  charge  de  confeiller 
»  vacante  ôc  impécrable  ,  conformément  aux  or- 
w  donnances  «". 

Cet  arrêt  fait  bien  connoîrre  que  le  parlement 
de  Paris  regarde  comme  touioms  fubnftanres 
û^ius  toute  leur  force  ,  les  ordonnances  qui  ont 
prononce  rincompatibtlité  des  offices  de  judica- 


O  F  F  î  C  I  A  L.  1(^7 

ture  cîvi'e  ,  c^  ries  charges  dépendantes  de  la  jn- 
rididlion  eccléfîaftiqiie  ,  quoique  les  motifs  qui 
ont  autrefois  fait  'porter  ces  loix  n'aient  plus 
autant  de  force. 

Voye-^  Chopin  ,  Fevret  _,  Lacombe  ,  les  mé- 
moires du  clergé  ;  &:  les  articles  ,  Clergé  ,  Ju- 
ridiction    ECCLÉSIASTIQUE. 

{Article  de  M.  l'abbé  RemYj  avocat  ûu  par- 
lement ). 

Addition    à    l'article    Official. 

L'Official  de  l'archevèchc  de  Cambrai  ,  par 
une  prérogative  fingulière  ,  mais  qui  a  fa  fource 
dans  l'ancienne  prétention  des  archevêques  de 
cet'e  ville,  a  la  fupériorité  territoriale,  réu- 
nit dans  fa  perfonne  deux  titres  incompatibles 
par-tout  ailleurs  ,  celui  de  juge  eccléfjalHque  du 
diocèfe  de  Cambrai  ,  &  celui  de  juge  civil  ôc 
ordinaire  de  toute  la  province   de  Cambrefis. 

Un  arrêt  du  confeil  du  1 1  janvier  !(? 8 1  ,  porte  a 
ce  fujet ,  que  »  ledit  Officiai  fera  tenu  de  jullifier 
»  en  tous  acl:es  Se  jugemens  qui  feront  émanés  de 
»  lui  ,  la  qualité  en  laquelle  il  procédera  ,  foie 
»>  de  juge  eccléfiaftique  ou  de  juge  ordinaire  , 
»>  voulant  fa  majefté  qu'en  cas  d'appel  de  fes  juge* 
j>  mens  en  ladite  qualité  de  juge  ordinaire  ,  les  ap- 
»>  peîlâtions  foient  relevées  &  jugi-es  au  confeil 
î»  fouverain  de  Tournay  (aujourd'hui  parlement 
3>  de  Flandres  )  ,  êz  non  ailleurs  ,  dépendant  à 
«  tous  autres  juges   d'en  connoîcre  «<. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  ?,o 
aonr  169;^,  rnpporté  par  iVî.  le  préfidenc  D<:Ç' 
jaunaux  ,  décide   que  l'Official    de  Cambrai  ne 
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peut  connoîcre  des  fucceffions  des  eccléfiaftîques^    1 
il  ce  n*eft  en  fa  qualité  de  juge  ordinaire. 

Lz  juridiction  temporelle  de  cet  Officiai  eft 
aiTez  imparfaite  ;  il  n'a  ni  haure ,  ni  moyenne  , 
ni  baife  juftice  ,  il  n'a  que  ce  que  les  jurifcon- 
fultes  romains  appellent  notio  ,  c'eft- à-dire  ,  le 
pouvoir  de  connoître  des  caufes  portées  à  fon  tri- 
biHial,  ôc  rien  de  plus,  pas  même  le  droit  de 
faire  exécuter  (qs  propres  fentences.  Il  faut  que 
fes  appariteurs  fe  fafTent  aififter  du  bras  fécu- 
lier,  lorfqu'il  s'agit  d'une  exécution.  Un  édic  de 
Maximiîien  de  Bergher  ,  archevêque  de  Cam- 
brai,  daté  du  i6  février  15^5  ,  renferme  fur  ce 
poinr  une  difpofition  qui  mérite   d'être   connue. 

>j  Pour  ce  que ,  par  le  faint  concile  général  de 
»  Trente,  eft  décrété  que  les  eccléliaftiques  s'abf- 
«  tiennent ,  tant  que  faire  fc  pourra  ,  des  cenfures 
>5  fpiritueiles ,  mais  qu'il  leur  foit  loifibie  ,  s'il 
»>  femblera  expédient  aux  caufes  civiles  qui  ap- 
55  partiennent  en  quelque  manière  que  ce  foit  à 
J5  la  cour  eccléllaftique  ,  de  procéder  ôc  définir 
«  les  caufes  par  peines  Se  amendes  pécuniaires 
3>  ou  prifes  de  gages ,  ou  par  étroite  détention 
3>  des  perfonnes  qui  foie  à  laire  pir  leurs  propres 
»  exécuteurs  ou  ceux  d'autrui ,  Se  autres  remè- 
^5  des  de  droit  •  nous,  pour  l'exécution  dudit  con- 
5>  cile  ,  mandons  &  commandons  à  tous  nos  olfi- 
»  ciers  Ôc  jufliciers.  Se  ceux  de  nos  vaifaux  Se 
»  fiefvés  5  tant  en  notredire  cité  que  pays  Se 
yi  comté  de  Cambrefis  ;  ^  a  chacun  d'eux  , 
»  fous  peine  de  notre  indign^.tion  Se  de  vingt 
3>  marcs  d'argent  à  appliquer  à  la  fortification  de 
>ï  cette  notredite  cité  ,  ou  autres  ufages  pieux,  que 
«  toutefois  Se  quantes  ils  feront  requis  par  lettres 
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M  réquifitoires  de  nos  vicaires  généraux  ou  notre 
9»  Officiai ,  ils ,  comme  bons  chrétiens  &  fils  d'o- 
»»  béillance  de  notre  fainte  mère  1  eglife  ,  aient 
•»  à  donner  toute  aide  &  afïidance  aux  exécu- 
5>  teurs  de  notredite  cour  ,  ou  même  d'y  faire 
M  ladite  exécution  réelle  ou  perfonnelle  ,  par  tous 
»  les  meilleurs  moyens  &  voies  que  faire  fe 
35  pourra ,  &  ce  aux  dépens  de  la  partie  requé- 
M  ranre  «. 

L'imploration  du  bras  féculier  pour  mettre  à 
exécution  une  fentence  de  l'Official ,  conlidéré 
comme  juge  ordinaire  ,  fe  fait  le  plus  foûvenc 
par  une  requête  adrelTée  ,  foit  au  juge  domici- 
liaire de  la  partie  condamnée  ,  foit  au  magiftrac 
de  Cambrai,  juge  fupérieur  de  tous  les  échevi- 
nages  du  Cambreiis.  On  peut  aufïi  prendre  aux 
mêmes  'àw^  des  lettres  de  paréatis  en  la  chancel- 
lerie du  parlement  de  Flandres ,  comme  Ta  juge 
un  arrêt  de  cette  cour  du  19  novembre  1(^99, 
inféré  dans  le  recueil  de  M.   Desjaunaux. 

Quelque  ancienne  que  foit  la  juridiélion  civile 
de  rOfficial  de  Cambrai  ,  elle  n'a  pas  laide  de 
recevoir  dans  ce  (iècle  de  vives  attaques.  En 
1737,  il  s'eft  élevé  entre  ce  juge  &  les  échevins 
de  Cambrai  ,  un  procès ,  a  l'occafion  duquel  ce? 
derniers  ont  interjeté  appel  comme  d'abus  au 
parlement  de  Flandres ,  de  la  poireffion  dans  la- 
quelle eft  rOfticial  de  connoître  des  matièrei 
temporelles,  ainfi  que  de  tous  les  édits,  ftatuts 
&  titres  fur  lefquels  elle  eft  fondée  ;  mais  cette 
affaire  a  été  évoquée  au  confeil  par  arrêt  du  27 
juillet  173 7  ,  &  n'eft  point  encore  jugée.  En  at- 
tendant ,  rOiîicial  exerce  paifiblement  fa  juridic- 
tion ordinaire  ,  par  prévention  avec  les  juges  fé- 
çuliers  de  Cambrai  &  du  Cambrefîs. 
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VoycT^^  h  mémoire  imprimé  en  1771  C/^cÇ 
Hérijfant  _,  imprimeur  du  cabinet  du  roi  _,  pour  A/, 
Varchevêque  de  Cambrai  ^  contre  Us  échevins  de 
la   même  ville. 

(  Cette  addition  eji  de  M.  Merlin  _,  avocat 
au  parlement  de   Flandres  ). 

OFFICIERS  ORDINAIRES.  Ceft  le  nom 
que  portent  en  Hainaut  deb  officiers  établis  par  le 
fouverainpour  rendre  la  jailice  en  première  inllance 
dans  un  certain  arrondiiîement ....  On  en  compte 
dix  y  ce  font  les  prévôts  de  Mons  ,  de  V^aiencien- 
nes  5  de  Maubeuge  ,  du  Quefnoy  ,  de  Bavay  , 
de  Binche  ,  &  les  châtelains  de  Bouchain,  d'Ath  , 
ce  Leiïînes  Ôc  de  Braine-le-Comte.  Le  prévôt  d'E- 
louges  a  tenté  dans  ces  derniers  temps  de  s'ar- 
roger  le  titre  &  les  droits  d'omcier  ordinaire  ; 
mais  le  prévôt  de  Mons  a  fait  voir  qu'Elouges 
faifoit  partie  de  fon  territoire;  &  la  prétention  du 
premier  a  été  profcrite  par  arrêt  du  confeil  fou- 
verain  de  Mons  de  l'année  1743  ,  au  rapport 
de  M.  Lolfon. 

Quoique  les  officiers  ordinaires  foienr  nom- 
més par  le  fouverain  ,  les  chartres  générales 
ne  leur  permettent  pas  de  connoître  des  cas 
royaux.  Ceux  d'entre  eux  qui  relFortiffent  au- 
jrnird'hui  au  parlement  de  Flandres  ,  n'ont  CQ 
pouvoir  qu'en  vertu  de  quelques  édirs  d'attri- 
bution. Voyez  la  iroifième  partie  de  l'article 
Hainaut. 

(  Jrticlc  de  M.  Merlin  y  avocat  au  parlc-^ 
ment  de    Flandres  ). 

OFFRANDE.  Don  qne  l'on  offre  à  dieu  ou 
à  fes  uiinirues  dans  le  culte  public ,  fcit  en  re-  1 
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connoiffance  du  fouverain  domaine  qu'il  a  fur 
toutes  choies  ,  &  donc  on  lui  confacre  fpéciale- 
ment  une  portion  ,  (oit  pour  fournir  à  Tentre- 
•tien  de  (qs  temples  ,  de  fes  autels  ,  de  fes  mi- 
nillres  ,  &c. 

Les  Hébreux  avoienc  plufieurs  fortes  d'Offran- 
des qu'ils  préfencoient  au  temple.  11  y  en  avoit 
de  libres ,  &  il  y  en  avoit  d'obligation.  Les  pré- 
mices ,  les  décimes  ,  les  hofties  pour  le  péciié 
étoîenc  d'obli.^ation  :  les  facriàces  pacifiques ,  les 
vœux  ,  les  Offrandes  d'huile  ,  de  pain ,  de  vin  , 
de  {qI\&:  d'autres  chofes,  que  Ton  taifoic  au  tem- 
ple ou  aux  miniftres  du  fei-^neur ,  étoient  de  dé- 
votion. 

Dans  l'églife  catholique  ,  quoiqu'il  n*y  ait  pro- 
prement qu'une  feule  Offrande  ,  qui  eft  le  corps 
de  jéfus  chrifl  dans  l'eucharifte  j  cependant ,  dès 
Iqs  premiers  temps  ,  on  a  donné  le  nom  d'Of- 
frande aux  pieufes  libéralités  des  fidèles  &  aux 
dons  qu'ils  faifoient  à  l'égJife  pour  l'entretien  de 
fes  mmifires ,  ou  pour  le  foulagemenr  des  pau- 
vres. Les  moines  eux-mêmes  étoienr  obligés  de 
faire  leur  Offrande  j  fi  l'on  en  croit  faint  Jé- 
rôme, ^ii'ne  pouvoienc  s'en  difpenfet  fur  leur 
pauvreté. 

Saint  Auguftin  parle  d'un  tronc  ou  rréfor  par- 
ticulier ,  où  l'on  faifoic  les  Offrandes  que  l'on 
deftinoit  â  l'ufage  du  clergé  ,  comme  du  linge , 
des  habits  ôc  d'autres  chofes  femblables.  il  eft 
parlé  d^!is  les  dialogues  de  faint  Grégoire  le  grand  , 
des  Offrandes  qu'un  faifoit  pour  Iqs  mous.  Le 
concile  de  Francfort  di fringue  deux  fortes  d'Of- 
fraudes  ^  les  unes  fe  faifoient  à  l'autel  pour  le 
(acruSce  ;  les  fous-diacres  ,  félon  laint  Ifidore  de 
Séville  ,  lei  recevoient  des  mains  des  fidèles  pour 
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les  remettre  en  celles  des  diacres ,  qui  les  pla- 
çoient  fur  l'autel  ;  les  autres  étoient  portées  à 
la  maifon  de  l'évèque  pour  l'entretien  des  pau- 
vres Se  du  clergé.  Selon  les  conftitutions  faites 
par  Réginon  ,  le  prêtre  devoir  couoer  en  plu- 
sieurs morceaux  ,  Ôc  mettre  dans  un  vafe  propre 
quelque  partie  des  premières  de  ces  Offrandes  , 
pour  les  diftribuer  les  dimanches  ôc  fêtes  à  ceux 
qui  n'avoient  pas  communié. 

Le  père  Thomalîin  remarque  que  fi  ce  n'eft: 
point  là  l'origine  du  pain  béni  ,  c'eft  du  moins 
une  des  plus  anciennes  preuves  de  fon  établiife- 
ment. 

Depuis  que  les  fidèles  n'ont  plus  donné  le 
pain  éc  le  vin  nécefiaires  au  facrince  ,  les  Offran- 
des les  plus  ordinaires  fe  font  faites  en  argent. 
Divers  conciles  ont  fait  des  réglemens  pour  obli- 
ger les  fidèles  ôc  même  les  juifs  demeurant  fur 
une  paroilTe  a  les  payer.  Celui  de  Londres  ad- 
juge à  l'églife  matrice  toutes  les  Offrandes  faites 
aux  fuccurfales.  Dans  un  autre  concile  d'Angle- 
terre ,  il  eft  ordonné  à  tous  les  curés  d'envoyer 
â  réglife  cathédrale  ,  en  fi^ne  de  reconnoilfan- 
ce  ,  les  Offrandes  de  la  pentecôte. 

La  difcipline  a  extrêmement  varié  fur  ce 
point  ,  ôc  il  n'y  a  même  rien  d'uniforme  dans  i 
les  diiférens  diocèfes  fur  les  Offrandes  ni  fur 
les  occafions  ou  circonllances  où  on  les  fait  ,  fi 
ce  n'eft,  1°.  que  dans  toutes  les  paroilfes  ,  cha- 
que paroiiîien,  a  fon  rour ,  ell  obligé  d'offrir  le 
dimanche  un  pain  que  le  prêtre  bénit  \  i".  qu'aiix 
meffes  des  morts  ou  fervices  ,  on  offre  du  pain 
ôc  du  vin  avec  un  cierge  j  3^.  que  les  autres 
Offrandes  fe  font  en  argent ,  ôc  appartiennent  de 
droit  au  curé ,  s'il  n'y  a  ufage  contraire  ;  4°.  que 

dans 
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dans  les  campagnes ,  en  certains  endroits  ,  on  ofFra 
des  gerbes  après  la  récolte ,  lefquçUes  fpnç  ven-r 
dues  au  profîc  de  la  fabrique. 

Offrande  fe  dit  aufîi  de  la  cérémonie  qui 
fe  pratique  aux  me/Tes  des  paroifîes  ^  a  quelques 
autres  grand'melfes  ,  où  le  prccre ,  tourné  vers  \q 
peuple,   préfente  la  patène  a  baifer. 

Après  le  cierge  ,  dans  les  égîifes  où  il  va  à 
l'Offrande  ,  le  patron  a  inconceflablement  le  droiç 
de  s'y  préfenter  le  preniier  ,  ainfi  que  de  pré-^ 
icéder  tous  les  laïcs  à  la  procefnon  ,  ôc  après 
lui  le  haut-julncier.  La  même  règle  s'applique  i 
leurs   femmes  ôc  à  leurs  enfans. 

Et  (i  c'eft  une  femme  fans  mari  qui  ait  Je 
patronage  &  la  haute  -  jullice  ,  elle  précède  pa^, 
rei  lie  ment  tous  les  laïcs  ,  tant  à  l'offrande  qu'à  J4 
proceflion. 

Après  le  patron  &  le  haut-jufticier ,  le  p^s ,  i 
l'Offrande  &  à  la  proceffion  ,  eft  dû  aux  juge;? 
du  feigneur  de  la  paroiife  ,  ôc  çnfuite  aux  gça- 
tilshommes  &  feigneurs  de  fief  :  c'eft  une  coq-r 
féquence  de  l'arrèc  rendu  au  parlement  de  Pari$ 
le  II  juillet  1734,  entre  le  fieur  Bertin  ,  fei^ 
gneur  de  Vaugien  ,  ôc  le  (leur  de  Fred ,  feis> 
gneur  de  Coubertin,  Cet  arrèx  eft  rapporté  à  I^ 
page  loi  du  tome  1  du  traité  des  droite 
honorifiques  de   maréchal,  édition  de  Jj6i, 

Oî'FR.F.,  C'eft  ce  qu'on  préfente  ou  qu'on  pto* 
pofe  à    quelqu'un  afin  qu'il  Taccepte, 

Au  palais ,  on  appelle  Offres  labiaUs  ,  celles 
qui  ne  confiftent  que  dans  la  déclaration  que 
rpn  offre  êc  que  i'pii  eft  près  dç  faire  tçllg 
Tome  XLllL  S 


274  OFFRE. 

chofe.  Quand  même  cette  déclaration  feroit  faite 
par  écrie  ,  on  appelle  ces  Offres  labiales  ,  pour 
les  diftinguer  des  Offres  réelles  qui  font  accom- 
pagnées de  l'exhibition  Qc  préfenration  effeélive 
des  deniers  ou  autres  chofes  que  l'on  offre  ,  foie 
que  ces  Offres  réelles  foient  iaires  par  un  huiilier, 
'  ou  qu'elles  foit^nt  faites  fur   le   barreau. 

Les  Offres  réelles  ont  pour  objet  d'éteindre 
Tadion  du  créancier ,  ou  de  retirer  une  chofe 
vendue  ou  dounée  en  nanti {femenr. 

Ainfî  ,  lorCqu'on  eft  pourfaivi  ou- qu'on  craint 
d'être  pourluivi  par  un  créancier  au  fujet  de 
la  dette  contractée  envers  lui ,  il  faut  lui  faire 
des  Offres    réelles  de  la  fomme  échue. 

Pour  que  des  Offres  foient  valables  ,  il  faut  , 
1°.  qu'elles  foien:  faites  au  créaîicier  ,  s'il  a  U 
capacité  de  recevoir,  linon  à  fon  tuteur  ou  autre 
ayant  t]uali:é  pour  recevoir  à   fa  piace. 

Si  le  contrat  indique  une  perfonne  à  qui  l'on 
puifiTe  payer  ,  les  Ofïres  peuvent  valablement  le 
faire  à  cette  perfonne. 

2°.  Les  Offres  doivent  être  de  la  fomme 
entière  ,  â  moins  que  le  débiteur  n'ait  été  au- 
torifé  par  la  convention  à  payer    par  parties. 

3°.  Il  faut  que  les  Ofïrcs  fe  falfent  au  lieu 
oi\  le  payement  doit  être  fait.  Ainii  lorfque  la 
dette  doit  s'acquitter  au  domicile  du  créancier  , 
\qs  Offres  ne  peuvent  valablement  fe  faire  que 
dans  ce  domicile.  Quand  Ja  dette  ell  payable  dans 
un  autre  lieu  ,  le  créancier  peut  être  (ommé  de 
.  fe  trouver  au  domicile  par  lui  élu  en  ce  lieu  pour 
recevoir  \  Se  s'il  n^en  a  point  élu  ,  il  faut  le 
faire  afiît^ner  devant  (on  juge  ,  pour  faire  ordon- 
ner qu'il  fera  tenu  d'en  élire  un  ou  le  débiteur 
puiffe  payer ,  fînon  qu'il  fera  permis  à  celui-ci  de 
configner  la  fomme  due. 
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Si  la  chofe  due  eft  un  corps  certain  qui  doit 
être  livré  ^u  lieu  ou  il  fe  trouve ,  il  faut  fom" 
mer  le  créancier,  d  perfonne  ou  domicile,  de 
l'enlever  ;  Se  fur  cette  fommation  ,  qui  tient  lieu 
d'Offre  de  payement  ,  le  débiteur  peut  obtenir 
du  juge  Ja  permilîîon  de  mettie  en  dépôt  d^p^ 
quelque  lieu  la  chofe  due  ,  s*il  a  befoin  de  TeiidioU 
que  cette  chofe   occupe. 

4°.  Il  doit  être  drelfé  un  aéle  des  Offres  Se 
de  la  fom  nation  faite  en  conféquence  au  créan«' 
cier  de  recevoir.  Il  faut  que  cet  ade  de  fom« 
mation  fe  falfe  par  un  huilTîer  ou  fergent  ,  Ôc 
qu'il  foit  revêtu  d^s  formalités  des  auires  ex» 
ploits  {*), 


(*)   Formule  d'exploit  d'Offres  réelles   refufée^  ^  avec 
ûjfignatîon  pour  les  voir  déclarer  valables. 

L'an  mil   fcpr  cent  .  .  .  le  .  .  .   jour  de  ...  à  la  requçtç 
de  .  .  .  dciTicurant  à  .  .  ,  rue  ...  où  il  élit  Cqw  doruiciic , 
je  ,  .  .   huitlier  à  .  .  .  demeurant  a   .  .  .  foufli^iiC  ,  cercifîç 
avoir  (îgnifié  ,  offert  réellemcnr  Se  à  deniers  découverts  a^ 
(îear  .  .  ,   demeurant  à  ...  en  Ton  domicile,  parlant  à  ,  .  , 
la  fomme  de  .  .  .  en  .  .  ,  écus  de  fix  livres ,  pièces  &  mon» 
noie  ,  le  tout  bon  &  ayant  cours  j  Tavoit  ,  celle  dz  .  ,  <,  iç, 
principal  ,  .  .  en  quoi  ledit  ...  a  été  condamné  envers  le» 
dit  .  .  .  par  fentence  rendue  au  confulat  de  Paris  ,  le  ...  4 
lui   (îgnifié  le  ...   celle  de  .  .  ,  p'^ur  les  intérêts  de  laditç 
fomme   principale  ,  échus    jufqu'a  ce  jour  j   celle  dç  .  .  , 
pour  les  dépens  taxes  &  liçuidés  par  ladite  fentence  j  cç,\\<i 
de  . .  .   pour  la  copie   ^:  ligaifîcaciou  d'icelle  ,  fauf  à  au- 
gmenter ,  fi   le  cas  y  échet  ,  fimmant  ledit  fieur  .  ,  .  par» 
lant  comme  delTus  ,  de  préfcntemcnt  recevoir  ladite  femme 
de  ,  .  .    ci-delTus  offerte,  &  den  donner  bonne  &  vaîablç 
quittance  &  dér.harge,  Icc|ucl  fieur .  ..  parlant  comme  def- 
fiis  ,   a  rcfuférde jecevoir  Udire  fomme»  pour  leouel  refus 
je  lui  ai,   p;*rl//u:  comme  delTus  ,  donne'  aingnation  à  com» 
paroir  lundi  prochain  de  relevée  au  coiifulat  de  Paris  ,  poiw: 
voir  déclarer  Içfdites  OiFres  bonnes  èc  valables ,  diiç  ^  qip 


Sij 


27^  O  F  F  R  E. 

Lorfque  les  Otfres  font  rerufces  par  le  créati- 
cier,  Ôc  qu'elles  font  fui  vies  d'une  confignarion 
en  vertu  d'un  jugement  qui  les  a  déclarées  va- 
lables (*) ,  elles  éteignent  la  detre ,  comme  le  paye- 
fïiçnt  l'auroit  éreinre. 


<3onner  qu'il  fera  permis  au  demandeur  de  configner  ladite 
fomme  de  .  .  .  ci-ddTus  ofi-èrte  es  mains  de  Me  . .  .  greffier 
3udic  confiilat ,  aux  lifqiîes,  périls  &  fortunes  dudic  défen- 
deur ,  &  poui-  en  outre  repondre  &  procéder  comme  de 
xaifon ,  requérant  dépens  j  &  lui  ai  JaifTé  ,  parlant  comme 
deilus ,  copie  du  préieut. 

(  *  )  Formule  d'un  jugement  qui  -déclare  valables  les 
Ojfres  réelles. 

Nous  déclarons  les  Offres  réelles  de  la  partie  de  Me 
Lhuillitr ,  de  la  fomme  de  dix  mille  livres,  bonnes  &  va- 
lab.les  i  là  déchargeons  des  cours  8c  arrérages  de  ladite 
rente  ,  pertes  &  diminutions  dans  les  efpèces ,  du  jour  de(- 
dites  offres,  tenue  la  partie  de  Me  La-nbert,  à  la  première 
fommation  qui  lui  en  fera  faite  ,  de  la  recevoir ,  en  donner 
quittance  ,  rendre  la  groffc  dudit  contrat  de  reftitution  5  con- 
feutir  que  fur  icelle  Se  la  minute  il  foit  fait  mention  dudit 
rembourfement  j  iînon ,  permis  à  ladite  panie  de  Me  Lhuil- 
[ier  de  conh'gner  ladite  fomme  es  njains  du  receveur  de5 
corïfignations.  Condamnons  la  partie  de  Me  Lambert  aux 
dépens ,  le  montant  de  l'exécutoire  d^fquels  celle  de  Me 
Lhuillier  pourra  retenir  fur  !a  fomme  offerte  5  fexécutoire 
dcfqucls  frais  ,  la  partie  de  Me  Lambert  ,  ou,  en  cas  de 
confignations ,  le  receveur  des  con(ig;nations  fi:ra  tenu  de 
prendre  pour  argent  comptant  ;  à  l'effet  de  quoi  autorifons 
la  partie  de  Me  Ltiuiîlicr  à  gnrder  les  deniers  offerts  ,  jufqu'à 
la  délivrance  dudic  exécutoire. 

On  fait  enfuîte  taxer  les  frais ,  on  levé  l'exécutoire ,  6? 
on  fait  les  Ojfres  fuivantes  au  créancier. 

L'an  ,  &:c.  à  la  requête  du  ficur  Ballîînd  ,  &c.  je,  ^c, 
fcuffi^né  ,  en  conféquence  d'une  fcntencc  du  ...  ai  offert 
réellement  en  deniers  à  découvert  au  fieur  Gérardin  ,  &c. 
la  fomme  de  3037  livres  10  fous ,  en  cent  vingt-cinq  louis 
d'ûr  à  14  livres  pièce  »  douze  ccus  de  ^  livres  pièce ,  une 


OFFRE.  177 

II  fuie  de  là ,  que  depuis  la  confîgnatîon  ,  la 
perte  ou  la  diminution  de  la  chofe  offerte  eft 
aux  rifques  du  créancier  qui  s'eft  mal-à-propos 
refufë  aux  Offres. 

On  peut  faire  des  Offres  en  tout  état  de 
caufe  ,  &  Ton  peut  les  révoquer  tant  qu'elles 
n'ont  point  été  acceptées  ;  mais  après  l'acceptation  , 
&  lorfqu'il  en  a  été  donné  a(^e  à  la  partie  adverfe  , 
elles  font  irrévocables. 

On  ne  peut  point  accepter  une  partie  d&s  Offres, 


pièce  de  14  fous  &  monnoie  pour  appoint ,  faifant  avec 
celle  de  37  livres  10  fous,  montant  des  dépens  adjugés  par 
ladite    fentcnce  (  (c  dont  la  retenue  a  été  pronoxicée  par 
icclle  ,  fur  la  fommc  de  3075' livres ,  ci-devant  oifcrte  au- 
dit   {îeur   Gérardin   pour  les    caufes  ci- après  ,  l'exécutoire 
defqucis  j'ai  ,  aux  termes  de  kdite  fentcnce  ,  offert  audit 
iicur  GératcJinj  pour  argent  comptant),  celle  de  ;075  liv, 
offerte  audit  fieur  Gérardin  j  favoir,  celle  de   3000  livres 
pour  le  fort  principal,  &ic.  Se  75  livres  pour  arrérae^es ,  &c. 
a  la  charge  par  ledit  (icur  Géraidin  de  m'en  donner  bonne 
&    valable   décharge   (  &  s'il  y  a  des    oppojidons  ,   on. 
ajoute  ) ,  comme  aufli  de  rapporter  main-levée  de  telle  op- 
pofirion  ,  &  de  confentii  que  mention  dudit  rembourfcment 
foit  faite  en  marse  de  la  crolTe  du  contrat  de  conftitution 
en  qucftion  ,  &  de  la  minute  d'icelui  ;  lefouelles  Offres  a 
la  charge  co;nrne  dit  cH  ,  Icc^it  l]car  Gcrardin   â  refufé  de 
recevoir  ,  pourquoi  je ,  huiffier  fiiCdit  &  fouffigné  ,  lui  ai, 
donné  alTîgnarion   à  conjparoir  &:    fe  trouver  cejourd'hui  , 
quane  heures  de  rclcvc'e ,  au  bureau  du  receveur  des  con- 
(ignâtions  du  châtclet  de  Paris  ,  fis  rue  ....  pour  être  pré- 
fent,  fi  bon  lui  fcmble  ,  à  la  confignation  de  ladite  fommc 
de   3037  livres  10  fous,  &  remife  dudit  exécutoire  5  &  ai 
audit  (ieur  Gérardin  en  fondit  domicile ,  &  parlant  comme 
deflus  ,  laifle  copie  du  préfent. 

Si  la  partie  ne  comparoît  au  jour  &  à  l'heure ,  ie  rece- 
veur ces  conjignctions  drejfe  un  afte  en  forme  de  procès- 
verbal ,  contenant  défaut  de  comparution  &  la  confignation 
des  efpeces  j  ô*  onfgnijîc  cetacie  au  créancier. 

S  iij 
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il  faut  les  tecevoir  pour  le  tour ,  ou  les  rejetet 

entièrement* 

Pour  la  validité  d'une  demande  en  retrait 
Hgnager  5  l'article  140  de  la  coutume  de  Paris 
édge  que  le  demandeur  o^'re  hourfe ^  deniers, 
loyaux  coûts  ^  &  à  parfaire  ^  tant  par  l'ajourne" 
ment  ^  qu'à  chacune  journée  de  la  càufe  princi* 
pale  3  jufqu'à  contejtation  en  caufe  inclufcvement  _, 
&  d'appel  aujjl  inclufivement. 

On  entend  par  journée  de  la-  caufe  ,  chaque 
audience  où  la  caufe  efl:  a  poêlée.  Le  demandeur 
en  retrait  ,  ou  {qv\  procureur  ,  doit  fe  préfenrer 
avec  une  bourfe  ,  faire  les  Offres  dont  il  s'agit , 
èc  s'en  faire  donner  lettres  par  le  juge.  Il  eft 
d'ufage  de  comprendre  un  fac ,  fous  le  nom  de 
bourfe. 

La  contePcarion  en  caufe  eft  ^  félon  Tarticle 
î^  du  titre  .14  de  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  \GG-j  ,  le  premier  règlement  qui  inter- 
vient après  que  le   défendeur    à  fourni  fes  dé- 

L'audience  en  laquelle  intervient  ce  règlement, 
éft  la  dernière  où  les  Offres  doivent  erre  faites. 
Lcîrfque  la  caufe  a  été  une  fois  conteftée ,  il  eft  ' 
inutile  de  réitérer  ces  Offres  dans  le  cours  de 
Finftance  principale  ,  quand  on  perte  la  caufe  à 
l'audience. 

Comme  un  jugement  par  défaut  auquel  le  dé'* 
féndeur  forme  oppofuion  ài^ViS  la  huiranie  ,  fe 
trouve  détruit  par  cette  opposition,  iln'emporte 
pas   conteftation  en  caufe. 

Les  commentateurs  de  !a  cnitume  de  ÎJaris 
conidèrent  les  termes  bourfe  ^  deniers  ,  loyaux 
coàts  &  a  paff.ùre  3  qui  fe  trouvent  d^ns  l'ar- 
ticle cité  )  comme  termes  folennels  que  le  de- 
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mandeur  en  retrait  eft  tenu  d'employer ,  fans  qu'il 
pinlFe  y  en  fubfticuer  d'autres  ni  en  omettre  un 
feul. 

II  y  a  des  coutumes  ,  telles  que  celles  de 
Meaux  Ôc  de  Sens  ^  qui  n'ordonnent  les  Offres 
qu*à  la  première  journée. 

D'autres  exigent  la  conGgnation  d'une  pièce 
de  monnoie.  Celle  de  Bordeaux  veut  que  l'on 
coii(!gne  une  pièce  d'or  avec  Offre  de  parfaire. 
^  Celle  de  Sanitonges  dit  une  pièce  d'or  011 
d'argent  ;  &  celle  de  la  Marche  exige  l'Offre 
&   la   con(]gnation  de  treize  pièces  de  monnoie. 

Pour  que  ks  Offres  du  retrayant  fcient  vala- 
is.  blés,  il  faut   le  concours  de  quatre  chofes  :   1^. 
W.    elles  doivent  être  faites  au  vrai  domicile  de  l'ac- 
T     quéreur  j  dz  s'il  eft  mineur   ou  interdit ,  au  do- 
micile de  fon  tuteur  ou  curateur. 

On  peut  pareillement  les  faire  à  la  perfonnede 
A  l'acquéreur ,  en  quelque  lieu  qu'on  le  trouve  ; 
mais  le  retrayant  doit  en  même  temps  lui  offrir 
de  le  fuivre  ôc  de  lui  porter  l'argent  dans  fa 
maifon  ,  attendu  qu'un  tel  acquéreur  n'eft  pas 
obligé  de  recevoir  (on  rembourfement  ailleurs  que 
chez  lui. 

2°.  Les  Offres  doivent  fe  faire  en  efpèces  qui 
aient  cours  ;  d'où  il  fuit  ,  que  fi  Ton  offroit  de 
payer  n  Paris  en  ducats  d'Hollande  ou  en  guinées 
d'Angleterre,  de  relies  Offres  pourroient  être  va- 
lablement reTufces. 

Les  Offres  de  remettre  à  l'acquéreur  la  décharge 
du  vendeur  pour  la  fomme  qui  refte  due 
a  ce  dernier  ,  équivalent  à  des  OMres  en 
efpèces. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir  fi  les  Offres 
faites  par  le   retrayant  de  compenfer  une  fomme 
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liquicîe  que  l'acquéreur  lui  doit ,  équivalent  à  des 
Offres  en  efpèces. 

Quelques-uns  ,  tels  que  Dupleffis  ,  ontadopré 
là  négative.  Ils  fe  font  fondés  fur  le  principe  que 
ce  qui  eft  prefcrit  par  les  coutumes,  fur-tout 
en  matière  de  ri-^ucur ,  comme  eft  le  retrait 
lignager  ,  doit  s'accomplir  littéralement  ;  en  con- 
féquence  ,  ils  ont  prétendu  que  la  compenfarioii 
h'étant  qu'un  rembourfement  ticlif ,  ne  pouvoir 
pas  tenir  lieu  des  Offres  réelles  prefcrites  par  les 
coutumes. 

Dumoulin  ,  au  contraire  ,  â  fou  te  nu  que  la 
tompenfacion  étant  l'équivalent  d'un  payem.ene 
en  efpèces  ,  les  Offres  de  compenfer  doivent 
produire  le  même  effet  que  des  Offres  en  ef- 
pèces 5  Se  cet  avis  de  Dumoulin  doit  être  préféré 
'  à  celui  de  Dupleflls.  En  effet ,  fuppofe^  que  vous 
foyez  débiteur  d'une  fomme  de  mille  écus  envers 
Celui  qui  veut  exercer  fur  vous  le  retrait  d\M\ 
héritage;  il  eft  évident  que  par  la  compenfation  qu'il 
Vous  offre  ,  vous  êtes  libéré  de  ces  mille  écus ,  Se 
Vous  tecQvet  précifément  la  même  cnofe  que 
Vous  recevriez  s'il  vous  comptoit  cette  fomnie 
Cn  efpèces,  puifque  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas  Vous  recevez  une  valeur  de  mille  écus  j 
6c  que  dans  la  rnonnoie  ,  on  ne  confidère  autfe 
thofe  que  la  valeur   que    les    efpèces   lignifient* 

^^.  Les  Offres  doivent  être  réelles,  8c  l'aéïe 
qui  les  conftate  doit  contenir  l'énuméracion  t<c  la 
qualité  des  efpèces  dans  lefquelles  la  fomme  eft 
offerte  ,  &  en  même  temps  faire,  mention 
de  l'exhibition  qui  a  été  faite  ûqs  mêmes 
efpèces. 

4^»  Il  faut  pour  la  validité  des  Offres ,  qu'elles 
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foient  (3e  toute  la  fomme  qui  doit  être  tem- 
bourfée  à  l'acquéreur  j  autrement  elles  feroienc 
nulles. 

11  faut  remarquer  à  ce  fujet  que  la  confignation 
de  la  fomme  totale  ne  rétabiiroit  pas  le  défaut 
des  Offres  ,  parce  qu'il  faut  que  ce  que  Ton  con- 
figne  ait  été  offert. 

Obfervez  aufïi  que  (î  le  retrait  avoit  été  ad- 
jugé a  deux  perfonnes»  les  Offres  que  chacune 
d'elles  feroit  féparément  de  rembourier  fa  parc 
du  prix  qui  doit  être  rembourfé  à  l'acquéreur  » 
feroient  infuffifantes ,  attendu  qu'il  n'ell:  pas 
obligé  de  recevoir  fou  rembourfement  par 
parties. 

Les  Offres  doivent  erre  fuivies  d'une  confignation 
que  le  retrayant  efl  tenu  de  faire  dans  le  temps 
accordé  par  les  coutumes  pour  l'exécution  du  re- 
trait :  les  feules  Offres  ne  fuffiroient  pas  ;  car, 
quoiqu'elles  mettent  l'acquéreur  en  demeure  de 
recevoir ,  il  n'y  a  que  la  confignation  qui  foit 
l'équivalent  du  payement ,  ôc  \qs  coutumes  veu- 
lent que  le  retrayant  paye  ,  à  peine  de  dé- 
chéance (*). 


(  *  )  Koici  ce  que  porte  a  ce  fujet  t article  i  5  <>  de  la. 
coutume  de  Paris. 

Le  retrayant  auquel  l'hcntage  efl:  adjuge  par  retrait  ,  cft 
tenu  de  payer  &  rembou;  fer  l'acheteur  des  deniers  qu'il  a 
payés  au  vendeur  pour  l'achat  dudit  hc'rirage  ,  ou  coniîgnet 
les  deniers  au  refus  duclit  acheteur ,  icelui  dûment  appelé 
à  voir  faire  ladite  confignation  ,  &  ce  dedans  vingt-quatre 
heures  après  ledit  retrait  adjugé  par  (entcnce,  &  que  l'ache- 
teur aura  mis  fcs  lettres  au  grcfl-e  ,  partie  prérentc  ou  appe- 
lée ,  &  outre  qu'il  aura  affirmé  le  prix  ,  s'il  en  eft  requis  ; 
&  s'il  ne  le  fait ,  le  temps  paflc  ,  tel  retrayant  cil  diîchii 
dudic  retrait. 
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La  confîgnation  doit:  fe  faire  partie  préfente 
ou  dûment  appelée.  C'eft  pourquoi  rhuiiîier, 
par  Tacle  qui  contient  ks  Offres ,  doit  déclarer 
à  l'acquéreur  que ,  faute  par  lui  d'avoir  reçu  la 
fomme  offerte  ,  le  retrayanr  la  confignera  à 
telle  heure  ou  tel  lieu  où  il  eft  fommé  de  fe 
trouver. 

Si  dans  Tafte  d'Offres,  on  avoit  omisdefom- 
tner  l'acquéreur  de  fe  trouver  a  la  confîgnacion  , 
cerre  fomme  ne  pourroir  fe  faire  par  un  adle 
fubféquenr.  Au  furplus ,  il  n'eïl  pas  néceffaire 
de  faire  rendre  une  fentence  qui  permette  de 
conlîgner. 

Lemairre  Se  pîufieurs  autres  prétendent  que 
pour  la  validité  de  la  confignation  ,  il  faut  qu'elle 
foit  faite  dans  les  efpèces  rnèmes  qui  ont  été 
offertes.  La  raifon  qu'ils  en  donnent  ,  eft  que  , 
s'il  en  étoit  autrement ,  on  ne  pourroir  pas  juger 
il  l'acquéreur  a  été  fondé  â  refufer  celles  qui 
lui  ont  été  offertes  ,  fi  on  ne  les  voit  ,  &  fi 
ce   ne  font    pas    \qs   mêmes    qui    ont   été   cou- 


fignées. 


Guerin  prérend  au  contraire  qu'on  peut  con- 
ffgner  des  efpèces  différentes  de  celles  qui  ont 
été  offertes  ,  pourvu  que  la  fomme  que  le  re- 
trayant  doit  re  i^bourfcr  à  l'acquéreur  fe  trouve 
entière  ;  <S<r  il  feroit  étonnant  que  cette  opinion 
ne  fut  pas  préfé:ée  En  cffcz  ^  h  la  fomrne  due 
eft  de  trois  cents  livres  ,  Se  qu'on  l'ait  offerte 
en  cent  écus  de  trois  livres  l'un  ,  ne  feroit-il  pas 
abfurde  de  déclarer  nulle  la  confignation  ,  parce 
qu'au  lieu  de  cent  éc^s  de  trois  livres  ,  on 
auroit   conligné  cinquante  écus    de  lix  livres  ? 

Les  Offres  faites  par  le  miniftère  d'huiifiers 
ôc   fergens  ne  font  fujettes  qu'au  contrôle  des  ex- 
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ploits  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quittance  ,  auquel 
cas  cette  quittance  donnée  par  la  patrie  efl:  fu- 
jette  au  contrôle  des  a6bes  ,  indépendamment  da 
contrôle  des  exploits.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  6^  du  tarif  du  19  feptembre 
1721. 

F'oyei  Loifcau  ,  traité  du  dégucrpijfement  ;  les 
œuvres  de  DuplcJJis  &  celles  de  Dumoulin  ;  la 
coutume  de  Paris  &  les  commentateurs  ;  Gri- 
maudct  &  Pothier  dans  leurs  traités  des  retraits  ; 
&c.  Voyez  au(îi  les  articles  Payement  ,  Con- 
signation ,  Compensation  ,  &c. 

OFFRES  ,  droits  /eiçyneuriaux.  Ce  qui  con- 
cerne la  manière  dont  le  vafFal  don  offrir  Thom- 
mage  ,  le  rdief ,  le  quint  &  les  autres  droits 
feigneuriaux  ,  forme  l'une  des  parties  les  plus 
intéreiïantes  de  la  juiifprudence  féodale.  C'eft 
de  la  régularité  des  Offres  que  dépend  la  tran- 
quillité du  vaffal. 

Six  paragraphes  partageront  ce  que  nous  avons 
à  dire  fur  cette  matière. 
'     §.  I»  Le  vaffal  doit-il  faire  les  Offres  en  per- 

§.  IL    En  quel  lieu  le  vaffal    doit-il    faire  les 
Offres  ? 

§.  III.  En  quelle  forme  le  vaîfàl  doit-il   faire 
les  Offres  ? 

§.  IV.  Que  doit- il  ofTl'ir  ? 

§.  V.  De  l'effet  des  Offres  régulièrement 
faites. 

§.  VI.  De  quelques  coutumes  qui  ont  d  es  dif- 
politions  particulières  fur  la  foruie  ôc  l'effet  des 
Offres. 


it4  OFFRES. 

5.  I.  Le  vajfal   ejl-ïl  obligé  de  faire  les  Offres  \ 
en  perfonne? 

L'affirmative  efi:  fans  difficulté.  Le  vafTal  doit 
préfenter  lui-même  les  devoirs  &  les  droits  que 
la  féodalité  lui  impofe.  Debitor  alicujus  ohfequïi 
vel  reverenÛA  ,  creditorem  adiré  débet,  Balde ,  in 
/.  I  5  C.  de  cond,  infert. 

Des  inimitiés  entre  le  feigneur  &  le  vafTal 
■feroient-elles  pour  ce  dernier  un  motif  fuffifanc 
pour  le  cilpenfer  de  fe  rendre  en  perfonne  au  ^ 
chef-lieu  du  fief  dominant  ?  cette  quellion  s*eft  l 
préfenrée  au  parlement  de  Paris.  ^ 

Le  (leur  de  Polargues  refufoit  de  porter  la  foi 
en  perfonne  au  château  de  Feugerolles ,  parce 
qu'il  étoit  en  procès  avec  le  feigneur.  Par  arrêc  \ 
du  24  février  1^52  ,  cette  excufefut  jugée  infuffi-  - 
faute  5  &  le  fieur  de  Polargues  ,  nononbftant  l'ini' 
mitié  qui  étoit  entre  lui  &  fon  feigneur  ,  fut 
condamné  à  lui  pré  Tenter  la  foi  en  perfonne  au 
chef-lieu  du  fief  dominant. 

Henrys  ,  qui  rapporte  cet  arrêt ,  remarque  que 
la  cour  fe  décida  par  le  motif  que  les  procès 
qui  étoient  entre  les  parties ,  n'étant  que  pour 
droits  feigneuriaux  ,  c'étoit  plutôt  un  prétexte 
qu'un  fondement  d'inimité  j  qu'autrement  le  valTal 
n'auroit  qu'à  contefter  quelques  droits  ,  pour 
s'exempter  de  rendre  l'hommage  en  perfonne  ; 
mais  qu'il  en  eut  été  autrement  ,  s'il  eût  été 
queilion  de  querelles ,  d'inimitiés  capitales ,  & 
de  procès   importans. 

j>  Auffi  cela  étant  ,  il  feroit  trop  rigoureux 
>5  d'obliger  un  gentilhomme  d'aller  chez  fon  en- 
î>  nerni  ,  (?c  en  lieu  où  il  ne  pourroit  être  alTuré  j 
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»•  la  conféquence  en  pourroit  erre  dangereufe  ,  & 
«  il  en  poLirroic  arriver  de  finiilres  accidens.  Nous 
3J  eftimons  donc  qu'en  ce  cas  ,  ôc  les  caufes  de 
w  l'inimicié  bien  reconnues  ,  il  y  faudroit  cher- 
aï  cher  quelque  tempéramenc  ,  ôc  choifir  la  mai- 
r»  Ton  du  curé  ,  ou  confentir  que  l'hommage  fc 
»»  fit  en  la  préfence  d'un  m  agi  ft  rat  ôc  officier 
>i  royal ,  ôc  d'autres  perfonnes.  Benrys  ,  tom,  z  , 
»  livre  3  j  qudijl,  1    ce. 

Vdutï  fi  dominum  vajfalus  tuto  adiré  non  pof- 
fit  j  propter  inimicitias  capitales  ,  vel  propter  non 
tutum  ac cejfum.  D' AïgQntté  ,  de  la  coutume  de 
Bretagne ,  art.  551. 

Ragueau,  fur  l'article  19  de  Berri,  penfe  de 
même  ,  ôc  fe  fert,  comme  d'Argentré  de  cette 
exprellion  ,    inimitié  capitale. 

Des  infirmités  difpenfent  également  le  vafïal 
d'aller  en  perfonne  au  château  du  feigneur. 

Si  infirmitaie  ,  aut  alio  juflo  impedimento ,  àeti^ 
netur  vajfalus  _,  per  procuratorem  fpecialiter  de^ 
putatum  recipi  débet  aut  faltem  ad  tempus  ^ ,  cef- 
fante  impedimento  _,  remitti  :  &  ita  fempcr  fuit 
in  ufu,  Conftant  fur  l'article  144  de  la  coutume 
de  Poitou  5  gl.  I. 

L'exercice  d'une  charge  qui  oblige  à  une 
rcfidence  actuelle  &  continuelle ,  cft  encore  une 
excufe  fuffifante  ;  les  arrcts  fur  lefquels  cette 
iexemption  eft  fondée,  font  rapportés  par  M. 
Louet  &  Brodeau,  let.  F.  chap.  18. 

Il  y  a  quelques  coutumes,  comme  Dourdan , 
art.  41  ;  Laon  ,  art.  110  ,  Reims  ,  art.  116,  qui 
permettent  au  valTal  de  rendre  la  foi  par  pro- 
cureur ,  lorfque  le  feigneur  juge  à  propos  de 
.  fe  faire  fubftituer  lui-inème  par  un  fondé  de 
pouvoir. 
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On  trouve  les  différentes  exciifes  qui  affran- 
chi (ïent  le  vaifal  de  la  prédation  perlonnelb  de  la 
foi  ,  très- bien  détaillées  dans  les  auteurs  fuivans. 

Boyet  fur  la  coutume  de  Bourges  ,  titre  z  > 
chapitre  1 8  ;  Charondas  ,  Brodeau  &  Perrière 
fur  Tart.  6-j  de  Paris  ;  Lalande  fur,  l'art.  65 
d'Orléans  ;  Burideau  fur  l'art.  1 1 1  de  Rheims  ; 
Couarc  fur  l'art,  i  de  Chatires  \  Maichin ,  cou- 
tume de  Saint- Jean  d'Angely  ,  tit.  4,  art.  18, 
chap.    1 6  ,   &c. 

Comme  la  nécefiiré  impofée  aux  vaiTaux  du 
roi  de  faire  l'hommage  en  perfonne  ,  foit  dans 
les  chambre  des  comptes  ,  foit  au  bureau  àQ% 
finances  ,  leur  étoit  fort  à  charge  a  caufe  de  l'é- 
loignement  de  leurs  demeures ,  il  a  plu  au  roi 
d'en  exempter  en  premier  lieu  tous  les  valTatix 
■  ecclcfiaftiques  ,  foit  féculiers  ou  réguliers  ,  en 
leur  permettant  de  lui  rendre  hommage  par  pro- 
cureurs fondes  de  procurations  fpéciales  paffées 
pardevant  Notaires ,  ou  revêtues  des  formalités 
néceflaires.  C'ert  la  difpo(ition  de  l'art,  i  de 
la  déclaration  du  20  novembre   1725. 

Et  depuis  ,  la  même  grâce  a  été  accordée  à 
tous  les  pofiTeflTeurs  Aes  fiefs  fimples  &  non  titrés 
qui  feroient  diftans  des  bureaux  des  finances  de 
plus  de  cinq  lieues ,  par  une  autre  déclaration  du 
25   avril    i7  5<5.  ^ 

»  Nous  avons  permis  ,  &  par  ces  préfentes 
»>  fignces  de  nos  mains  ,  permettons  a  nos  vaf- 
»  faux  polfelfeurs  de  Gmples  fîefs  de  non  titrés  , 
»  de  rendre  par  procureurs  non  fondes  de  pro- 
«  curations  fpécip.le ,  pailces  pardevant  notaues  , 
»  &:  dont  il  fera  relié  minute  ,  les  hommaoes  <\oni 
j)  il  font  tenus  ,  lorfqu'ils  feront  domiciliés  au- 
>j  delà  de  cinq  lieues  des  villes  où  font  établies 
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»  nos  chambres  des  comptes  Ôc  bureaux  des 
a»  finances  ,  auxquels  ils  font  obligés  de  rendre 
»i  hommage  ,  fans  qu'il  puiffe  être  ,  à  cauîe 
j>  defdices  procurations  ,  reçu  de  nofdits  vailaux 
»>  plus  grandsdroirs  que  s'iis  rendoienc  leurs  hom- 
3>  maij;ts  en  perfonne.  Vouloirs  en  conféquence 
3>  que  ceux  de  nos  valfaux  qui  n'y  onr  poinc 
»'  encore  fatisfait  ,  foient  tenus  de  le  faire  in- 
»  cefFamment  ,  finon  qu'il  foit  procédé  par  failles 
3»  féodales  de  leurs  fiefs  ,  a  la  requête  de  nos 
ï>  procureurs  généraux  auxdires  chambres  des 
>i  comptes  5  ou  de  nos  procureurs  auxdits  bureaux 
«  des  finances  Défendons  très  exprerTcment  d'u- 
M  fer  d'aucune  autre  voie,  foit  de  condamna- 
»»  tion  d'amende,  courfe>d4iui{îiers  chez  nos  vaf- 
»»  faux  ou  autrement  ,  pour  contraindre  nofdits 
3>  vaiTaux  â  rendre  les  aéles  de  foi  &  homma- 
»>  ges^  aveux  ôc  dénonibrement ,  ni  de  payer  les 
»>  droits  de  earde  qu'ils  nous  peuvent  devoir  \ 
»  &  auxdits  huifficrs  de  recevoir  d'eux  aucune 
3>  fomme  ,  pour  frais  de  faifics  féodales  ,  ou 
»>  autres  frais  de  traufports  ,  courles  ,  vacations  , 
»î  &  autres  généralement  quelconques  ,  qu'en 
i>  vertu  des  lettres  qui  leur  feront  faites  en  la 
«  manière  accoutumée, dont  ils  laifieront  copie  ,  ôc 
»  donncKont  quittance  auxdits  valfaux  ,  à  peine  de 
i>  punition  exemplaire.  Si  vous  mandons  ,  ôcc, 
>y  Donné  d  Verfailies  le  15  avril,  l'an  de  grâce 

*>   1736   Cf. 

A  l'égard  des  excufes  ,  il  y  en  a  de  deux  for- 
tes ,  les  unes  perpécuelles  ,  Ôc  les  autres  tempo- 
relles &c  momentanées.  Les  perpccuelles  fonc 
celles  qui  fonc  fondées  fur  des  maladies  incurables 
du  corps  ou  de  l'efpric  :  du  <:orps  ,  Comme  une 
viéillelie  décrépite ,  une  paraly fie  invétérée  ,  ou 
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autre  incommodité  femblable  j  de  refpric ,  comme 
la  démence,  la  fureur ,  ou  l'imbécillicé  ,  qui  don- 
nent lieu  à  une  créatioti  de  curateur  pour  l'ad- 
miniftration  des  biens  d'un  tel  homme  ;  dans  ces 
fortes  d'excufes  ,  dont  on  ne  fauroit  guère  efpé- 
rer  de  voir  celfer  la  caufe  ,  la  fouffrance  feroic 
forr  inutile. 

Les  excufes  temporelles  ôc  momentanées 
font  une  abfence  non  aftedée ,  une  détention  en 
prifon  ,  une  maladie  dont  on  peut  attendre  la 
guérifon  ,  un  emploi  pour  le  fervice  du  roi,  qu'on 
ne  fauroit  abandonner  fans  congé  ,  la  difficulté 
ou  le  danger  de  fe  rendre  dans  le  lieu  où  l'hom- 
mage doit  être  prcté  ,  &:  tout  autre  empê- 
chement légitime.  Sur  quoi  l'on  peut  voir  les 
commentateurs  des  coutumes  ,  8c  fur-tout  dô 
celle  de  Paris.  C'eft  proprement  dans  ces  cas  , 
que  dans  les  provinces  où  les  feigneurs  peuvent 
refufer  Thommage  par  procureur ,  ils  doivent  au 
moins  donner  à  leurs  vaflaux  une  fouffrance  | 
limitée  au  tem.ps  que  l'empêchement  pourra 
durer. 

Si  le  feigneur  refufe  injuftement  de  recevoir 
le  droit  de  fief  par  procureur  ,  ou  d'accorder 
la  fouffrance  ,  la  pratique  de  France  a  pourvu 
le  valfal  d'un  prompt  remède  à  cet  égind.  C'eft 
de  fe  faire  recevoir  par  mnin  fouveraine ,  comme 
il  a  été  autrefois  jugé  par  arrêt  rendu  au  parle- 
ment de   Bourgogne  ,  dont  voici  l'efpèce. 

\ln  lieur  Potot.avoit  acheté  la  terre  de  Mar- 
celois  ,  qui  efl  mouvante  de  celle  de  Satires  ^ 
mais  comme  c'étoit  dans  un  temps  où  ia  Bour- 
gogne croit  divifée  par  les  troubles  de  la  guerre 
civile  ,  &  que  le  feigneur  de  Safîres  étoit  dans 
1^   parti   du  roi  ,    ^    Pofot   d^us   celui    de    la   i 

ligue  , 


OFFRES;  289 

ligue  j  ce  dernier ,  qui  croyoit  qu'il  n'écoit  pas  fur 
pour  lui  de  fe  préfenter  au  château  de  Saffres , 
y  envoya  un  procureur  pour  y  faire  le  devoir 
de  (iQt.  Le  feigneur  ayant  refufé  de  l'y  admettre, 
Potot  fe  fie  recevoir  en  tief  par  main  fouveraine  i 
la  chambie  des  comptes  de  Dijon  ,  &  ,pric  en- 
fuite  la  poffèflTion  réelle  de  la  terre  qu'il  avoic 
acqnife  après  la  fin  des  troubles.  Le  feigneur  de 
Saffres  prétendit  que  Potot  avoir  encouru  la 
commifcpar  divers  moyens  ,  dont  l'un  étoit  qu'il 
s'ctoit  immifcé  dans  la  poiïeflion  de  fa  teire  , 
avant  que  d'avoir  prêté  l'hommage  â  fon  fei- 
gneur :  Potoi  s'en  défendit  ,  en  difant  que  le 
danger  qu'il  y  auroit  eu  de  fe  livrer  entre  les 
mains  d'un  ennenn  ,  lui  avoir  donné  un  jufte 
fujet  de  recourir  à  l'autorité  fouveraine.  En  effet  ^ 
la  caufe  ayant  été  appointée  par  arrêt  d'audience 
du  18  janvier  1598,  il  en  intervint  un  fécond 
par  lequel  Potot  fut  renvoyé  de  la  demande  du 
fieur  de  Saffres. 

On  pourroit  demander  G  le  vafTal  polTé- 
dant  plufieurs  fiels  mouvans  de  différentes 
feigneuries  ,  mais  appartenantes  au  même  fei- 
gneur ,  peut  par  un  même  acte  lui  faire  les  foi, 
hommage  &  les  Offres  pour  tous  ces  fiefs.  On 
lient  qu'il  le  peut ,  pourvu  que  dans  l'aéle  ils 
foient  tous  diftindlement  fpécifiés  ;  Se  la  raifon 
qu'on  en  donne ,  efl: ,  qu'il  feroir  inutile  que  le 
valTal  fit  plufieurs  fermens  au  feigneur  ,  puifque 
par  un  feul  il  s'oblige  autant  que  par  plufîeurs. 
Cette  décifion  paroît  pleine  de  juftice  ,  6c  con- 
forme aux  anciens  actes  d'hommages  qui  fe 
I  trouvent  dans  les  chambres  des  comptes. 

Le  mari  eft  aucoriCé  à  faire  la  foi  pour  les  pro- 
I  près    de  fa   femme  j  c'eft  un  jnandataire   de  U 
Tome  XLIIL  T 
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loi  5  que  le  fcigneur  ne  peut  refufer.  La  femme 
féparée  de  biens  peur ,  autorifée  de  fon  mari  oa 
par  juftice  ,  ou  même  par  fon  contrat  de  mariage  , 
faire  la  foi  (i  elle  eft  due  ^  mais  Ci  elle  eft  com*- 
mune  ,  elle  ne  le  peut ,  parce  que  ce  nell  qu'une 
perte  des  fruits  qui  tombe  fur  la  communauté 
dont  le  mari  eft  le  maître  ,  fauf  à  fe  faire  fé- 
parer   s'il  diflipe. 

Le  haut-jufticier  qui  acquiert  volontairement 
ou  par  droit  de  iuîîice  dans  la  mouvance  d'un 
tiers  5  ou  dans  celle  de  fon  propre  vaOal  ,  doit 
en  vider  fes  mains ,  ou  en  faire  la  foi  &  hom- 
iîiage  au  feignent  d'où  relève  ce  fief,  quoique 
le  feigneur  foit  fon  vaiTal  ;  il  n'y  a  aucun  iii- 
Gonvénient  qu'il  foit  feigneur  &  vaiïal  du  même, 
Juh  diverfo  refpeciu.  On  n'a  point  fuivi  l'avis  de 
Dumoulin  ,  qui  paroiifoit  y  trouver  une  indé- 
(Squqq  \  ce  fentiment  de  Dumoulin   aboleyit. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  regardent  l'hommage 
&  les  Offres  comme  des  devoirs  tellement  pec* 
fonnels  ,  qu'elles  n^n  difpenfent  pas  les  mineurs ^ 
dont  le  bailliftre  ou  gardien  a  fait  la  foi  pour 
eux  ,  quoiqu'elle  ait  été  reçue  ;  la  foi  de  l'aîné 
pour  tous  les  fiefs  indivis  de  la  fucceOion  ne 
difpenfe  pas  les  puînés  de  la  foi  lors  du  partage  , 
ou  lors  de  leur  majorité.  Mais ,  difent  ces  cou- 
tumes ,  ils  y  entrent  comme  de  Jief  fervi ,  c'eft- 
a-dire  ,  que  quoique  le  rachat  y  foit  de  toute  main, 
cependant  le  bailliftre,  gardien  ou  aîné,  ayant 
payé  le  rachat  ,  ils  n'en  doivent  point  ,  ils  ne 
doivent  qu'une  foi  fcche  fans  profit. 

Telles  font  les  coutumes  de  Poitou  ,  art.  117; 
Angoumois  ,  18  ^  Saimonge,  39  ;  au(îi  Dumou- 
lin fur  fart.  18  d'Angoum.ois  ,  dit  ,  quod  vi- 
dctur  durum  ,  quia  tutor  eji  plufquàm  procurator  ^ 
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tàmen  fervandum.  Cela  eft  écrie ,  c*ert  le  no:  plus 
niera  du  raifonnement. 

Cepeiuiant  il  fauc  dire  en  ce  cas ,  avec  Bou- 
cheuil  fur  l'art.  117  de  Poitou,  que  le  fei- 
gneur  n'eft  pas  obligé  a  recevoir  le  tureur  ou 
gardien  en  foi  ,  mais ,  en  ce  cas  ,  il  doit  donner 
ioufFrance  jufqu'â  la  majorité  fcodale  du  mineur. 

La  coutume  de  Saintonge ,  ou  plutôt  celle  de 
Saint- Jean  d'Angely  ,  car  baintonge  n'a  qu'une 
ufance ,  prévoit  les  cas  ci-deiTus ,  où  l'on  réi- 
tère rhommage  ,  es  arr.  34  ,  3  5  ,  56  &  37.  Le 
premier  ,  quand  l'aîné  a  fait  l'hommage  des  ^efs 
d'une  fucceiîion  indivife ,  qu'il  en  donne  un  par 
partage  à  (on  puîné  ,  ce  puîné  faic  hommage 
is^ns  rachat  ,  il  y  entre  comme  ae  Jief  fervi.  Au- 
tre chofe  feroit  s'il  n'y  avoir  qu'un  fiel: ,  &:  que 
l'aîné  eût  faic  l'hommage  ,  ^  en  donnât  portion 
à  fon  puîné  :  car  alors  il  y  auroir  partac^e  ,  &  le 
puîné  ne  feroit  pas  hommage  de  fa  portion.  Le 
fécond ,  quand  le  mari  a  tait  la  foi  pour  les 
fiefs  de  fa  femme  &  qu'il  décède,  la  femme 
fait  la  foi  lans  rachat. 

Cette  difpofition  s'entend  ,  ou  doit  s'entendre 
dans  les  autres  coutumes ,  quand  le  mari  n'a 
pas  fait  la  toi  pour  &  au  nom  de  fa  femme  : 
car  en  ce  cas  elle  n'en  doit  plus.  Le  rroilième , 
quand  le  tuteur  a  fait  l'hommage  ,  le  mineur 
devenu  majeur  de  majorité  féodale  ,  fait  la  foi 
fans  rachat. 

Les  difpofitions  de  ces  coutumes  &:  de  leurs 
femblables  ,  doivent  être  relferrées  dans  leur  dé- 
troit :  aufii  Maichin  ,  fur  ces  articles  de  Saint- 
Jean  d'Angely  ,  dit  :  //  faut  avouer  que  la  jurif- 
prudence  contenue  en  ces  articles^  ^ft  dérogeante 
au  droit  commun»  £c  il  convient  que  le  feienem: 

Tij 
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n*eft  pas  tenu  de  recevoir  la  foi  des  tuteurs  ,  que 
s*il  veut  il  peut  la  refufer  en  donnant  foufFrance. 

§.    1 1.    En  quel  lieu  le  va[fal  doit  -  il  faire    les 

Offres  ? 

Nous  allons  parler  du  lieu  où  les  Offres  doivent 
ctre  préfentées  :  voici  d'abord  Iqs  termes  de  la 
coutume  de  Paris. 

ii  Le  vaiTal ,  pour  faire  les  foi  8c  hommage  & 
n  fes  Offres  à  fon  feigneur  féodal,  eft  tenu  aller 
8>  vers  ledit  feigneur  au  lieu  dont  eft  tenu  être 
>5  mouvant  ledit  fief ,  Se  y  étant ,  demandera  fi 
»>  le  feigneur  eft  au  lieu ,  ou  s'il  y  a  autre  pour 
f>  lui ,  ayant  charge  de  recevoir  les  foi  &  hom- 
•»  mage  &  Offres. 

»>  Et  où  le  feigneur  ne  feroit  trouvé  ni  autre 
»»  ayant  pouvoir  pour  lui  >  fuftît  faire  foi  ôc  hom- 
w  mage  &  Offres  devant  la  principale  porte  du 
»>  manoir  ,  après  avoir  appelé  a  haute  voix  le 
«>  feigneur  par  trois  fois. 

»  Et  s''il  n'y  a  manoir ,  au  lieu  fei^^neurial  dont 
»•  dépend  ledit  fief  ,  &  en  cas  d'abfence  dudit 
i>  feigneur  ou  de  fes  officiers  ,  faut  notiBer  lef- 
9»  dites  Offres  au  prochain  voiiin  dudit  lieu  fei- 
ee  gneurial ,   Se  laiifer  copie  «. 

Ainfi  voilà  d'abord  une  règle  certaine.  C'eft 
au  chef-lieu  du  fief  dominant  qu'il  faut  porter 
la  foi  de  les  Offres  :  le  feigneur  n'eft  pas  obligé 
de  la  recevoir ,  ni  le  vafTal  de  la  porter  ailleurs. 
La  rai  fon  de  cette  régie  eft  unQ  confé^uenre  du 
principe  ,  que  ce  devoir  eft"  plus  réel  que  per- 
fonnel ,  &  que  c'eft  une  efpèce  de  fervirude  (Jua 
dehetur  à  re  &  fequitur  rem.  J^ajfallus  _,  die  Du- 
moulin j  non  recogno/cit  dominum  ut  ipfum  _,  five 
jraùone  perfon<z  fuA  y  fed  ut  dominum  loci  domi'» 
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nantis  j  &  in  ea  qual'uatt  reali  ad  quam  refertur 
&  limuatur  ïnvtftïtura^  Dans  l'ancienne  coutume  , 
arr.  45  ,  il  y  avoit ,  au  lieu  du  principal  manoir  ^ 
on  y  a  fiibllituc  ces  mors  plus  génériques  ,  au 
lieu  dont  tft  mouvant  le  fief,  Dumoulin  penfoic 
alors  qu'on  pouvoir  rendre  la  foi  au  lieu  qu'ha- 
bicoic  le  feigneur.  Le  fentimenc  contraire  a  pré- 
valu ,  dit  Pothier  ;  le  chef- lieu  ne  fût -il  plus 
qu'une  motte  de  terre,  c'eft  là  que  le  feigneur 
peut  obliger  fon  valTal  d'aller. 

Première  quefilon,. 

Si  le  vaiïal  ne  fe  rend  point  au  chef-  lieu  , 
mais  qu'il  (è  contente  d'aller  trouver  le  feigneur 
dans  fon  tnanoir,  que  là  il  s'acquitte  de  l'hom- 
mage &  Ats  Offics  fans  aucune  proteftation 
de  la  part  du  feigneur  qui  ne  répond  rien  ;  on 
demande  fi  celui-ci  feruit  en  droit  de  faifir  le 
fief ,  comme  (\  les  Offres  éroient  nulles  ?  11 
faut  répondre  que  la  faifie  elt  bonne  ;  les  Offres 
ne  font  valables  qu'au  chef- lieu,  ou  bien  lorf- 
que  le  feigneur  les  accepte  ailleurs.  Mais  ici  ,  il 
n'a  point  accepté,  il  a  gardé  le  filence  ,  &  le 
valfal  n'a  pas  rendu  comme  il  devoir  les  honneurs 
féodaux.  Locus  ftdelitatis  prAfiandis,  in  honorem 
patroni  prdtjiitutus  efi  &  pars  dicntclaris  obfequiU 

Deuxième  quefiion. 

Si  le  chef-  lieu  efi:  inacceffible  ,  ou  fon  appro- 
che dangereule  au  valfal  ,  faut-il  cependant  que 
la  foi  y  foit  rendue  ? 

Dumoulin  répond  :  C'eft  le  cas  d'appliquer  îe 
proverbe  ,  à  l'impojjible  nul  n'eft  tenu  ,  mais 
^lors  il  faut  mctus  qui  cadat  in  conflantem  virum  3 

T  iij 
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un  danger  dont  il  ne  foit  pas  au  pouvoir  du 
valTal  de  fe  garantir  ,  ôc  le  feigneur  fera  tenu 
de   ie  recevoir  ailleurs. 

Des  inimitiés  entre  le  feigneur  Se  le  va(TaI  , 
telles  qu'un  procès,  ne  fuffifent  pas  ;  il  faut  des 
inimitiés  capitales  ,  bien  reconnues ,  dont  il  pour- 
roit  arriver  de  funeites  accidens.  En  cp  cas,  nous 
eftinions  ,  dit  Henrys  ,  qu'on  devroit  chercher 
quelque  tempérament  ,  &  choifir  la  maifon  du 
cuîé,  ou  confentir  que  l'homimage  fe  fît  en  pré- 
fence  d'un  magiftrat  &  oflicier  royal  ,  Ôc  au- 
tres perfoune::.  Fclutijî  domïnum  vajfalus  adiré 
zutb  non  pojjlt  j  proptcr  inimicltias  capitales  ^  vel 
propter  non  tutum  accejfum  ;  d'Argentré.  Ra- 
gueau,  fur  l'art.  19  de  Berry  ,  penfe  de  même  , 
ôc  fe  1ère ,  comme  d'Argentré  ,  du  mot  inimitié 
capitale, 

Troijieme    quejiion. 

Si  le  feigneur  abandonne  (on  château  pour  en 
habiter  un  autre  qu'il  fait  conilruire  fur  le  fief 
dominant,  le  vaflal  fera-t-il  le  maître  de  porter 
fhomma^îe  à  celui  des   deux   qu'il    voudra  ? 

Cette  queftion  eil  beaucoup  plus  embarranante; 
Dumoulin  laiiïe  le  choix  au  valTal  ,  pourvu  que 
Je  manoir  abandonné  ne  foit  pas  entièrement 
détruit ,  &  que  le  nouveau  manoir  foit  devenu  la 
principale  demeure  du  feigneur. 

Si  le  vaffal  fe  préfente  au  nouveau  château  , 
il  y  fera  valablement  la  foi,  ôc  le  feigneur  fera 
tenu  de  Py  recevoir.  Guyot  veut  que  le  feigneur 
puiffe  renvoyer  fon  vaifai  au  château  ruiné,  parce 
que  c'cl];  de  IX ,  dir-il  ,  que  le  fief  eft  mouvant. 
Cette  raifon  n  eft  pas  bonne  ,  car  le  fiefque  tient  le 
Vâdil  eft  mouvant   de   tour   le  fief  dominant  j 
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îl  Teft  donc  auiTi  du  lieu  pAJ:e  nouveau  manoir 
eft  bâti.  ,  -  .: 

Tenons-nous-en  à  Dumoulin.  Quand  un  fei- 
gneur  abandonne  ôc  laifle  tomber  en  ruines  Xon 
vieux  maiioir  ,  &  que  du  nouveau,  bâti  fur  la 
même  terre  ,  il  fait  fa  dem'feuie  principale»)  fa 
feule  demeure  ,  nous  fommes  fondés  à  croire 
qu'il  fera  déformais  le  chef-lieu  de  la  feigneuriQ. 
C'eft  la  deîlination  du  pèçe.  dé  famille  qui  dé- 
termine fou  habitation  principale,  JP'ajlieurS'^  il 
ii'eO;  pas  de  l'elTcnce  du  nef  que  le  chef-lieu  foie 
plutôt  a  une  place  qu'à  une  autre  ,  le'  manoir 
principal  eft  dans  la  feignearie  ,  par-tout  où  le 
feigneur  habite  avec  le  deifein  d'y  refter. 

D'un  autre  côté  ,  le  valfal  eft  également  fondé 
à  croire  que  l'ancien  manoir  eft  toujours  le  prin- 
cipal 5  s'il  n'eft  qu'inhabité  Se  non  détruit,  fî 
le  feigneur  n^a  point  manifefté  d'intention  con- 
traire :  il  pourra  donc  aller  ,  s'il  l'aime  mieux  3 
aux  pieds  des  murailles  de  cet  ancien  chef- lieu 
porter  fa  foi. 

Voilà  donc  en  faveur  du  vaflTal  deux  préfomp^ 
lions  également  raifonnables.  L'une  ,  que  le  fei- 
gneur a  changé  fon  habitation  principale  >  puif- 
qu'il  a  quitté  l'.incienne  ^  l'autre  ,  qu'il  n'a  pas 
renoncé  tour-a-fait  à  l'ancienne  ,  pui(qu'elle  n'eft 
pas  détruite.  Le  valfal  adoptera  celle  des  deux 
qui  rendra  pîu5  facile  &  moins  onéreux  le  par- 
fait accompHlfement  de  fes  devoirs. 

Mais  de  là  s'élève  une  autre  difficulté  ;  car  il 
s*enfuivroit  que  le  feigneur  peut  changer  à  fou 
gré  le  principal  manoir  de  (on  fief ,  en  détrui- 
faut  le  vieux  3c  habitant  le  nouveau.  Le  peut-il 
fans  le  confentement  de  fes  valfaux  ?  Les  vaflaux 
diront  :  Nul  ne  fauroic   changer  la  condition  ÔC 

T  IV 
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les  obligations  de  fon  débiteur  malgré  lui.  Par  le 
titre  d'inféodacion  ,  nous  nous  femmes  fournis  à 
porter  l'hommage  en  tel  lieu  ,  à  tel  château  ,  au 
pied  de  tel  tour.  A-t-on  le  droit  de  nous  for- 
cer d'aller  ailleurs  ? 

Ils  ajouteront  :  L'a  foi  doit  erre  portée  au  lieu 
dont  les  fiefs  font  mouvans ,  Se  cea-c  mouvance 
fe  reconnoîc  par  les  aveux.  Or  ,  félon  les  aveux 
de  nos  prédécefTeurs  ,  c*efi:  de  cet  ancien  châ- 
teau ,  de  cette  tour'  abandonnée  que  nos  fiefs 
relèvent  ;  c'eft  donc  toujours  là  que  doit  être 
portée  la'  toi,  &  la  feigiieurie  reconnue. 

Ces  raifons,  comme  on  vient  de  le  voir  ,  fuffl- 
ront  bien  pour  autorifer  la  préfomption  des  vaf- 
fanx  Se  la  liberté  d'aller  à  Tancien  manoir  tant 
qu'il  fubfifte  5  Ôc  que  le  feignent  n'a  point  ra- 
tifié le  nouveau  ,  mais  quelque  puiiTantes  qu'el- 
les paroilfent ,  elles  n'ôrent  point  au  feigneur  le 
droit  de  transférer  le  chef-lieu  fur  telle  partie  de 
fa  feigncurie  qu'il   lui  plaira. 

En  effet  ,  fi  dans  le  titre  de  concellion  ,  G 
dans  les  aveux  ,  il  eft  dit  que  les  fiefs  fervans 
relèvent  de  tel  château  ,  cela  ne  fignifie  pas  que 
ce  château  Se  l'emplacement  fur  lequel  il  a  été 
bâti,  foient  la  feule  partie  du  fief  dominant  , 
cl'où  les  autres  fiefs  relèvent  effentiellement.  De- 
jiominatio  caflrï  non  fiât  de.  fuhftantïà.  Ce  n'efl: 
poinr  de  ce  château  précifément  ,  c'eft  de  l'uni- 
verfaîité  da  fief  déiigné  par  le  nom  du  château  , 
i^^wt  font  mouvans  tous  les  fiefs  qui  en  dépen- 
fj-nr.  C'eft,  dit  M.  Porhier  ,  une  exprefilon  mé- 
fOnymique.  Le  tout  eft  dénommé  par  la  partie 
principale.  Or  ,  elle  n'eft  partie  principale  que 
par  le  choix  que  le  maîire  en  avoir  fait  pour 
l'habiter.  Voilà  pourquoi  les  coutumei  l'appellent 
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manoir  principaL  Elle  cq(^q  de  l'être  ,  dès  qu'i' 
'a  fait  comioîcre  ,  ou  par  la  démolition  da  châ- 
teau ,  ou  par  une  notihcation  exprelTe ,  quelle 
ne  feroic   plus  fon  manoir. 

Un  créancier  ne  fauroit  changer  la  condition 
de  l'on  débiteur  &  la  rendre  pire.  Or  ^  dic-on  , 
ce  feroic  changer  la  condition  du  vaiïsl  ,  que  de 
Tobliger  à  payer  dans  un  autre  château  que 
celui  qui  eft  déligné  par  fon  contrat.  H  eft  facile 
de  repondre  a  cette  objedlion.  Quelle  tft  l'obli- 
gation du  valîal  ?  C'eft  d'apporter  fon  hommage 
Ô^  fon  argent  au  pied  du  feigneur  ,  dans  la  mai- 
fon  qu'il  a  thoifie  pour  demeure  feigneurialé. 
Tel  manoir  n'eft  pas  chef-lieu  par  lui  irjême  "; 
il  ne  l'ell  que  par  la  deftination  du  père  de  fa- 
mille. 11  change  avec  cette  deftination  ;  mais  la 
condition  du  débiteur  ne  change  pas  :  le  valTal , 
ioifaue  le  feigneur  déloge  ,  relTemble  au  débi- 
teur  d'une  rente  payable  en  la  maifon  de  fon 
créancier.  Dira-t-on  que  celui-ci  change  la  con- 
dition de  l'autre  ,  parce  qu'il  aura  changé  de 
maifon  <^  de  quartier/* 

Quatrième  qutflion. 

Il  nous  refte  a  examiner  une  dernière  quef- 
tion  fur  le  lieu  où  la  foi  doit  être  rendue.  Le 
roi  5  par  la  vertu  de  fa  puifTance  royale  ,  a  faic 
un  feul  comté  de  plulîeurs  fiefs  ;  il  les  a  réu- 
nis fous  la  dénomination  d'un  certain  lieu.  Le  châ-» 
teau  de  ce  lieu  eft  devenu  le  principal  manoir 
du  comté.  C'eft  là  qu'eft  établi  le  (iége  uni- 
que de  la  juftice  ,  formée  ^e  toutes  les  juftices 
particulières. 

Le  coaue  fait  notifier  I  tous  fes  vaffaux  ,  que 
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déformais  il  entend  recevoir  leur  hommage  dans 
te  manoir  principal  ,  comme  chef-lieu  de  fon 
comté  y  mais  chacun  des  vafTaux  continue  d'aller 
au  chef-lieu  du  fi^f  particulier  d'où  fou  fief  re- 
lève ,  &  nen  reconnoît  point  d'autre. 

Cependant,  dit  le  comte,  tous  les  fiefs  font 
confondus  en  un  feul ,  toutes  les  juftices  en  une 
feule  ;  il  n'y  a  plus  qu'un  fief,  qu'une  juftice  ; 
donc  il  n'y  a  plus  qu'un  manoir  feigneurial ,  & 
ceû  celui  du  comté.  Les  valfaux  répondront 
que  le  roi  n'a  point  changé  la  nature  des  cho- 
fes  ,  ni  la  loi  de  leurs  inféodations  ;  qu'ils  relè- 
vent du  feigneur  de  tel  endroit  ,  &  non  pas 
;de  tel  comte  ou  marquis  ;  que  c*eft  au  lieu 
dont  efl:  mouvant  le  fief  fervant  que  doit  fe  porr 
,ter  la  toi  ,  parce  que  c'eft  d  ce  lieu  qu'elle  efl: 
due.  Tout  autre  leur  eft  étranger.  La  réunion  des 
juftices  ne  fuppofe  point  celle  des  fiefs  ^  fiefs  5c 
juflice  n'ont  rien  de  commun.  Les  vafTaux  ont 
raifon.  Aufli.le  roi ,  dans  les  lettres- patentes  pour 
arrêter  les  prétentions  du  nouveau  comte ,  ne 
manque  jamais  de  déclarer  que  la  grâce  accor- 
dée ne  préjudiciera  point  aux  droits  ordinaires  des 
valTaux. 

5.  IIL  De  la  forme  des  Offres. 

La  forme  de  la  preftation  de  la  foi  ôc  des  Of- 
fres ,  eft  écrite  dans  la  fuite  de  l'art.  65  de  la 
.coutume  de  Paris  ,  tranfcrits  dans  le  5-  précé- 
dent. 

j> Et  ce  fait  doit  mettre   un  genouil 

35  en  terre  ,  nue  tète  ,  fans  épée  ni  éperons  ,  : 
»  ôc  dire  qu'il  lui  porte  Ôc  fait  la  foi  ôc  hom-  j 
3>  mage    qu'il    eft     tenu    faire    a    caufe    dudit 
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»  fief  mouvant  de  lui ,  &  déclarer  à  quel  titre 
»  ledit  fief  lui  eft  parvenu  ,  le  requérant  qu'il 
«  lui  plaife   le  recevoir. 

»  Et  où  le  feigneur  ne  feroit  trouvé  ,  ou  autre 
»  ayant  pouvoir  pour  lui  ,  fufïit  faire  foi  Ôc 
»  hommage  &  Offres  devant  la  principale  porte 
a*  du  manoir  ,  après  avoir  appelé  à  haute  voix 
'»»  le  feigneur  par  trois  fois.  Et  s'il  n'y  a  manoir 
b  ou  lieu  feigneurial  ,  &  en  cas  d'abfence  du 
»  feigneur  ou  de  {es  officiers  ,  notifier  lefdires 
«  Offres  au  prochain  voihn  dudit  heu  feigneu- 
»  rial  ôc  laiiTer  copie. 

-    Nous  voyons  deux  chofes   à    remarquer  dans 
cette  difpofition  ,    les    Offres   ôc    la  notificatioru 
■'     1.QS  Offres  j   fi   le   feignent    eft   préfent  j    la 
motïficaàon  ,  s'il  eft  abfent. 
"'    S'il  eft  préfent  au  lieu  feigneurial ,  foit  en  per- 
fonne  ,  quelque  autre  aynnr    fon  pouvoir ,  nulle 
difficulté  :   le'  valfal  s'humiliera   devant   fa  fei- 
gneurie  ou  devant  fon  digne   repréfentant  ;  dira 
qu'il  rend  hommage  ,  pourquoi  &  à   quel  titre  ; 
I  demandera  qu'on   le  reçoive  en  foi ,  &  s'en  ira. 
!  '     Si    le  feigneur  n'y  eft  pas  ,  ni  perfonnc  pour 
lui  ,  le  vaffal ,  après  avoir  fait  fes  Offres  &  ap- 
pelé trois  fois  fon    feigneur  ,  eft  encore    obligé 
par  la  coutume   à    une   fcrm.alité  indi(penfable  \ 
;  c'eft  de  les   notifier,   A    qui    doit   fe    faire   cette 
'  notification  ?  où  ?  quand  ?  quel  en  eft   l'effet  ? 

Le  vafTal  notifiera  i^s  Offres  aux  officiers  du 
I  feigneur,  s'il  s'en  trouve.  Sous  ce  nom  ,  Dumou- 
I  lin  comprend  ,  pour  ce  cas  ci  ,  le  régiffeur  ou 
i  l'homme  d'affaire^  s'il  n'y  en  a  point,  aux  fer- 
I  miers  ou  domeftiques  :  finon  &  enfin  au  plus 
I  prochain  voifin  du  lieu  dominant.  La  fin  de  cette 
formalité  eft  que  le  feigneur  foie  iiiftruit  le  plus 
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promprement  qu'il  fera  poflible  des  démarches 

de  (on   vairal. 

Si  telle  eft  la  véritable  fin  de  la  notification , 
comme  on  n'en  fauroit  douter  ,  ne  fembleroit-il 
pas  que  le  vaflal  ait  eu  tort  dans  refpèce  que 
voici  ?  Un  feigneur  3c  fon  nouve.ui  vadal  habi- 
toient  la  même  ville  ,  le  même  quartier  ,  pref- 
que  la  même  maifon.  Ils  ne  pafToienr  pas  de  jour 
fans  fe  voir  ôc  fe  faluer  ,  leurs  fiefs  étoient  à 
dix  lieues  de  îâ.  Le  valfal  ,  pour  le  lien  ,  n'avoir 
pas  encore  fait  la  foi.  Il  part  un  jour  de  grand 
matin  ,  fans  rien  dire  au  voilin  fon  ieigneur  ,  ôc 
fe  rend  au  château  du  lieu  dominant.  Perfonne 
ne  s'y  rrouve»  Là  il  fait  (qs  Offres  à  la  perte  ,  ÔC 
les  notifie  au  plus  prochain  voilin  du  lieu,  puis 
revient  chez  lui  ,  ôc  ne  dit  mot  au  feigneur  , 
qu'il  falue  même  en  paiîanc.  Le  feigneur  igno- 
roit  la  démarche  de  Ion  vaifal  ,  envoie  faire  le 
fief  fervanr.  On  faifit,  on  notifie  aux  voilhis.  Le 
vaffal  averti  accourt  ,  Ôc  prétend  la  faifie  null«, 
comme  ayant  fait  les  O^res  ôc  la  notification. 
Le  feigneur  la  foucenoit  bonne  ,  parce  que  l'ef- 
prit  de  la  loi.  étant  que  le  feigneur  fâche  le  plu- 
tôt poffible  les  démarches  du  vaffal,  celui-ci 
devûit  le  notifier  à  la  perfonne  même  du  fei- 
gneur ,  qu'il  voyoit  tous  les  joar§  ;  fon  filence 
a  été  une  affectation  frauduleufe ,  une  furprife 
malhonnête  c\\\\  doit  rendre  inutile  la  prétendue 
notification  frauduleufe  faite  aux  voifins  du  lieu 
dominant  ....  Icaque  videretur  quod  hoc  cafu  non 
debcret  prodeffe  vajjallo  _,  quoniam  ïnta  patro- 
num  à  clicnteni  nulla  fraus  ,  nullura  malum 
in^enium    vcrfan   dcbet. 

Mais   Dumoulin  répondoit  pour  le  vafiTal   :  Il 
faut  SQï\  tenir  â   Texpreffion   de  la  loi  ,  fuivanc 
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laquelle  il  fuffic  d'offrir  &  de  notifier  dans  le 
lieu  dominant  ...,non  eji  noftrum  adderc  llturdi^ 
nec  eJi  plus  requirendum  quàm  lex  rcquïrat. 
D'ailleurs  ,  un  feigneur  qui  fai(ît  feodalemenc 
n'eft  point  tenu  de  notifier  la  faifie  à  la  perlonne 
du  feigneur  à  fon  domicile  de  fait.  Patronus  & 
cliens  non  debent  ad  imparia  judlcarL  Le  fei- 
gneur fera  donc  obligé  de  rendre  les  Fruits  qu'il 
a  perçus,  fans  toutefois  dépens  ,  dommages  Ôt 
intérêts. 

La  notification  peut  fe  faire  long-temps  après 
Jes  Offres.  Mais  alors  celles-ci  n'auront  d'effet 
qu'au  jour  de  la  notification.  Ce  n'eft  que  de 
ce  jour  qu'elles  pror?^nt  le  vafîal,  parce  que  celle- 
Jà  fait  elle  même  partie  des  Offies  »,..quia  in 
ijlo  cafu  notificatïo  pars  eft  obi  adonis. 

Dans  les  échanges  avec  le  roi  ,  lorfque  l'é- 
chaneifte  a  reçu  en  contre-échange  une  (eipneurie 
de  laquelle  relèvent  des  vaifaux  ,  il  y  a  jufqu'a-^ 
près  l'enregiftrement  àts  lettres  de  ratification , 
une  forme  particulière  pour  les  Offres.  Les  vaifaux 
doivent  porter  l'hommage  à  la  chambre  àts 
comptes  ,  ôc  offrir  d  l'échangifle  les  droits 
utiles. 

Cela  eft  fondé  fur  le  principe  que  l'échangifle 
d*un  bien  domanial  ne  peut  exercer  aucun  des 
droits  de  propriété  qui  peuvent  rcfulter  de  ion 
litre  ,  jufqii'i  ce  que  Ion  échange  foit  confommc  , 
parce  que  jufque-Ki  il  n'eft  pas  propriétaire 
du  bien  à  lui  cédé  par  l'échange  :  il  n'en  a 
qu'une  fimple  polîeflion ,  lorfque  le  roi  a  bien 
voulu  confentir  cju'il  en  prît  la  jouiifance  avant 
révaluation  fk  les  lettres  de  ratification  ;  tant  que 
fon  échange  n'eil    pas    confomuié  ,  on  ne  peuc 
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pas  même   connoître  les   objets  ôc  les  droits  qui 

feront  adjugés  â   l'échangifte. 

La  chambre  des   comptes  de  Paris  a  rendu  le 
1  d'avril    lyy^j,  fur   le    réquifitoire    de  M.   le 
procureur  général ,  un  arrêt  de    règlement   con- 
forme à  ces   maximes.   Par    fon   réquifitoire ,  le 
procureur  général  obferva  que   la    propriété  des 
échanges  étoit  précaire  ,   6c   l'échange  imparfait  , 
tant  que  les  lettres  de  ratification  expédiées  après 
la  clôture  des   évaluations   n'avoient   pas  été  en- 
regiftrée>  ;    qu'on  ne    pouvoir   pas   aiîimiler  les 
échanges  faits  avec  le  roi  ,  avec  ceux  qui  avoienç 
lieu  entre  particuliers  ;    que    ceux-ci  acquéroienc 
leur   perfection    par    la    îignature    de   l'ade  qui 
annonce   la    volonté  des    parties  ,    mais    que  les 
échanges  avec  le    roi    ne  font    que    projetés  par 
la  fionature  du  contrat ,  Ôc  qu^ils  font  lujets  aux 
formalités  ci-delFus  énoncées.  Le  procureur  géné- 
^ral    rappela   dans    ce    réquifitoire ,    entre    autres 
chofes  ,    un    arrêt    rendu    par     la    chambre  des 
comptes  le   i6  juillet    1718  ,  à  l'occafion  du  duc 
de  Bouillon  ,  qui  demandoit    à   la   chambre  des 
lettres  d'attache    fur   la    foi    &    hommage    qu'il 
avoir  rendu   au  roi  pour  raifon  des  te^rres  qui  lui 
avoient  été  cédées   en  contre-échange  de  la  prin- 
ci[îauté  de   Sedan.  11    obferva   que   la  chambre  , 
en  ordonnant  le    furfis    jufqu'â   l'enregilhemenc 
des    lettres  de   ratification    à  intervenir    fur   les 
évaluations  ,  avoir  reconnu  qu'il   n'exiftoir  entre 
les   mains  du  duc  de  Bouillon  qu'une   propriété 
éventuelle  ,  une  poflefiion  provifoire  ;  ôc  craignant 
que  le    duc    de   Bouillon    ne    tirât  avanca^^e   de 
l'admifiion  imparfaite  de  ion  hommage  ,  elle  lui 
fit  défenfes  d'exiger  des  valTaux  ou  propriétaires 
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des  fiefs ,  terres  &  feignenries  moiivans  des  do- 
iïiaines  cédés  ,   les    aÀes    de    foi    &    hommage 
dus  ;  ordonna   aux  propriétaires    de  n'en  rendre 
qu'à   fa   majefté,   fauf  à  être  les  droits  feigneu- 
riaux  utiles ,  payés  au  duc  de  Bouillon.   D'après 
les  observations  de  M.  le  procureur  général ,  ôc 
fur  fon  réquiiitoire  ,  la  chambre   des  comptes  , 
en  confirmant   les  difpofitions   de   l'arrêt  du   16 
juillet  171B  ,  a  fait  défenfes  au  duc  de  Bouillon 
ôc   à  tous   autres  échangiftes  qui  n'avoient  point 
obtenu  Ôc  fait  regiftrer  à  la  chambre  les  lettres  de 
ratification    des    évaluations    des  biens    échangés 
entre  le  roi  ôc  eux  ,  de  recevoir  des  propriétaires 
-des   fiQ^s   mouvans    des   domaines   a   eux    cédés 
par  le   roi ,  à   titre  d'échange ,   aucuns   ades  de 
foi  &   hommage  ,   aveux    ôc    dénombremens  ;  a 
enjoint  a  tous  les  vafiaux  &  détenteurs  de  fiefs, 
d'en  rendre  foi   ôc  hohimage   au  roi  dans    trois 
mois ,  ôc  d'en  fournir  leurs  aveux  ôc  dénombre- 
mens dans  le  temps  prefcrit  par  la   coutume  des 
lieux;  faute  de  quoi ,  ôc  ce  temps  pafTé,  a    or- 
donné qu'ils  y  feroient  contraints  par  faifies    de 
leurs    fiefs    ôc    établiflement    de    commiifaire^  y 
que  l'arrêt  feroit  fignifié  à  la  requête  ,  pourfuite  ôc 
diligence  du  procureur  général  ,  tant  au  duc  de 
Bouillon  qu'à  tous  autres  échangiftes  qui  n'avoient 
point  obtenu  ôc   fait  regiftrer  les  lettres  de  rati- 
Écation   des   évaluations  des  biens  échangés  j  que 
copies    collationnées     de     l'artêt    dont    il    s'agit 
feroient  envoyées  aux   officiers    du    bureau    des 
finances ,   bailliages    ôc  fénéchaufféee    du   reiTors 
de  la  chambre  ,  pour  y  çtre  lues,  pubUées ,  affi- 
chées Ôc  reaiftrées ,  à  ce  que  les  vaffaux  ôc  pro- 
priétaires des  hefs  euftent  à  s'y  conformer,  fous 
les  peines  y  portées  ,  fauf  au  procureur  général 
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à  prendre  par  la  fuite  celles  conclufions  qu'il  avi^ 
feroic ,  &  fur  le  tout  par  la  chambre  ftatué  ce 
qu'il  appartiendroir. 

Si  l'on  dccompofe  avec  foin  l'art.  ^5  de  la 
coutume  de  Paris  ,  tranTcric  au  commencement 
de  ce  paragraphe  ,  on  voie  que  les  différentes 
formalités  nécelfaires  pour  la  rcgularirc  des  Offres 
font  au  nombre  de  fepr.  Les  voici  telles  que 
Bourjon  les  pré  fente  dans  fon  droit  commun 
de  la  France ,  prcm.^  part,  des  fiefs  ^  c/?.  1  ,  fect.  1 , 
difi.  2. 

Le  vadal  doit  ,  étant  au  principal  manoir,  de- 
mander fon  feigticur,  &,  s'il  e fi:  abfent ,  deman- 
der s'il  y  a  autre  perfonne  ayant  charge  pour 
recevoir  la  foi  Se  hommage  Se  les  droits  ;  relie 
doit  être  fa  première  démarche  ,  Se  elle  doit  être 
conftatée.  DupleJJis  j  traité  des  fi.cfs ,  ckap.  2  ^ 
pa^,    16    de    l'édition  û'e  1709. 

Là  ,  il  d<^it  dire  au  feignear  ,  s'il  eft  préfent , 
finon  à  la  porte  du  manoir,  en  cas  d'abfenre  , 
Se  qu'il  n'y  ait  personne  ayant  charge  de  lui , 
qu'il  lui  porte  la  foi  pour  un  tel  fief ,  qu'il 
poiïede  \  tel  titre  ,  relevant  de  lui  ;  deuxième 
forme  de  cet  adte. 

Ce  qui  emporte  le  devoir  de  le  fcrvir  en- 
vers Se  contre  tous  ,  excepté  contre  le  roi.  Du- 
moulin fur  l'art.  1  de  la  coutume  ,  gloff.  6  ,  in 
ver^o  mouvant  de  lui  ^  n-inis  ce  qui  ne  s'entend 
que  tant  qu'il  efl:  propriéraire  du  fief  ,  l'enga- 
gement étant   purement  réel. 

Là  ,  il  doit  offrir  les  droits  ,  fi  aucuns  font 
dus  pour  fa  mutation  ,  t?c  le  requérir  en  con- 
féquence  de  le  recevoir  en  foi  ;  troifième  forma- 
lité. Dumoulin  fur  [art,  6^  ^  num,  1 5. 

On 
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On    doit    obferver  les  formaiitcs  cî-defTus   & 

celles  ci-après ,  pour  la  preRaaoïi  de  foi,  à  l'égard 

de    la  peifoiine    commife  pour  ce    par    le   fei- 

gneur. 

Mais  le  feigneur  ne  peut  commettre  une 
perfonne  vile  &  abjc£Ve.  Le  Maure  ^  ^(^^  ficjs  ^ 
chap,  I  ,  fecl.  4 ,  pag,  15. 

Le  valfal  doit  faire  la  foi  un  genou  en  terre  ; 
nue  tcîe  ,  fans  épée  &  fans  éperons ,  &  doit 
prononcer  la  tormule  ordonnée  par  la  coutume 
à  haute  &  intelligible  voix  \  quatrième  formalité 
de  cet  ade»    ^ 

La  foi  &  hommage  étant  faire  au  roi,  le 
vaffal  doit  fur  le  champ  reprendre  fon  pée  , 
pour  marquer  qu'il  eft  pièc  à  l'employer  en 
toute  occalion  pour  fon  fervice  ,  dit  Tronçon 
fur  l'art.  (53,  Voyez  Loifeij  titie  des  fiefs,  rè»le 
1  ,  les  arrêtés  faits  chez  M.  ie  préfident  de  La- 
moignon  5  titre  df-^s  fiefs  ,  art.  premier. 

La  noblelTe  du  vallal  ,  celle  qu'elle  foie 
(  les  princes  du  fang  exceptes  )  ,  n'exempte  pas 
de  ces  marques  de  foumiition  ;  encore  une  fois  , 
c'eft  devoir  réel  ,  qualité  qui  en  auoucit  la  ri- 
gueur. Voyez  le  iiv.  2  ,  tit.  3  ,  in  fine  ^  de 
jeudis. 

En  effet,  c'eft  un  devoir  non  perf  ^nnel ,  maïs 
réel  ,  en  forte  qi  e  ces  fouini^lions  doivent  s'ob- 
ferver,  quo^iue  L:  feigneur  fjit  roturier  ,  mais 
le  feigneur  n'en  peut  exiger  d'autres  ,  &  s'il  le 
faifoit  ,  la  couriime  s'élcveroi:  courre  fa  préten- 
tion ^  &  dans  ce  devoir,  elle  a  vouî'^  même 
y  confer  er  roii  •  :a  déceine  ,  ^  ptin.îpalemenc 
par  rapport  ^u  .  -xe. 

En  effet ,  quoii.|  e  la  coutume  fe  ferve  de  ces 
expreitions  ,  la  houthc  &  les  mains  ,  cela  ne  ^Qa-- 
Tome  XLIIl.  V 
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tend  pas  d'un  baifer ,  qui  fouvent  feroit  indé- 
cent :  c'eft:  ce  que  die  Dumoulin  en  fa  note 
fur  ces  mots  <5c  fur  l'arc,  i  ,  glof.  3  ,  num,  16, 
nimîs  effet  indccens  ^  imo  reprehenjîbile  ;  nïfiïn 
fidelïtate  ligia  qu£  dcbecur  foli  principi.  Et  même 
le  feigneur^  ne  peut  exiger  d'autres  termes  que 
ceux  portés  par  la  coutume  j  c'eft  ce  que  die 
le  même  auteur  fur  l'art.  1 1  de  la  coutume 
<i'0rlcans.  Necenim  vaffallus  tenetur  ultra  formam 
confuetudinis  ^  nec  ad  formas  ïnfolïtas  ;  ce  qui 
eft  inconreftabîe  &  de  droit  commun  ;^  c'eft  la 
loi  qui  eft  le    guide  ,  non   la    vanité    ni  Tarto- 

gance.  r        r  j    • 

Comme  les  eccléfiaftiques  font  lujets  au  droit 

commun  ,    par  rapport  aux  chofes  temporelles  , 

le  refpe^:   du  à  leur    caradère    ne   les    exempte 

pas  de    cet  état   d'abaiiTement  &  de  génuflexion 

devant  uii    laïc  ;  les  pairs    mêmes  y  font    aftli- 

jettis  :  tel   eft    l'effet  de  la  réalité  de  ce  droit, 

qui  fait  abftradion  de  la  perfonne  ,  &  qui  n'admet 

pas  de  diftindiion.  ,  ■  .  1      ' 

C'eft  ce  que  difent  Carondas  fur  l'article  (53  , 
Brodeau  fur  le  même  article ,  num.  lo  ,  & 
Duplelîis  des  fiefs. 

Cette  preftation  de  foi  doit  être  atteftee  par 
deux  notaires  que  le  vaflal  doit  mener  avec  lui, 
lefquels  en  dreftent  un  ade  ou  procès-vetbal , 
ou  par  un  notaire  &  deux  témoins;  cinquième 
formalité  de  cet  ade.  C'eft  elle  qui  conftate  que 
ce  que  la  coutume  exige  a   été  rempli. 

Tel  eft  l'ufage  fondé  fur  le  texte  même  de  la 

coutume. 

Cet  ade  ou  procès-verbal  doit  contenir  \t% 
Offres  du  vaflTal  ,  des  droits ,  fi  aucuns  font  par 
lui  dus  ,  &:  faire  mention   de  la  réception  en 
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foi ,  &  de  Tacceptation    des    Offres    ou  du   re- 
fus    du    feigneur  j     fixième    formalicé     de    cet 

Si  la  foi  a  été  faite  à  la  porte  du  principal 
manoir  du  feigneur  ,  il  faut  en  fignifier  copie 
au  plus  prochain  voifin  du  feigneur  ;  feptième 
formalité  de  cet  a6be  ,  &  fans  laquelle  l'oreille 
du  feigneur  n'étant  nullement  frappée  ,  le  fief 
feroit  réputé  ouvert. 

C'eft  la  difpofition  de  la  dernière  partie  de  l'art. 
6^   de  la  coutume. 

Dans  ca  même  cas  d'abfence  du  feigneur  ,  il 
fuffic  que  l'adc  ou  procès-veibal  de  preftation 
de  foi  ôc  hommage  contienne  que  celui  qui 
Ta  faite  ^étoit  en  état  de  vaffal  ,  fans  qu'il  foie 
befoin  de  plus  ample  défignacion  ;  cette  forme 
cft  ufitée  ,  c'eft  prouver  ,  quoiqu'en  termes 
généraux  ,  que  ce  que  la  coutume  exige  a  été 
rempli. 

Tel  eft  fur  ce  Tufage  conforme  au  fentimenc 
de  Brodeau  fur  l'article  6^  ,  numéro  16  ,  Ôc 
à  celui  de  le  Maître  des  fiefs  ,  pag.   15. 

§.    IV.    Q^e  doit  offrir  le  vaffal} 

Le  vaflTal  doit  offrir  non  feulement  l'hom- 
mage ,  mais  le  relief,  le  quint ,  le  chambellace, 
en  un  mot,  tous  les  droits  ouverts  par  la  mutation 
qui  le  rend   propriétaire  du   fief. 

Dqs  Offres  vagues  ôc  incertaines  ne  fufKroienc 
point  ;  ainfi  le  donataire  d'un  fief  ne  doit  pas 
fe  contenter  de  faire  des  Offres  aux  termes  de 
la  coutume  ,  il  faut  qu'il  offre  une  fomme 
d'argent  fixe  &  décerminée  \  car  il  faut  que  cette 
fomme  foit  fpécifiée  ,  pour  que  le  feigneur  puiife 

Vij 
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la  choifir.  A  l'égard  du  revenu  d'un  an  &  du 
dire  de  prud'homme  ,  il  n'eft  pas  nécelFaire  de 
les  exprimer  noaimémenc.  Ainii  des  Offres  con- 
çues en  ces  termes  feroienc  valables  :  J'offre  la 
foi  ,  la  fommt  de  dix  livres  une  fois  payée  ^  ou 
les  autres  droits    aux   termes  de  la  coutume. 

Si  le  fief  avoic  été  vendu  avec  plufieurs  autre* 
objets,  &  cela  pour  un  feuL  prix,  l'acquéreur 
ne  feroit  tenu  qu'à  la  piéfentation  du  contrat 
tel  qu'il  eft  ,  avec  Offres  de  payer  le  quinc 
lorfque  la  quotité  en  fera  réglée.  Dans  ce  cas  , 
le  (eigneur  feroic  obligé  d'attendre ,  pour  faifir  , 
que  cette  liquidation  fût  faite  ;  mais  à  l'égard, 
de  l'inveftirure  ,  il  feroit  en  droit  de  la  refufer 
iufqu'à  ce  que  le  quint  du  prix  lui  eut  été  payé: 
&  mcme  le  temps  du  retrait  ne  commenceroic 
à  courir  que  du  jour  de  la  notification  à  lui 
faite  de  cette  liquidation  :  obfervez  que  les  frais 
qu'elle  exige  font  à  la  charge  de  l'acquéreur,  à 
moins  qu'il  n'offre  pour  le  quint  une  fomme 
eonvenable  ;  dans  ce  cas  ,  le  feigneur  eft  le 
maître  de  fsire  procéder  à  une  ventilation  dont 
il  fupporte  les  frais,  fi  la  fomme  offerte fe  trouve 
être  iiiffi faute. 

Le  vaffal  ,  dit  Dumoulin  fur  l'art,  45  de 
f  ancienne  coutume  de  Paris  j,  n,  24 _,  eft  obligé 
d*oîFrir  non  feulement  les  droite  dus  de  fon  chef, 
mais  encore  tous  ceux  échus  par  les  précédentes 
ouvertures  ,  pour  lefquelles  il  n'y  a  pohit  eu 
d'inveftiture  :  quand  il  feroit  fuccelTeur  à  titre 
fîngulier  ,  quand  même  le  fief  lui  auroic  été 
vendu  franc  &  quitte  de  tous  droits  antérieurs , 
il  feroit  n^^an moins  obligé  de  payer  tous  ceux 
qui  ne  font  pas  encore  prefcrits  ,  &  même  fur 
cela  il  eft  oblige  de  s'en  ^apporter  a  la   parole 
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<3a  feigneur  (  faaf  à  difcuter  enfuite  )  ,  fînon 
le    leigneur    peut    faifir  féodalemenr. 

Cecte  déci(îon  de  Dumoulin  a  trouvé  des  par- 
lifans  &  des  contradidleurs.  Voici  d'abord  ceux 
qui  l'ont  adoptée.     ■ 

Invejiituram  &  receptionem  in  homagïum  reclè 
À  domino  recufari  MoUnœus  putat  ,  nifc  priora 
quocjue  lodimia  exolvantur,  D'Argentré  fur  l'arc. 
7  i  de   Bretagne  ,  n°.  6, 

il  peut  contraindre  le  vaflal  de  lui  payer  non 
feulement  le  droit  dû  de  fon  acquifition  ,  mais 
aulîî  de  toutes  les  mutations  précédentes ,  fans 
être  obligé  à  aucune  difcuflion.  Dafnage  fur  l'art, 
16^  de  Normandie, 

Un  feigneur  féodal  ou  cenfuel  n'eft  tenu 
enfaifiner  ni  recevoir  en  foi  le  nouvel  acquéreur, 
s'il  ne  fatisfait  au(fi  des  anciens  droits  &  arrérages 
à    lui  dus.    Loifel  ,  liv.  4  ,    tit.  2  ,  reg.    1 9. 

Le  feigneur  n'eft  point  tenu  recevoir  Çoïx 
vaffai ,  qu'il  ne  lui  ait  payé  tous  les  droits  échus 
depuis  trente  ans  ,  bien  qu'il  n'ait  poiiu  acquis 
à  la  charge  d'iceux  ,  Se  qu'il  foie  en  bonne  foi. 
Brodcau  fur  rare,  i  de  Paris, 

Je  crois  qu'il  faut  fuivre  l'opinion  de  Bro- 
deau.     Ferriere  fur   Fart,   62,    de   Paris   h\  29. 

Le  feigneur  féodal  peut  intenter  aélion  contre 
le  po(ferreur  du  fief,  &  conclure  contre  lui  à  ce 
que  ledit  fief  foit  déclaré  affedé  <&:  hypothéqué 
aux  droits  feigneuriaux  à  lui  dus  a  caufe  des 
précédentes  venditions  &  changement  de  pof- 
fedion  ,  &  ledit  vaiial  eft  tenu  de  délaifler  par 
hypothèque  ,  pour  être  vendu  &  adjugé  par 
décret  ,  fi  mieux  n'aime  payer  iceux  droits.  Le 
Grand  fur  l'art.  42    de    Troie. 

Si  les  prédécelfeurs  n'ont  point  été  reçus  en 

Viij  ' 
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foi ,  le  nouveau  valTal  doit  payer  les  droits  dus 
de  leur  chef  ,  avanc  que  d'avoir  main-levée. 
Livoniere  j  des  fiejs ^  /iv.  i  ,    d,  %  ^  fecl.  i. 

Le  feigneur  peu:  faifir  féodaiemenr ,  faute  de 
payemefic  d'anciens  droits ,  fans  commandemenc 
préalable  j  mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  foient  pref- 
crirs.  Bourjon  _,  droit  commun  des  fitfs  j  part,  i  ^ 
chap.  i  ,  n°,  128.  Idem  ^  M.  le  Camus  j  fur  Vatt* 
1^  de  Paris. 

Tous  les  auteurs  ,  comme  nous  l'avons  an- 
noncé ,  n'onc  pcis  cru  devoir  adopter  cette  opi- 
nion. Charondas  eft  d'avis  contraire  ,  parce  que  , 
dit-il ,  l'acquéreur  nQÏi  obligé  ni  perfonnellemenc 
ni  hypothéquairemenc,  y^r  l'art.  6^  deJParis^  in 
fine. 

La  difH:ulté  refte  toujours  ,  fi  ,  contre  ce  refus, 
1j  valfal  oppofant  KOffie  réelle  des  droits  de  fa 
mucarion  ,  &  la  préfenracion  de  la  foi  ,  le  fei- 
gneur pouvoir  failir  féodalement  avec  juftice  ; 
ce  que  je  n'eftime  pas.  Car  enhn  ,  qu'il  y  aie 
un  droir  de  fujce  ,  d'hypohèque,  de  privilège, 
bùnc  fit  ^  mais  il  le  faut  juftifier  &  liquider  en 
juftice  ,  &  jufqu'i  conteftation  en  caufe  ,  le 
vafTal  eft  toujours  en  bonne  foi.  Duplejfis  ^  des 
fiefs  ^  liv.  5  5  ch.  \, 

Guyor ,  traité  des  fiefs  _,  tome  4  ,  pcige  252, 
a  pris  entre  ces  deux  opinions  un  parti  moyen. 
Il  diftingue  :  où  les  mutations  précédentes  ont 
été  couvertes,  c'eft-à-dire  ,  ou  les  prédécelTeurs 
du  nouveau  valTal  ont  été  reçus  en  foi ,  foit 
fans  réferve  de  droits  ^  foit  avec  réferve  _,  o\x 
ils  ne  Tonc  pas  été.  Primo  cfu^  le  feigneur  ne 
peur  refuier  les  Offres  du  nouveau  valTal  ,  il  n'a 
que  la  voie  de  l'adlion  pour  fe  faire  payer  de 
fes  anciens   droits  ;  fecundo   cafu  ^  Dumoulin  , 
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eodem  §.  (^3 ,  n.  23  ,  rienc  que  le  feigneur  peuc 
refufer  les  OfFtes,  faifir  ou  continuer  fa  faifie , 
&  que  le  nouvel  acquéreur  a  dû  les  offrir ,  quoi- 
qu'il  eue  jufte  caufe  de  \qs  ignorer.  Quia  j  dit- 
il  ,  dominus  magis  habet  oculos  ad  fcudum  quant 
ad  vajfallum.  Dumoulin  agite  encore  cette  quef- 
tion  5  §.  I  )  gl.  9  j  queft.  4,  n.  27  ,  28  ,  29  ,  <& 
fequent,  La  folution  commence  au  29 ,  où  il  dé- 
cide ,  au  fécond  cas ,  que  le  hef  étant  toujours  refté 
ouvert ,  il  peut  tenir  toujours  le  ^ti  faifi  ,  juf- 
qu'à  ce  que  le  nouveau  valfal  ait  payé  les  droits 
des  difTcrentes  mutations. 

Ce  qui  eft  vrai ,  c'eft  que  ,  dans  ce  fécond 
cas  ,  le  feigneur  peut  retirer  fur  telle  vente 
précédente    qu'il    voudra  ;    cela  eft   indubitable. 

Cependant  je  crois  ,  continue  Guyot ,  que  le 
nouveau  valFal  étant  dans  une  parfaite  ignorance 
de  ces  anciennes  mutations  non  couvertes  ,  le 
feigneur  peut  bien  le  refufer  à  la  foi  &  fes 
Offres  ;  mais  il  ne  faut  pas  i>on  plus  ufer  de 
toute  rigueur ,  fummum  jus  ^  fumma  injuria.  Du- 
moulin, fur  le  §.  6^  »  dit  que  Pacquéreur  a  fon 
recours  :  cela  eft  vrai  ;  mais  il  y  a  deux  points 
également  vrais  \  le  premier  ,  qu'il  ignore  cqs 
précédentes  mutations  ,  &  conféquemment  qu'il 
n'a  pas  fait  de  uullité  en  n'ofîrant  pas  les  droits 
de  ces  précédentes  mutations.  Ce  n'eft  pas  une 
nullité  de  ne  pas  offrir  ce  que  l'on  ne,  fait  & 
ne  peut  favoir  êtr.e  du.  Le  fécond  ,  c'eft  qu'il 
n'y  a  rien  ici  du  fait  du  nouvel  acquéreur;  ce 
qui  eft  de  fon  fait,  c'eft  fa  mutation,  ce  font 
les  droits  de  (on  acquificion  ,  <î<c  il   les  oifre. 

His  pqfîtis  ^  je  diftingue  (c'eft  toujours  Guyoc 
qui  parle  )  ou  le  lief  étoit  déjà  faifi  lorfque  le 
nouvel  acquéreur  s'eft  ptéfenté,  ou  il  ne  l'étoit 

Viv 
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pas.  Primo  cafu  ,  je  diftingue  encore  :  ou  le  fief 
étoit  faifi  quand  il  a  acquis  ,  c'eft-â-dire  ,  fur 
fon  vendeur  ;  ou  il  n'a  été  faifi  faute  d'homme , 
que  depuis  fon  acquilltion.  Si  le  fief  éroit  faifî 
lors  de  fon  acquihnon,  alors  il  eft  probable  qu'il 
n'a  pas  ignoré  cecce  mutation  non  couverte  j  il 
a  dû  en  offrir  les  droits  ,  c'étoit  à  lui  â  prendre 
fes  mefures  ,  &  en  ce  cas ,  je  tiens  les  Offres 
riuîies.  Si  le  fief  n'a  été  faifi  que  depuis  fon  ac- 
quiiînon ,  "k  que  fon  contrat  ne  lui  annonce  point 
de  précédentes  mutations  non  couvertes ,  alors  , 
comme  il  a  jufte  caufe  de  penfer  que  la  laiiie 
n'a  été  faite  que  fur  lui ,  &  pour  raifoa  de  fa 
mutation,  je  tiens  que  le  feigneur  tenetnr  docerc 
de  prixcedentibus  quoi  &  qualia  jura  debeantur  • 
qu'il  doit  donner  un  délai  au  nouveau  valfal 
pour  payer  ces  précédens  droits ,  en  prouvant 
néaiimoins  par  lui  feigneur  ,  que  les  prédécelfeurs 
d'-^  l'acquéreur  n'ont  pas  couvert  le  iief,  id  ejl  ^ 
n'orjt  pas  été  reçus  en  foi  *,  6^  -  fi  dans  le  délai , 
P.  E.  de  vingt  jours ,  l'acquéreur  ne  paye  pas  ces 
anciens  droits ,  la  Tailie  continuera  avec  effet  :  fî 
au  contraire  il  vient  les  offrir  &  payer  ,  je  tiens 
qu'il  doit  avoir  main  levée  du  jour  des  pre- 
mières Offres  qu'i!   a  faites  de  bonne  foi. 

Seci'ndo  cafu  ,  (\  ,  lorîque  le  nouvel  acquéreur 
fe  préfente ,  le  fief  i/étoit  point  faifi ,  alors  il  a 
encore  une  plus  juftc  ignorance  à^s  précédentes 
mutations  non  couvertes ,  &  le  feigneur  doir  \q% 
Jui  prouver  &  donner  un  délai  ,  après  lequel  le 
feigneur  peutfailir:  mais  avant  ce  délai ,  comme 
le  nouvel  acquéreur  nec  fuît  fdens ^  nec  fuit 
in  morâ  ^  je  tiens  que  le  feigneur  mq  peut 
faifir. 

Il  n'y  â  qu'à    lire  Dumoulin ,  cod.   $.  6^  , 
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n*.  24,011  verra  qu'en  foutenant  fon  avis  contre 
le  nouveau  valîal  ,  il  ne  laiffe  pas  de  faire  voie 
que  le  feigne ur  ne  doit  point  en  ufer  avec  tanc 
de  rigueur. 

§.   V.  De  l'effet    des    Offres    régulièrement 
faites. 

L'effet  des  Offes  régulières  eft  de  mettre 
le  vaiîal  à  l'abri  de  la  falfie  féodale.  A  cet  égard 
point  de  difficulté  \  mais  on  demande  (î  elles 
ont  l'efficacité  d'une  véritable  inveftiture  ,  &  fi  le 
feigneur  ne  peut  pas  exiger  que  fon  vaflal  lui 
préfente  de  nouveau  la  foi  6:  hommage.  Non,, 
dit  Dumoulin.  Oui  ,  difent  tous  les  auteurs 
venus  depuis  ce  grand  homme  La  raifon  de 
Dumoulin  étoit  féduifante  :  autre  chofe  efi: 
d'offiir ,  autre  chofe  eft  de  payer  réellement.  Les 
Offi:es  mettent  bien  a  couvert  des  pourfuites  ; 
mais  l'obligation  n '^  pas  éteinte.  Ainfi  les  Offies 
du  vafTal  empêcheront  la  faille  ,  mais  ne  l'ac- 
quittêronr  pas  de  la  foi.  Il  la  doit  potter dès  qu'il 
en  fera  fommé. 

Cette  opinion  nous  a  paru  ,  comme  àBrodeau, 
trop  fifcale  ;  l'ufage  la  rejette  :  »  A\urement ,  dir- 
as il ,  un  valTal  innocent  &  obféquieux  pourroic 
w  être  opprimé  par  la  malice  capricieufe,  ou  l'ab- 
»  fence  afFedée,  ou  feinte  &  fimulce  d'un  fei- 
5>  gneur  mal  intentionné  ;  ce  que  la  loi ,  qui  ne 
j>  fe  rend  poijir  indulî^ente  aux  malices  d^s 
3ï  hommes,  ii^  peut  fouffiir.  Tous  les  auteurs  font 
j?  d'accord  aujourd'hui  qu'Offres  régulières  valenc 
»  foiï*.  Les  coutumes  de  Vermandois,de  Rheims, 
d  Auxerre  &:  d'Orléans,  le  déclarent exprelFément, 
Il  nous   femble   qu'ici    Dumoulin  â    trop  cou- 
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fondu  la  dette  de  Vhommage  avec  celle  d'une 
fomme  d'argent  :  fans  doute  un  créancier  n'eft 
payé  que  lorfque  fon  débiteur  l'a  rendu  vérica- 
blenienc  propriétaire  de  Targent  qu'il  devoir  j 
niais  un  hommage  offert  ert  déjà  payé.  Du- 
moulin n'y  voit  qu'une  envie  ,  qu'un  efFort  de 
le  rendre.  Dejiderium  &  conatus  fidcUtatis  offe- 
renddi,  C'efl:  plus  que  cela ,  c'eft  une  reconnoiirance 
très-certaine  de  la  feigneurie  féodale  ,  un  té- 
moignage de  refpefls  qu'on  ne  peut  méconnoître , 
un  vrai  ferment  de  fidélité. 

C'eft  encore  une  très-grande  queftion  que  celle 
de  favoir  (i  des  Offres  d'hommage  ,  régulièrement 
faites ,  mettent  le  vaflal  a  l'abri  du  retrait  féodal. 
Comme  nous  ne  connoiffbns  aucun  auteur  qui  fe 
foit  donné  la  peine  d'examiner  cette  queftion  , 
nous  allons  effayer  de  l'approfondir. 

Le  retrait,  dit-on  ,  eft  odieux  :  cela  peut  être 
vrai  pour  le  retrait  Hgna;^  ii  toutefois  il  eft 
permis  d'envifager  d'un  œx  défavorable  ce  que 
les  loix  autorifent. 

Le  retrait  féodal  eft  bien  différent  ;  les  feigneurs 
ne  le  tiennent  pas  de  la  loi ,  mais  de  la  conven- 
tion :  c'eft  une  des  conditions  de  l'inveftiture  , 
impofée  lors  de  la  tradition  du  iief  ;  c'eft  un  droit 
réel  &  foncier ,  par  conféquenc  une  portion  même 
de  la  glèbe  inféodée  ,  demeurée  entre  les  mains 
du  feigneur  dominant.  Ce  droit  ,  loin  d'être 
odieux ,  mérite  donc  toute  la  faveur  due  aux  con- 
ventions ;  le  reftreindre  ou  le  modifier  arbitraire- 
ment ,  ce  feioit  violer  le  droit  facré  de  la 
propriété. 

Le  rang  que  le  retrait  féodal  occupe  dans  les 
droits  feignsuriaux  ,  fournit  encore    un  nouveau 
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motif  de  l'accueillir^  le  relief,  le  quint,  toutes 
les  prédations  utiles  ne  font  que  des  furc barges 
impotées  par  i'<ivarice ,  long-temps  après  i'éta- 
bliirement  des  fiels  j  ce  iont  autant  de  fervitudes 
qui  dégradent  leur  noblelTe  originele.  Le  retrait 
féodal  ell  aulfi  ancien  que  l'honimage  ;  il  eft, 
comme  lui  ,  de  la  nature  du  fisf.  Cette  obfer- 
vation  eft  de  Dumoulin  :  ce  qu'il  dit  à  ce:  égard 
mérite  beaucoup  d'attention,  lietraclus  fcudalis 
nullo  modo  exorbitat  ,  cum  Jît  connaturalis  ipfi 
feudo  y  originaliter  ilii  exifîens  à  primis  conJUtu-^ 
tionibus  jeudorum  quarc  dummodh  meus  ratio 
adjît  j  verba  fi  opus  fit  ^  aJjuvanda  finit  ut  rc- 
traclui  lo eus  fit  j  fiecus  dlcerem  in  celcvio  &  quinto 
pretii  ^  quia  hdtc  jura  fiant  odiofia  &  contra  natu- 
ram  recii  feudi. 

Il  s'en  falloit  bien,  comme  l'on  voir,  que  le 
retrait  féodal  fût  odieux  aux  yeux  de  Dumoulin^ 
inftruit  mieux  que  perfonne  de  la  nature  àts 
droits  feigneuriaux  y.  il  le  regardoit  comme  le  plus 
favorable  de  tous  :  loin  de  le  reftreindre  ,  il  veut 
qu*on  lui  donne  toute  Textenfion  compatible 
avec  la  raifon  &  l'équité.  11  va  beaucoup  plus 
loin  ,  il  décide  que  ,  pour  réalifer  un  droit  anflî 
légitime  ,  il  eft  permis  d'ajouter  au  texte  de  la 
loi  :  verba  fi  opus  fit  ^  adjuvanda  fiunt  ut  rctraclui 
locus  fit. 

Telle  eft  donc  la  règle  dans  toutes  les  diffi- 
cultés de  l'efpèce  de  celle  que  nous  examinons. 
Toutes  les  fois  que  la  qaeftion  eft  douteufe  , 
que  la  loi  eft  obfcure  ,  fufceptibie  de  deux  in- 
terprétations ,  il  faut  adopter  celle  qui  favorife 
le  feigneur ,  parce  que  c'eft  fi  propriété  qu'il 
défend  ,  parce  que  ,  s'agilfant  d'un  droit  acquis  , 
€cnat  de  damno  vitando. 
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D'après  cette  règle  qu'il  faut  fuîvre  ,  puîf- 
qu'elle  eft  puifée  dans  la  nature  des  chofes  ,  pour 
que  la  foi  rendue  à  la  porte  opérât  la  déchéance 
du  retrait  dans  l'efpèce  propofée  ,  il  faudroit  donc 
que  la  coutume  locale  le  dk  exprelfémenc.  Mais 
les  difpohtions  des  coutumes  font  bien  différentes. 
Pour  en  mieux  pénétrer  l'efprit  ôc  le  véritable 
fens ,  il  ne  fera  pas  inutile  de  fe  rappeler  quel- 
ques  principes  généraux. 

Lorfqu'uu  fief  change  de  main  par  vente  ,  les 
droits  uriles  qui  s'ouvrent  au  proht  du  feigneur, 
font  de  trois  fortes  ;  la  faifie  féodale  ,  le  quint , 
ou  le  retrait.  La  différence  entre  ces  différens 
droits  eft  fenfibie.  Le  droit  de  failir  n  eft  autre 
choie  quun  moyen  donné  au  feigneur  pour  punir 
le  vaifal  de  fa  négligence  à  lui  porter  fa  foi.  A 
Légard  du  quint  ou  du  retrait ,  c'eft  une  condition 
inhérente  au  contrat  ,  un  profit  qui  échoit  à  l'inf- 
tant  même  de  la  vente ,  néaitooins  diftingué  par 
cette  nuance  ,  que  le  quint  eft  dû  au  feigneur  de 
plein  droit ,  fans  aucun  aéle  de  fa  part ,  ôc  que  pour 
le  retrait  il  faut  une  notification  expreile  de  fa 
volonté. 

Une  différence  aufîi  notable  entre  ces  préroga- 
tives 5  doit  néceifairemenc  en  apporter  d^ms  la 
manière  de  les  conferver  &  de  les  perdre  j  il  n'y  a 
perfjnne  qui  ne  fente  que  la  renonciation  à  un 
droit  utile,  doit  être  foumife  à  plus  de  forma- 
malités  que  la  perte  de  celui  d'infliger  une 
peine. 

Il  eft  d'ailleurs  de  la  nature  des  peines  de  fup- 
pofer  une  faute.  Le  vaGTal  qui  a  rempli,  autant  qu'il 
étoit  en  lui,  les  devoirs  de  la  féodalité  ,  doit  donc 
être  à  l'abri  de  la  faiiie  féodale  ;  mais,  d'un  autre 
côté,  il  eft  pareillement  de  la  nature  des  adlions 
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(de  he  pouvoir  s'éteindre  que  par  la  prefcription 
ou  par  un  adte  de  la  volonté  du  créancier.  Le 
feigneur  qui  n'a  pas  renoncé  au  retrait  féodal  , 
ou  fait  la  remife  du  quint ,  doit  donc  cgalemenc 
conferver  cette  double  prérogative. 

Examinons  à  la  lumière  de  ces  principes  ,  quels 
peuvent  ctre  les  effets  des  Offres  faites  à  la  porte 
du  château ,  le  feigneur  abfent. 

L'hommage  eft  un  devoir  perfonnel ,  &  du  côté 
du  valfal  ôc  du  côté  du  feigneur  j  dans  la  règle 
ftridej  le  vafTal  doit  le  préfenter  en  perfenne  à 
la  perfonne  du  feigneur;  mais  comme  il  ne  peut 
être  rendu  qu'au  chef-lieu  du  fief  dominant  ,  à 
peine  de  nullité;  qu'il  doit  l'être  dans  l'efpace  de 
quarante  jours  ,  à  peine  de  faine  féodale  ,  «Se  qu'il 
eft  H  facile  de  s'abfenter  pendant  un  délai  aulîi 
court  5  on  a  pris  enfin  le  parti  d'autorifer  les  hom- 
mages à  la  porte  du  château  :  rien  de  plus  faoe, 
autrement  les  vafiiiix  feroienc  à  la  merci  des 
feigneurs. 

Mais  de  même  que  le  défaut  d'hommac^e  ex- 
pofele  valFal  A  la  faifie,  la  réception  de  l'hommage 
forclot  le  feigneur  du  retrait  ;  Ôc ,  d'un  autre  côte  , 
s'il  eir  à  craindre  que  les  feigneurs  quiccent  leur, 
château  pour  fe  ménager  le  droit  de  failie  ,  il  ne 
l'eft  pas  moins  que  les  vafiaux  abufent  d'uninf- 
tant  d'abfence  pour  faire  ÏQfi  Offres  à  la  porte.  At- 
tribuer à  cette  ombre  les  m.êmes  effets  qu'à  la  réa- 
lité ,  ce  feroit  donc  enlever  aux  feigneurs  le  retiait 
féodal ,  du  moins  en  fubovdonner  l'exercice  a  là 
volonté  du  vafTal.  Ainfi  les  Oflres  à  la  porte,  in- 
troduites pour  met>re  ks  propriétaires  de  fief  à 
l'abri  d'une  perte  ,  deviendroient  pour  eux  un  titre 
lucratif ,  ôc  i  on  ne  feroit  forti  d'un  inconvcnienc 
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que  pour  retomber  dans  un  autre  non  moins  cen- 
lidéfabie. 

Le  retrait  Fcdal  eft  un  des  fruits  du  fief  do- 
minant ,il  appartient  au  feigneur  ,  comme  les  fruits 
du  fief  fer  vaut  appartiennent  au  valTal  \  il  n'y  a 
poinc  de  diff.'ience  ;  les  chofes  doivent  donc  être 
abfolament  égales.  Puifque  le  feigneur  ne  peut  , 
•par  (on  fait,  par  Ion  abfence  du  chef-lieu  ,  fe  con- 
ferver  le  droit  de  faiilr,  il  ne  peut  donc  pas  fe  faire 
que  ,  par  l'hommage  porté  en  l'abfence  du  fei- 
gneur 5  le  vallal  puifTe  le  dépouiller  du  droit  de 
retirer  féodalement.  Il  faut  donc  abfolument  qu'il 
y  ait  une  difti.:Clion  quant  aux  effets  entre  la 
foi  à  la  porte  <k  la  foi  reçue  :  cette  dilhndion  ,  la 
voici. 

L  hommage  fait  à  la  porte  a  le  même  effet 
que  i  hommage  reçu  ,  routes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  mettre  le  vaffalà  l'abri  d'une  peine  j  mais  il  eft 
fans  efficacité  pour  enlever  au  feigneur  un  droit 
acquiv.  Cet  hommage  peut  bien  empêcher  le 
vallal  de  perdre,  mais  il  lui  eft  ablolument  inutile 
pour  acquérir.  De  même,  cette  formalité  remplie  , 
le  ieioneur  ne  peut  plus  gagner  ;  mais ,  nonobf- 
tant  cette  vaine  cérémonie  ,  il  conferve  ce  qui  lui 
appartient.  Ainfî  l'hommage  à  la  porte  eft  un 
moyen  de  conferver ,  Se  non  d'acqu>rir  y  c'eft  une 
fauve-garde  ,  un  bouclier  ,  fi  l'on  peut  fe  fervir 
de  ceue  expreirion,  contre  la  main  feigneuriale. 
Ainfi ,  cette '^ormalitc  remplie  ,  le  vaffal  eft  â  l'abri 
de  la  commife  dans  les  coutumes  de  danger  , 
de  la  faille  féodale  dans  toutes.  Le  leigneur  a 
perdu  l'efpérance  de  confifquer  &:  de  faillr  ;  la 
loi  s'eft  prêtée  facilement  à  lui  faire  éprouver 
cette  double  perte ,  parce  qu'en  inféodant  il  n'avoit 
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pas  dû  compter  far  la  félonie  de  fon  vafFal. 
Mais  la  choie  efl:  bien  différente ,  lorfqu'il  s*agit 
de  droits  qui  lui  font  acquis  pour  le  fait  feul 
de  la  mutation  ;  de  droits  qui  font  non  une  peine 
éventuelle  impofée  au  vaiTal ,  mais  une  condition 
inhérente  à  Tinveftiture  ;  de  droits  enfin  qui 
forment  fon  patrimoine,  fa  propriété,  qui  font 
dans  Ces  mains  la  répréfentation  de  la  glèbe  ,  donc  - 
il  a  bien  voulu  fe  défaifir  :  des  droits  de  cette 
efpèce  ne  peuvent  s'éteindre  que  par  les  mêmes 
voies  que  les  adions  ordinaires,  par  la  prefcrip- 
cription  ou  la  volonté  du  créancier  :  le  fait 
feul  du  débiteur  eft  incapable  de  les  anéantir. 

Telle  eft  donc  la  diftindion  relativement  aux 
effets  des  Offres  à  lapoite,  elles  empêchent  le 
feigneur  de  gagner  ,  &  le  vaffai  de  perdre  ; 
mais  elles  font  nulles  relativement  aux  droits 
acquis. 

Il  exifte,  entre  les  deux  parties  de  cette  dif- 
lin(5lion  ,  une  harmonie  ,  ou  ,  fi  l'on  veut  ,  un 
équilibre  dont  il  eft  impoflible  de  n'être  pas 
frappé.  L'hommage  rendu  à  la  porte ,  le  vaftal 
a  rempli  fes  devoirs  autant  qu'il  étoit  en  lui  ; 
conféquemment,  point  de  peine  a  lui  infliger  : 
le  feigneur  n'a  rien  fait ,  ôc  ne  pouvoit  rien 
faire  ;  en  confcquence  ,  nul  prétexte  de  le  dé- 
pouiller de  ce  qui  lui  appartient. 

Quoique  cette  diftindion  ne  foit  pas  marquée 
d*une  manière  aufîî  fenfible  dans  les  loix  féodales , 
cependant  des  yeux  attentifs  l'y  apperçoivent  très- 
clairement. 

Nous  difons  d'abord  que  tout  l'effet  de  la 
foi  préfentée  à  la  porte  ,  fe  réduit  a  mettre 
le   vaffai  à   l'abri  de  la   faifie  féodale. 

On  trouve  d^s  preuves  de  cette  vérité  dans  un 
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grand  nombre  de  coutumes  ;  on  lit  dans  les  an* 
ciennes  courûmes  de  Bourges  &  pays  de  Berry, 
recueillies  peuda.ic  !e  cours  du  quacorzième  (lècle, 
que  le  vaffal ,  loiTque  le  feigneur  n'eft  pas  au 
principal  manoir  ,  peut  faire  fon  hommage  à  la 
porte   :    o   Le    faire    favoir    à    fes  officiers  ,   &c 

33  de  ce  requérir  lettres  du  tabellion & 

9j  d*i'Iec  en  av^nt  le  feïgncur  féodal  ne  peut 
»  pijtr  ««. 

La  nouvelle  coutume  de  Beny  s'exprime  à 
peu  prcs  dans  les  mêmes  termes  :  l'art.  7  du  titre 
des  htf>  i.-jî;o'e  au  nouvel  acquéreur  l'obliga- 
tion d  aller  levers  fon  feigneur  f-éoJal  ,  6c  de  lui 
faire  Thom  na:^e  dans  les  ving,c  jours  de  fon  acqui- 
(ît)on  ,  lefque  s  pajfés  ,  le  feigneur  peut  meure  en 
fa   main. 

L'art-  7  adoucie  la  rii^aeur  de  cette  difoo- 
fitioo.  Comme  il  efl:  pollibîe  que  le  valial  ne 
puifTe  pas  ab  -rder  le  feigneur  da:)S  un  intervalle 
aufîi  court,  eile  l'autorife  a  (uppléer  à  l'hommage 
qu'il  ell:  tenu  de  lui  faire  ,  par  de  (impies  Offres, 
c'ell-à-dire  .  par  un  hommage  à  la  porte  ;  au- 
dit cas  les  fri.ics  ne  font  acquis  au  feigneur 
féodal. 

La  coutume  ne  va  pas  plus  loin  ;  elle  dit  que 
l'hommage  à  la  porte  mer  le  vaiîal  à  l'abri  de 
la  fai(ie  ;  mais  elle  ne  dit  rien  de  plus  ;  cet 
ho(T«mage  n'i  donc  pas  l'viTicacité  deforclorele  fei- 
gneur du  retirait  féocial. 

La  couc  ime  de  Troies  s'exprime  fur  ce  point 
d'une  manière  fi  précife  ,  que  l'on  croit  devoir  en 
rapporter   u    <Urpo(irion. 

y>  Le  vaifal  ,  pour  quelques  Offres  qu'il  faffe 
M  à  fon  feigneur  féodal  en  fon  abfence  ,  au  lieu 
i>  dont   eft   mouvant  fon  nef  ,  ne  peut  le  dire 

w  fâifi 
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to  faifi  de  fondit  fief  à  l'encontre  du  feieneur 
à>  s'il  n'en  eft  enfaifiné  ou  reçu  en  foi  &:  hom- 
»>  mage  par  ledit  leigneur  féodal ,  ou  autre  ayanc 
«  puilTance ,  ou  par  main  fouverâine ,  partie  nié- 
*>  fente  ou  appelée  ;  fuppofé  que  (encore  que) 
«>  le  feigneur  féodal  ne  fade  les  fruits  /lens  depuis 
>3  lefdires  Offres ,   art.  5 1  «. 

On  ne  peut  rien  de  plus  lumineux;  racauéreur 
ne  peut  pas  fe  dire  faifi  du  fief,  quoiqu'il  aie 
offert  l'hommage  &  les  droits  à  la  porte  :  il  ne 
devient  l'homme  du  fief ,  que  par  la  réceprion 
de  cet  hommage  ;  cependant  fes  Offres  fuffifenc 
pour  empêcher  le  feigneur  de  faifir  :  tel  eft  le 
fens  ôc  la  lettre  de  la  coutume.  Lncore  une  fois 
l'hommage  à  la  porte  n'a  donc  pas  la  même 
efficacité  que  l'hommage  au  feigneur  :  tout  foii 
effet  fe  réduit  donc  â  mettre  le  vaffai  à  l'abri  de 
la  faifie. 

Ecoutons  fur  ce  point  l'oracle  de  la  matière 
féodale  :  Qu^ro  ,  dit  Dumoulin  ,  drca  effcclum 
harum  ohlationum  _,  fuppojito  quod  cïto  recièque 
facia  fint.  Le  feul  ,  l'unique  effet  qu'il  attribue 
à  ces  Offres  ,  eft  d'empccher  la  faifie  féodale 
intérim  vajj'allus  cji  in  tuto  apprehenjionis  feudi 
§.  63,  nMi. 

Ainfi  les  coutumes  ,  tous  les   feudiftes ,   ou 
ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  f^umoulin  ,  rcftr^ic^nenc 
l'effet   de  l'hommage  à  la  porte,  a  la  feule  faifie 
féodale;  cet  hommage  prive  le  feigneur  du  droit 
de  faifir,  &  rien  de  plus. 

Nous  croyons  cette  première  partie  de  notre 
diftindion  fuffifamment  établie  ,  pafTons  â  la 
féconde. 

Mais  s'il  eft  vrai  que  tout  l'effet  de  l'hommage 
â  la  porte  fe    réduife  a   empêcher    le  vadal   de 
Tome  XLIIL  X 
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perdre ,  n*eil  il  pas  prouvé  par  cela  feul ,  que  cette 
Formaiicé  ne  peur  pbiiit  dépouiliei;  le  ieigneur  des 
droits  qui  lui  foin  acquis  ? 

Si  les  Offles  à  la  porte  prlvoient  le  feigneur  de 
quelques-uns  des  droits  ouverts  par  la  mutation, 
ce  feroit  certainement  de  celui  d'exiger  que  Thom- 
marre  lui  fût  rendu  en  perfonne.  Cependant  le 
vaifal  eft  tenu  dans  plulieurs  coutumes  de  réi- 
térer l'hoaimage  5  fi  le  feigneur  le  juge  à  propos. 
Les  coutumes  d'Anjou,  du  Maine,  plufieurs  au- 
tres ,  en  ont  des  dirporicions  exprelFes ,  ôc  Du- 
moulin le  dit  formellement. 

Mais  fi  l'hommage  a  la  porte  n'a  pas  même 
Tefficacité  de  tenir  lieu  de  l'hommage,  commeiit 
pourroit-ïl  anéantir  ,  dans  la  main  du  feigneur ,  le 
retrait  féodal.^ 

Toutes  les  fois  qu'un  fief  change  de  main  par 
vente ,  ie  feigneur  a  droit  de  favoir  par  retrait , 
ou  de  prendre  une  portion  du  prix;  ceîï  com- 
munément le  cinquième.  Ces  droics  s'exclue^jt 
réciproquement  :  le  feigneur  ne  peut  pas  les 
cumuler,  mais  il  a  la  faculté  de  choifir  ;  &  c'ell: 
à  lui  feul  que  ce  choix  appartient  ;  il  n'y  a  pas 
un'  feul  ca^  où  il  foie  déféré  au  vaUaL  Pour 
exclure  le  feigneur  du  retrait  ,  il  faut  donc  au 
moins  pouvoiî:  fuppofer  qu'il  a  choifi  le  quint  ; 
mais  un  choix  eft  néceflairement  fade  d'une 
volonté  libre  ,  éclairée  ^  réfiéchie  ;  fi  cela  ell  , 
commenr  fcioit-il  poiilble  de  réduire  le  feigneur 
au  quint  ,  pai:  cela  feul  que  foa  valTal  a  faic 
dts  Offres  à  la  porte  du  château  ?  Qu'y  a-t-il 
dans  cette  vaine  cérémonie  qui  ait  pu  éclairer 
fa  volonté  ,  qui  puifie  faire  préfumer  (on  choix  ? 
Il  faudioit  aller  jufqu'â  dire  que  c'ell;  la  porte 
qui   a   choifi  j   mais   il    répugne  aux   premières 
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notions  du  bon  fens  de  prêter  un  adte  de  volonté 
à  un  être  incapable  de  vouloir. 

Nous  difons  que  le  leianeur  ne  perd  le  rerraic 
que  par  une  di-ciaration  effective  ou  prefumée  de 
fa  volonté.  On  va  votr  cette  vérité  coniignée  dans 
les  loix  féodales.' 

Dans  l'origine ,  on  ne  fe  pevmettoit  pas  de  pré- 
fumer la  volonté  du  feigneur  ;  il  n'étoit  forclos 
du  retrait  ,  que  lorrqu'ii  avoir  réellement  enfai- 
fîné  le  valfal  :  w  Bien  fe  garde  le  lire  qui  veut 
99  avoir  par  la  bourfe  l'héritage  mouvant  de 
»  lui  ,  qu'il  retienne  fa  faifine  \  car  s'il  avoir 
H  baillé  la  faiiine  ,  il  ne  poarroit  pas  dire  après 
»>  qu'il  le  veut  avoir  par  la  bourfe  «.  Alors  le 
valîal  n'étoit ,  comme  l'on  voit ,  à  l'abri  du  retrait, 
que  lorfque  le  feigneur  i'avoit  mis  en  pofTelîion  du 
fief.  Beaumanoir  ^  ch.   51. 

Mais  le  feigneur  pouvoir  arbitrairement  différer 
cette  mife  en  polfedion ,  ^  la  propriété  du  vafial 
demeuroit  incertaine  ;  c'étoit  un  grand  inconvé- 
nient;  on  l'a  fenti ,  &  l'on  a  pris  enfin  le  parti 
de  préfimer  le  choix  &  la  volorjtédu  feigneur, 
mais  dans  un  cas  feulement ,  lorfque  l'acquéreur  - 
lui  a  exhibé  ,  notifié  &  Iai(îé  copie  de  fon  contrat 
d'acquifinon  ,  6<:  qu'il  a  laiffé  écouler  Tefpace 
de  quarante  jours  fans  noiifier  qu'il  croit  dans 
Tintention  de  retirer  féodalement.  Si  le  vaffal 
veut  abréger  les  délais  fixés  par  la  coutume 
pour  l'exercice  du  retrait  ,  cette  voie  feule  lui 
eft  ouverte  ;  autrement  il  y  demeure  expofé  pen- 
dant l'efpace  de  trente  années  ,  ou  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  plu  au  feigneur  de  s'expliquer.  Ouvrons  les 
coutumes  \  voyons  d'abord  celle  de  Paris. 

>v  Le  feigneur  féodal  peut  retenir  par  puiffancç 
•»  de  tief ,  dedans  quarante  jouts  après  ou'on  lai 
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5>  a  noeifié  la  vente ,  exhibé  les  contrats  ,  &  d'keuX 
»  baillé  copie  :  arc.  20.  Si  ledit  feigtieur  a  reçu 
»  le  quint ,  chevi  ou  baillé  fouffrance  ^  ne  peut 
M  plus  retenir  ledit  fief  par  puifTance  de  fief  : 
»  art.  21  ««.  Aux  termes  de  cette  coutume  ,  le 
feigneur  n'eft ,  comme  Ton  voit ,  forclos  du  re- 
trait,  que  de  deux  manières;  l'une  par  fon  fait, 
l'autre  par  fon  filence  \  cette  dernière ,  lorfqu'à 
compter  de  l'exhibition  il  a  laifTé  écouler  qua- 
rante jours  fans  s'expliquer;  ce  cas  feul  excepté , 
il  faut  un  fait  de  fa  part  ;  il  faut  qu'il  ait  com- 
pofé  avec  fon  vafial  ,  qu'il  ait  reçu  le  quint  , 
l'hommage ,  ou ,  ce  qui  eft  la  même  chofe ,  donné 
foufFrance  ;  aftes  qui  annoncent  que  le  nouveau 
vailal  lui  eil:  agréable  ;  defquels  par  conféquenc 
il  réfulte  une  renonciation  formelle  au  retrait.  Tel 
eft  le  droit  commun. 

Même  difpoficion   dans  la   coutume  de  Berry. 

9>  Le  feigneur peut  retenir  le  fief .  .... 

3j  dans  quarante  jours,  a  compter  du  temps  que, 
j3  par  ledit  acquéreur ,  lui  a  été  exhibé  le  titre  de 
»  racquificion  ,  &  ledit  temps  paiTé  ,  ou  s'il  avoir 
»  reçu  en  foi  le  nouveau  valfal ,  ou  reçu  les  accor- 
5»  démens ,  tu.  i  3  j  art,  i  <e. 

On  ne  peut  rien  de  plus  précis  que  cette 
difpofition  \  il  en  réfulre  très-clairement  ,  que  la 
faculré  d'exercer  le  retrait  ne  s'éteint  que  de  deux 
manières ,  par  le  laps  de  quarante  jours  après 
l'exhibition  du  contrat,  ou  par  la  réception  que 
fait  le  feigneur ,  de  l'hommage  ou  des  droits 
ouverts. 

Quant  à  l'exhibition  du  contrat,  c'eft  au  fei- 
gneur qu^'elle  doit  être  faite  ;  il  ne  fuffiroit  pas 
de  le  notifier  ,  même  d'en  donner  copie  aux 
officiers    de    la    juftice.    Cette    notification   ne 
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mettroît    pas    l'acquéreur    à    l'^ri    du     retrait 
féodal. 

1°.  Les  officiers  de  la  juftice  font  réputés  les 
inandacaires  de  la  feigneurie,  pour  conferver  ,  nul- 
lemenr  pour  innover ,  encore  moins  pour  dépouiller 
le  feigneur    d'un   droit  acquis. 

1°.  Lorfque  l'hommage  n'a  pas  été  reçu  par 
le  feigneur  ,  il  nerefte  au  vafTal  qu'un  feu!  moyen 
de  fe  mettre  à  l'abri  du  retrait  ^  c'eft  de  notifier 
fon  contrat  d'acquifîtion.  11  y  a  fur  ce  point  au- 
tant de  loix ,  de  courûmes  ^  ôc  autant  de  fuftrages 
que  de  jurifconfultes. 

3".  Cette  notification  ne  peut  être  faite 
qu'au  feigneur  lui-même,  à  tout  autre  elle  ed 
inefficace. 

Ces  principes ,  que  l'on  trouve  par-tout ,  ne  font 
que  les  conféquences  immédiates  de  cette  règle 
primitive  ,  qni  veut  que  le  feigneur  ne  puiife 
être  dépouillé  de  fon  aélion  en  retrait ,  que  par  fon 
propre   fait. 

11  feroit  facile  d'accumuler  les  autorités  fur  un 
point  auffi  univerfellement  reconnu  ;  on  fe  conten- 
tera d'invoquer  l'arrêt  au  profit  de  madame  la  prin- 
eelTe  de  Conti.  Cet  arrêt ,  l'un  des  plus  fo!en- 
nels  de  la  matière  ,  juge  précifément  la  diffi- 
culté que  nous  examinons  j  on  le  trouve  au  journat 
des  audiences ,  &  dans  la  colledtion  de  Denilart  j 
voici  les  termes  de  l'arrctifte. 

»  Le  fieur  de  Montelfon  ayant  acquis  Ta  terre 
»  de  CourtoulTaint ,  mouvante  de  la  baronnie  de 
r>  Sillé  ,  régie  par  la  coutume  du  Maine,  fut 
j>  affigné  à  la  requête  du  procureur  fif^al  de  rerte 
»»  baronnie  ,  a  comparoir  aux  affifes ,  pour  exhiber 
>î  fon  contrat ,  faire  la  foi  ôc  liommage  d'  payet  les 
»  droits. 
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j>  Le  (îeiir  de  MontefTon  comparut ,  repréfenta 
)j  fon  contrat  ,  qui  fut  ï^gidié  Jur  le  regïftre  de 
»  la  remembrancc  \  Se  par  fenrence  rendue  du 
j>  confentement  du  procureur  fiical  ,  le  1 9  fé- 
»  vrier  171 2  ,  !e  fieur  de  Montelfon  fut  reçu 
s»  en  foi  ;  mais  il  lui  fut  accordé  un  délai  pour  payer 
»  les  droits  feigneuriaux. 

»  Quatre  ans  après  cette  fentence  ,  madame 
SI  la  princelTe  de  Conri  ,  baronne  de  Sillé, 
5j  exerça  /e  retrait  féodal  de  la  terre  de  Cour- 
j>  toufTaint. 

3>  Sur  l'appel ,  le  fîeur  de  MontefTon  foutint  : 
jî  i".  qu'après  avoir  été  reçu  en  foi,  du  con- 
5î  fentement  du  procureur  hfcal ,  la  princefiTen  étoic 
»  plus  recevnble  à  intenter  nn  retrait  féodal  : 
»  1^.  que  le  contrat  ayant  été  rc^iftré  fur  la 
»  nmemhrance  _,  après  avoir  été  exhibé  ,  il  ne 
»  pouvoir  plus  avoir  lieu  au  retrait  ce. 

Aiadama  la  princefFe  de  Conti  répondit  que  fon 
procureur  hfcal  n'ayant  pas  eu  d'elle  un  pouvoir 
fpéciaî  ,  il  n'avoir  pu  recevoir  Texhibiiion  du 
contrat  de  venie  de  la  terre  de  Monteiron  ,  & 
faire  décheoir  le  feiçneur  de  fon  droit,  fans  fa 
participation  ;  que  même  le  fîcur  de  Montefron  ^ 
n  ayant  pas  payé  fes  droits,  n'avoit  pas,  quoi- 
que reçu  ri  la  foi  ,  faiisfait  à  ce  que  demandoit  de 
lui  la  coutume. 

Par  arrêt  rendu  le  10  mars  1717  ,  furies  con- 
cîufions  de  M.  l'avocar  général  Chauvelin  ,  im- 
primé avec  un  précis  du  fait  &  à^s  moyens  ,  la 
cour  ,  en  infirmant  la  fentence  àt%  reqvicres  de 
l'hôtel  ,  a  admis  madame  la  princcile  de  Comi  au 
retrait 
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§.    VI.    Des  coutumes  qui  obligent  le  vajfal  dô 
réitérer  les  Ojjres  du  relief. 

Nous  avons  plufieuts  coutumes  qui  impofent 
cetce  obligation  au  vaiTal.  Dans  ces  courûmes ,  s'é- 
lève  une  queftion  très-importanre  ,  celle  de  lavoir 
fi  après  les  Offres  valablement  faites  Âr  réité- 
rées ,  faute  par  le  feigne ar  d'avoir  notifié  Ton 
cho'x ,   ce  choix  efl  dévolu  au   vaifaL 

Cette  queftion  s'élève  fréquemiKcnr.  Lorfque 
le  ieigneur  iie  choilit  pas  i  l'indant  de  ja  réité- 
ration àcs  Offres  ,  les  vaiTaux  prétendent  que 
le  choi:^  leur  efi:  déféré  ;  les  fei^neurs  fouriennenc 
au  contraire  qu'il  faut  un  jugement  pour  leur  enle- 
ver la  faculté  de  choilir  l'une  des  trois  Offres. 
Nous  allons  difciiter  cerre  quefiion  vraiment 
iniéreffanie  \  ôc  pour  le  faire  avec  plus  de  pré- 
cifîon  ,  nous  cliouivons  WinQ  de  ces  coutumes  ; 
par  exemple  ,  celle  de  Chartres.  Voyons  donc 
fi  cette  coutume  défère  au  vaflal  le  choix  de 
l'une  des  trois  Offres  ,  faute  par  le  feignent 
d'avoir  lui-même  choili  avant  la  rcitér?;tion  des 
Offres  ,  oii  du  moins  à  Tinftant  de  cette  réité- 
ration. Les  vaffaux  ,  qui  foutiennent  l'afHrmative, 
fe  fondeur  uniquement  fur  l'art.  15  de  la  cou- 
tume de  Chartres. 

La  folution  du  problème  dépend  donc  du  vé- 
ritable fens  de  cet  article.  Pour  y  conduire  plus 
fûremenr  ,  il  ne  fera  pas  inutile  de  préfenter 
d'abord  quelques  conllciérarions  far  l'origine  ,  la 
nature   ôc  l'objet  des   Offres. 

Originairement  les  fiefs  étoient  amovibles  ; 
alors  Doint  de  relief. 

L'hérédité  s'introduifit  enfuite  ,  mais  avec  une 

X  iv 


3i8  OFFRES. 

modification  qui  fubfifte  encore  aujourd'hui.  Le 
fief  ne  pafle  pas  direélemenc  du  vaflal  à  fon  héri- 
tier ;  il  ne  parvient  à  ce  dernier  qu'après  avoir 
paHTé  dans  ks  mams  du  feigneur.  Ce  retour ,  ^ui 
n'eft  plus  à  nos  yeux  qu'une  efpèce  de  fidlion  , 
n'en  ctoit  pas  une  autrefois  ;  il  s'effeduoic  réel- 
lement ,  ôc  l'héritier  ne  pouvoir  fe  dire  pro-' 
priétaire  du  fief,  qu'après  i'inveftiture,  A  la  vé- 
rité, le  feigneur  étoic  obligé  de  la  lui  donner, 
mais  non  pas  gratuitement ,  il  y  mettoit  un  prix-, 
arbitraire  ;  c'eft  cette  taxe  que  nous  nommons 
relief  ou  rachat.  Rachat  j  parce  qu'elle  eft  en 
quelque  forte  le  prix  du  fief,  Reliefs  parce  que 
Ion  objet  eft  dere/everlc  fief  tombé  par  une  efpèce 
de  commife  dans  le  fifc  du  feigneur.  Ainfi  le  re- 
lief n'eft  autre  chofç  qu'un  nouveau  prix  que 
rhcritier  mer  au  fief  de  fon  auteur.  A  cet  égard  , 
le  feigneur  ôc  le  vaffal  cnt  donc  entre  eux  tous 
les  rapports,  toutes  les  obligations  qui  réfukenc 
du  contrat  de  vente. 

Cette  vente  ,  très-léc[icime  en  elle-même  ,  n'a- 
voit  rien  d'extraordinaire  ,  pas  même  l'arbitraire 
dont  nous  venons  de  parler ,  puifque  tout  vendeur 
çft  le  maître  de  fixer  le  prix  de  fa  chofe.  Cepen- 
dant lorfqu'on  eut  perdu  de  vue  ramovibilité 
des  fiefs  ,  les  vaifaux  regardèrent  cet  arbitraire 
comme  une  faculté  exorbitante ,  Ôc  même  odieufe. 
Les  feigneurs  voulurent  bien  voir  la  chofe  du 
même  ceil  j  en  conféquence,  l'ufage  s'établit  de 
déterminer  ia  quotité  du  relief.  Cet  ufage  s'eft 
çcendu  progrefiivemenr  ô{  de  proche  en  proche. 
Enfin  il  a  reçu   la  fandlion   de   l'autorité   publî- 

3UÇ.  Dans  toute  la  France ,  lors  de  la  rédadion 
es  coutumes  ;  dans  quelques  provinces,  par  des 
ordunjiance^  particulières,  t'époque  de  cet  cca- 
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bliffement  eft  pour  la  Flandre  ,  de 'i  m  -,  pouc 
le  Poitou,  de  12^9  j  pour  la  Bretagne,  de 
1275  ,  ^^' 

Une  chofe  très- remarquable  dans  ces  ordon- 
nances^, c'eft  que  toutes  fixent  ce  droit  de  relief 
précifément  à  la  même  quotité,  au  revenu  d'un 
an  de  la  chofe  tenue  en  fier.  Le  règlement  pour 
Je  Poitou  ,  auquel  les  deux  autres  font  confor- 
mes ,  porte  qu'au  décès  du  vallal ,  le  feigneur 
pour  fon  droit  de  relief  ,/?o:/r/ïz  rd/2ir  le  fie f  par 
an  &  jour  ^  tout  ainfi  comme  cil  qui  mort  fera  y 
le  peut  tenir  6*  exploiter  ^  c^eft  à  favoir  ijfues 
de  bled  j  de  vin  j  de  deniers  de  four  ^  de  moulin 
&  de  toutes  autres  ijfues  qui  à  l'héritier  pour^ 
roient  avenir.  Cette  ordonnance  eft  rapportée  eu 
entier  dans  le  traité  du  franc-aleu  ,  de  Galand, 
page  67. 

A  très  -  peu  d'exceptions  près ,  cette  fixation 
fut  d'abord  la  même ,  non  feulement  dans  ton- 
tes les  parties  du  royaume,  mais  dans  tous  les 
lieux  où  le  fyftême  féodal  s'eft  introduit. 
.  Le  rachat ,  ce  prix  du  fief  d'abord  arbitraire ,' 
enfuite  fixé ,  par  la  bienfaifance  àts  feigneurs,  à  une 
quotité  déterminée  ,  confifte  donc  primitivement 
&  de  droit  commun  dans  le  produit  de  la  chofe 
féodale  (^  *  )  pendant  le  cours   d'une  année. 

(*)  Quand  iicf  échict  à  hoirs  qui  font  de  côté,  il  y  a 
rachat ,  6*  //  rachat  fi  ejî  de  tant  comme  il  vaut  un  an  ; 
Bcaumanoir  ,  chap.  17.  Hxres  unius  anni  fruciibus  redîmit  ; 
d'Argcncié  ,  couriimc  de  Bretagne ,  article  74.  sj  Le  mot  de 
îî  rachat  dépend  de  la  très  ancienne  ufance  des  ÇiQ.k  ,  félon 
93  laquelle  les  fiefs,  en  pluiîeurs  cas  ,  retournoient  au  fei- 
>3  gneur  ;  &  pour  racheter  cette  rcverfîon  ,  //  fut  par 
>3  compofition  générale  accordé  aux  feigneurs  le  revenu  d'un 
»•  *î7i  Cl,  Cocjuiiie ,  inji,  chapitre  des  ^cfs» 
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Ce  droit  primirif  s'eft  confervé  fans  aucune 
altération  dans  une  partie  du  royaume.  Nous 
avons  encore  plulieurs  coutumes  où  le  relief 
conlifte  uniquement  dans  la  perception  àçs  fruits. 

Mais  à  combien  d'embarras  ôc  d'inconvéniens 
cette  perception  n'eft-elle  pas  fujette  !  Commenc 
exploiter  un  fief  éloigné  ?  comment  éviter  les 
fraudes  qu'un  propriétaire  peut  commettre  ? 

Ces  conlidérations  ont  déterminé  la  plupart 
àcs  feigneurs  à  fe  réferver  la  faculté  de  fubili- 
tuer  au  produit  en  nature  une  fomme  équiva- 
lente 5  ou  l'eftimation   des   prud'hommes. 

Il  ferolt  difficile  de  fixer  bien  précifément  l'é- 
poque de  cette  innovation.  Il  fuffit  de  favoir  que 
l'obligation .  d'offrir  une  fomme  d'argent  Se  le 
dire  de  prud'hommes  ,  eft  une  fervitude  fur  le 
fief  vaiïal ,  une  prérogative  pour  la  feigneurie 
dominante  ;  que' cette  obligation  n'eft  autre  chofe 
qu'une  extenfion  du  droit  dts  feigneurs  \  exten- 
fion  dont  l'unique  objet  efi:  de  faciliter  la  per- 
ception du  droit. 

Ainfi  rétabîiiïement  des  Offres  n'a  rien  chan- 
gé à  la  nature  du  relief.  Ce  droit  confifte  tou- 
jours elfentieilement  dans  le  produit  annuel  du 
fief;  &  fi  le  feigneur  ,  par  quelque  caufe  que 
ce  foit  ,  perd  la  faculté  de  choifir  ,  il  fe  trouve 
naturellement  reftreint  &  reporté  au  droit  pri- 
mitif, ce  qui  l'oblige  de  fe  contenter  des  fruits 
naturels  :  cela  fort  de  la  nature  des  chofes  ;  la 
peine  de  celui  qui  s'eft  rendu  indigne  d'une  fa- 
veur qr.elconque  ,  ne  peut  are  que  la  perte  de 
cette  mcme  faveur. 

Mais  cette  réilexion  eft  préma^turce  ;  fuivons 
les  progrès  du  droit   Féodal. 

11  écoit   iage  ,  vu  les  inconvéniens  de  la  per- 
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ception  en  nature  ,  d'afllijetrir  les  vafTanx  a  faire 
les  trois  Offres  j  mais  il  étoit  égalemenr  jufte  de 
leur  donner  une  action  pour  torcer  le  feigneur 
à  déclarer  fon  choix  ;  ils  ne  pouvoient  pas  de- 
meurer dans  une  incertitude  indéfinie  :  on  les  a 
donc  autorifcs  à  provoquer  ,  inèuTe  en  juftice  ,  le 
choix  du  feigneur. 

Ici  les  coutumes  fe  partagent  en  deux  clades 
générales.  Les  unes  mettent  un  frein  a  Timpa- 
tience  du  vaifal  ;  eiics  fixen:  un  terme,  avant 
lequel  toute  efpèce  de  pourfuite  lui  eft  défen- 
due :  les  autres  ,  moins  prévoyantes  ,  ne  lui  pref- 
crivent  aucune  rè^le  à  cet  é^ard  ;  elles  femblent 
s'en  rappcrtet  â  fon  honncteté.  Cette  dernière 
clafTe  enibraffe  la  gcnétalitc  des  coutumes.  Celle 
de  Paris  efl  â  la  tête.  L'art.  47  norte  : 

»  Le  droit  de  relief  e/l  k  revenu  au  fief 
>j  d'un  an  _,  ou  le  dire  de  prud'homn,es  ,  ou 
»  une  fomme  ....  au  choix  &  éleélion  du  fei- 
w  gneur  <«.  La  coutume  n'en  dit  pas  davantage, 
elle  ne  fixe  pas  le  temps  où  le  vafîal  pourra 
forcer  le  feigneur  a  déclarer  fon  choix  :  en  forte 
qu'à  la  rigueur ,  il  peut  fe  pourvoir  dès  le  len- 
demain àt^  Offres. 

Les  coutumes  de  la  première  clafTe  ,  beaucoup 
plus  favorables  aux  fcigiieurs  ,  arrêtent  Taétivite 
à^s  vaffaux  ,  fufpendent  leurs  pourfuices  pendant 
Teipace  de  quarante  jours. ^  On  ne  compte  que 
dix  coutumes  d^ns  cette  claffe  \  celle  de  Char- 
tres e(l  du  ncu'.bre.  Ow  y  lit  ,  que  le  feigneur 
prendia  celle  des  trois  Offres  qu'il  lui  plaira 
d'.lons  quarante  jours  après  iccll:s  Cffres.  Il  eil 
clair  que  cette  difpofirion  n'a  vovr  br.?  que  lavan- 
tac:e  du  feigneur;  eue  Ion  t  hiet  e'.l  de  kr.  allurec 
ua   délai  fuïlifant  pour  délibérer ,  pour  méditer 
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fon  choix.  Il  eft  également  certain  qu'il  n'exîlîe 
entre  les  deux  ordres  de  coutumes  qu'une  feule 
ûifFérence.  Dans  les  unes ,  le  vafTal  peut  inquié- 
ter le  feigneur  à  l'inftant  même  des  Offres.  Dans 
les  autres  _,  il  eft  forcé  d'attendre  en  filence  pen- 
dant l'efpace  de  40  jours  j  mais,  ce  délai  expiré,  les 
dix  coutumes  rentrent  dans  le  droit  commun, 
dans  la  clalfe  générale.  Il  n'y  a  plus  de  diftinc- 
tion  a  faire  ,  puifque  l'obftacle  ,  qui  feul  confti- 
tuoit  la  différence  de  ces  coutumes  ,  ne  fubfifte 
plus.  Le  feul  effet  de  la  négligence  du  feigneur , 
qui  n'aura  pas  notifié  fon  choix  dans  les  qua- 
rante jours  ,  fera  donc  de  donner  au  vaffal  la 
liberté  de  faire  à  Chartres  ce  qu'il  auroit  pu 
faire  à  Paris  dès  le  lendemain  de  (es  Offres  , 
c'eft-à-dire ,  de  pourfuivre  le  feigneur  en  juftice 
pour  le  contraindre  à    déclarer  fon   choix. 

Tel  eft  le  véritable  fens  de  ces  dix  coutume?. 
C'eft  le  feul  raifonnable ,  le  feul  concordant 
avec  la  nacure  du  relief  ôc  les  principes  de  la 
matière. 

Le  fyftême  contraiTe ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit  5  porte  uniquement  fur  l'article  1 3  de 
la  coutume  de  Chartres  j  en  voici  les  termes  : 

!»  Le  feigneur  féodal  a  le  choix  defdites  trois 
»3  Offres  à   lui   faites  ,  à  prendre   celle  qu'il   lui 
»  plaira  dedans  quarante  jours  après  icelles  Offres 
j>  faites  ,  durant   lefquels  quarante   jours    le  fei- 
»>  gneur  ne  doit  point  exploiter  ledit   fief;   & , 
53  s'il  l'exploite  3  il   eft  réputé  payé  dudit  rachat; 
M  &  à  la  tin  defdits  quarante  jours  ,  eft  tenu  le- 
5»  dit  valfal  réitérer  en    perfonne   lefdices  Offres 
M  à  fondit  feigneur  féodal  ,  s'il  n'exploite  ledic 
.  n  fîef  5  ou  que  compotion  en  ait  été  faite,  Sec,  «c 
Qu'apperçoit-oii  dans  cet  article  qui  pullfe  fa^ 
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vorîfer  la  prétention  des  vaffaux  ?  Abfolumenc, 
rien.  Il  ne  dit  pas  qu'après  les  quarante  jours 
le  feigneur  fera  privé  du  droit  de  choifir  ;  il  die 
encore  moins  que  ,  ce  délai  expiré  ,  la  faculté 
d'opter  fera  dévolue  au  vafTal.  H  n'y  a  pas  un 
mot  dans  la  coutume  ,  qui  ait  trait  à  cette  dou- 
ble peine.  Mais  une  peine  ne  s'établit  pas  par 
induélions  ,  par  conféquences  ^  on  ne  peut  la 
prononcer  que   lorfqu'elle  eft  écrire. 

La  coutume  dit  limplement ,  que  le  feigneur 
prendra  celle  des  trois  Offres  qu'il  lui  plaira  de-^ 
dans  quarante  jours  après  icelles  Offres,  Cette 
difpofition  alTure  au  feigneur  un  droit,  une  fa- 
culté; elle  ne  va  pas  plus  loin,  elle  ne  va  pas 
même  jufqu'â  lui  impofer  l'obligation  de  noti- 
fier fon  choix.  Mais  iuppofons  ,  fi  1  on  veut , 
que  cette  obligation  réfulte  des  termes  de  la 
coutume  ,  il  fera  toujours  vrai  de  dire  ,  qu'a  dé- 
faut de  l'avoir  fait ,  elle  ne  prononce  pas  la  dé- 
chéance du  droit  d'opter.  Première  difpofition 
qu'il  faut  ajouter  à  notre  article.  11  faut  fuppofef 
qu'après  ces  mots  ,  prendra  celle  des  trois  Offres 
quil  lui  plaira  dedans  quarante  jours  ^  on  lit  ,  à 
peine  d'être  privé  de  la  faculté  de  choijîr.  Sans 
cette  claufe  en  effet ,  fans  une  difpofition  auiîf 
précife  ,  point  de  déchéance.  Un  droit  quelcon- 
que ,  une  fois  établi ,  fe  perpétue  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  anéanti  par  l'office  du  juge  ,  ou  par  i  au- 
torité de  la  loi. 

Mais  fuppofons  dans  l'article  1 3  cette  claufe 
portant  déchéance  du  droit  d'opter ,  qu'en  réfultera- 
t-il  pour  le  (yTcème  des  vaflTaux  ?    Kien  encore. 

Nous  l'avons  déjà  dit ,  le  droit  de  préférer 
une  fomme  d'argent ,  ou  le  dire  de  prud'hom- 
mes, au  revenu  de  Pannée,  eil  un  avantage  que 


534  OFFRES. 

les  lolx  féodales  ont  bien  voulu  faire  aux  fei- 
gueurs ,  ôc  même  aifez  récemment.  S'ils  négligent 
d'en  ufer ,  s'ils  ne  rempliffent  pas  les  conditions 
de  la  coucuîne  ,  qu'arrivera  t-il  ?  Ils  feront  pri- 
vés du  bénénce  de  la  loi  ,  c'eft-à-dire  ,  de  la 
facuké  d'opter ,  ik  par- la  forcés  de  fe  contenter 
du  revenu  de  l'année.  Le  retour  au  droit  com-» 
mun  efi:  i'efiec  naturel  de  1  excindion  d'un  pri- 
vilège quelconque  ;  &  le  droit  commun  féodal , 
la  loi  primitive  des  fiefs ,  dojine  au  feigneur  le 
revenu  de  l'année   pour  fon    dtoir  de  relief. 

La  néce(îi:é  de  faire  les  trois  Offres  ,  la  faculté 
4*opter  ,  lobligation  de  notifier  fon  choix  ,  tout 
cela  n  a  trait  qu'à  la  perception  du  relief.  Le  vaf- 
fal  peut  s'affranchir  des  OfKes  ,  le  feigneur  per- 
dre l'option  ,  (ans  que  le  droit  cefTe  d'être  dû. 
Alais  alors  en  quoi  confiftera  t-il  ?  Il  fera  ce  qu'il 
e(t  naturellement  5  ce  qu'il  étoit  dans  l'origine, 
ce  qu'il  auroit  toujouxs  été  fans  l'établilTement 
des  Offres  ,  il  coniiliera  dans  les  fruits  de  l'an- 
née. L'option  &:  les  formalités  qui  doivent  rac- 
compagner-,  ne  font  que  du  fait  de  la  coutume , 
Ôc  le  feigneur  tient  le  droit  de  prendre  le  re- 
venu de  l'année ,  d'une  loi  bien  antérieure  ,  de  " 
l'inféoûation  même. 

Pour  fe  convaincre  que  tel  eft  le  véritable 
efprit  de  la  coutume  de  Chartres  ,  il  ne  faut  que 
jeter  les  yeux  fur  la  fecon  le  difpodcion  de  ce 
mème^  article  1 3  ;  en  voici  les  termes  :  Et  fi 
(  durant  les  40  jours  )  h  fàgrieur  exploite  led':t 
fief  ^  il  efi  réputé  payé  dudït  rachat.  Le  fens  de 
ces  derniers  mots  eft  évidemn>ent  que  ,  par 
l'exploitation  du  fief,  le  feigneur  perd  la  faculté  de 
choifir.  tt  quelle  eft  la  peine  de  cette  déchéan- 
ce ?  L'obligation  de  fe  contenter  des  fruits   de 
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Tannée  ;  la  coututne  le  dit  :  il  efl  réputé  payé 
dudït  rachat.  Ainfi  ,  quand  même  la  coutume 
de  Chartres  prononceroit  la  déchéance  de  l'option 
après  ii^s  quarante  jours ,  l'effet  naturel ,  runic]ue 
réfultat  de  cette  déchéance ,  feroit  de  réduire  le  fei- 
gneur  aux  fruits  de  Tannée.  11  faudroir  donc,  dans 
le  ryftèmedes  vaHaux,  ajouter  encore  à  l'article  1 3, 
6'  fera  le  choix  dévolu  au  vajjal.  Mais  peut-on 
fuppofer  dans  une  coutume  deux  dirpofitlons 
qu'elle  ne  renferme  pas,  &  fur-tputdeux  difpofitions 
pénales  ?  Quoiqu'il  en  foit ,  il  fera  teujours  vrai 
de  dire  ,  que  ce  n'eft  pas  fur  l'article  1 3  de 
la  coutume  de  Chartres  que  les  vaiFaux  fondent 
leurs  prétentions  ,  mais  fur  un  article  imagi- 
naire ;  article  que  loii  ne  voit  pas  dans  cette 
coutume  ,  que  l'on  n'y  a  jamais  vu. 

Revenons  donc  au  véritable  texte  de  la  loi. 
Que  fes  difpofifions  font  différentes  de  celles 
qu'on  lui  prcce  i  nous  en  avons  déjà  fait  la  remar- 
que. Elle  ne  pronoïKe  pas  la  dévolution  du  choix 
après  les  quarante  jours  ,  elle  ne  va  pas  mcme 
jufqu'à  priver  le  kigneur  de  l'option.  11  n'en  faut 
pas  davantage.  La  faculté  de  choilir  ,  une  faculté 
quelconque  ,  une  fois  exiftente  ,  fe  perpétue  , 
comme  nou;  l'avons  déjà  dit,  iufqn'à  ce  qu'elle 
foie  anéantie  par  le  juge  ou  par  la  loi.  Ici  la  loi 
efi:  muette  ,  le  vaiîàl  ne  peut  donc  obtenir  que 
par  un  jugement  la  déchéance  &  la  dévolution 
du  choix. 

Pour  ctre  encore  plus  pcrfuadé  que  la  coutume 
de  (Jharrres  ne  limite  pas  a  quarante  jours  la 
faculté  d'opter  ,  continuons  d'examiner  notre  ar- 
ticle I  ;  ;  en  voici  la  iroiiième  difpofition  :  >*  A  l.i  fin 
3>  defdits  quarante  jours ,  efl  tenu  le  vaiFal  réitérer 
a»  en  perfonne  lefdites  Offres  à  fon  feigneur  c*. 
Cette  difpohcion  feule  démontre  que  le  délai  de 
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quarante  jours  n'eft  pas  fatal.  En  effet ,  que  le  vâfTal 
fe  préfente  le  quarante  -  unième  ou  le  quarante- 
cieuxième  jour,  &  réitère  les  Offres  ,  on  ne  dira 
pas  fans  doute  que  le  feigneur  ne  peut  plus 
opter ,  il  n'eft  cependant  plus  dans  les  quarante 
jours.  Ce  délai  n'eft  donc  que  comminatoire. 

Le  feigneur  n'eft  certainement  pas  obligé  de 
choilir  avant  la  réitération  des  Offres  ;  mais 
la  coutume  ne  place  cette  réitération  qu'à  la  fin , 
qu'au  dernier  moment  des  quarante  jours  j  il  faut 
donc  abfolument  que  la  faculté  du  feigneur  fur- 
vive  à  l'expiration  de  ce  délai* 

Cette  obligation  de  réitérer  les  Offres  réfifte 
a  l'idée  d'une  dé;  héance  acquife  antérieurement  ; 
car  les  Offres  feroient  dérifoires  ,  fi  le  feigneur 
lî'avoit  plus  le  droit  d'opter.  11  eft  donc  déjà 
évident  que  le  jour  de  cette  réitération  ,  le  fei- 
gneur peut  encore  faire  fon  choix  ,  <Sc  ce  jour  eft 
cependant  le  dernier  des  quarante  ;  fa  déchéance 
ne  pourroit  donc  s'opérer  que  le  lendemain  :  mais 
la  coutume  ne  le  dit  pas  ;  elle  ne  dit  pas  même 
que  le  feigneur  fera  tenu  de  notifier  fon  choix 
à  l'inftant   de   la  réitération. 

Encore  un  mot.  Les  arrêts  jugent  que  le  délai 
de  quarante  jours  pour  la  réitéracion  des  Offres , 
n'eft  pas  fatal  ;  que  ,  ce  délai  expiré  ,  le  vaffal 
peut  encore  valablement  réitérer  fes  Offres  : 
pourquoi  verroit  on  la  négligence  du  feigneur 
avec  plus  de  févérité  ?  Pourquoi  certe  négligence, 
fans  efïet  contre  le  valîal  ,  en  produiroit-elle  de 
fî  rigoureux  contre  le  feigneur  ?  Il  ne  peut  pas 
y  avoir  entre  ces  deux  corrélatifs ,  le  feigneur 
ôc  le   vaflal  ,  deux  poids  Se  deux  balances. 

Cependant  les  Offres  &  la  réitération  ne  font  ' 
pas  fans  effet  contre  le  feigneur  j  elles  le  conftt- 

cuent 
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tuent  en  demeure  ,  elles  autorifent  le  vafTal  à 
recourir  aux  voies  judiciaires,  ik  même  à  deman- 
der que  l'option  lui  foie  déférée.  Voilà  tout 
ce  qui  réfulce  des  difpofitions  de  la  cciitume. 
11  n'eft  pas  polïible  d  en  porter  plus  loin  les  con- 
féquences. 

(  Article  de  M,  H.  ***  avocat  au  parlement  ). 

OFFRIR  (  droit  d'  ).  On  appelle  ainfi  une 
difpofition  du  droit  romain,  fuivant  laquelle  les 
créanciers  poflérieurs  en  hypothèque  ont  droit 
d'Cfîriç  le  payement  ans  créanciers  antérieurs  , 
Ôc  même  de  forcer  ceux-ci  de  recevoir  d'eux,  &: 
par  ce  moyen  ,  ils  entrent  dans  leurs  hypothèques  ; 
mais  les  créanciers  chirographaires  ne  peuvent  pas 
faire  de  femblables  offres. 

Cette'difpoikion  fait  loi  dans  plulîeurs  provinces 
de  droit  écrit  j  mais  on  aifure  qu'elle  n'eft  pas 
fufivie  au  parlement  Je  Paris. 

Cependant  il  feroit  très-équitable  qu'une  telle 
jurifprudence  regi>ac  par  tout.  En  effet ,  n'eft-il 
pas  évidemment  injufte  que  le  premier  créancier 
ait  le  droit  de  rehifer  le  rembourfement  de  ce 
qui  lui  eft  dû  ,  &  dorer  aiiifi  au  créancier 
poftérieur  le  moyen  de  fe  procurer  fon  payement 

Je  voudrois  même  que  le  droit  d'Offrir  pu 
non  feulement  être  exercé  par  les  derniers  créan- 
ciers hypothécaires,  mais  encore  par  les  créan-^ 
ciers  chirographaires  ;  car,  loin  qu'il  y  ait  aucune 
raifon  d'exclufion  contre  ceux-ci  ,  l'équité  veut 
qu'ils  foient  payés  comme  les  autres  ,  lorfque 
cela  eft  poffible. 

Si   cette  poffibihté  fe  rencontre  en  arrecaot  les 
frais  d'un  décret  &   en  payant  les  créanciers  hy- 
Tomc  XLIIL  Y 


338        OIS'EAUX    DE    PROIE. 

pothécaires  ,  pourquoi  un  moyen  Ci  jafte  ,  fi  hon- 
nête Se  fi  Utile  au  débiteur,  feroiî-il  enlevé  au 
créancier  chirographaire  ? 

Par  ces  confidérations,  je  penfe  que  fila quef- 
tion  fe  préfentoit  aujourd'hui  dans  quelque  cour 
que  ce  fût ,  un  créancier  quelconque  feroic  admis 
à  arrêter  les  pourfuites  des  créanciers  antérieurs  , 
en  leur  offrant  le  payement  de  leurs  créances ,  tanc 
en  eapital  qu'intérêts  Se  frais. 

OISEAUX   DE   PROIE.  On   a  retracé   aux 

mots  chafje  Ôc  gibier^  les  principales  difpofitions 
des  loix  belgiques  fur  la  n}atière  â  laquelle  ces 
articles  fe  rapportent  *,  celles  dont  il  nous  refte 
à  rendre  compre  fonc  relatives  aux  Oifeaux  de' 
proie  5  &  c'ell  ici  leur  véritable  piace. 

Voici  ce  que  prefcrivent  les  archiducs  Albert  & 
Ifabelle  ,  par  leur  placard  du  31  août  1^15^, 
rendu  pour  toutes  les  provinces  de  leur  domi- 
nation. 

Art.  Cl,  »5  Quant  aux  Oifeaux  de  proie,  nous 
»  avons  ordonné  &  ftatué  ,  ordonnons  &  ftaruons 
I»  par  ces  préfentes  ,  que  notre  gruyer  de  Bra- 
«  bant ,  d  Pexclufionde  tous  ancres  officiers  ,  même 
jj  du  grand  faulconnier,  &  notre  grand  bailli  àQS 
»  bois  de  Hainaut  ,  ik  es  autres  provinces  nos 
•>  autres  commis  ,  faffent  annuellement  guetter 
»  tous  les  aires  des  Oifeaux  de  proie  ,  comme 
w  autours,  tiercelets,  éperviers,  faulcons ,  eime-. 
»  rillons  ,  &  antres  ,  qu^i  fe  trouveiont  en  nos 
»  franches  forêts  ,  bois  &  garennes  ,  ôc  ailleurs. 
#>  fous  les  feigneuries  &  places  à  nous  appar- 
>f  tenantes ,  &  \ts  falFenr  prendre  par  un  expert 
»  fautconnier ,  en  préfence  de  quelqu'un  de  leurs 
99  officiers. 
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"Art.  6^,  »>  Et  aura  chacun  d'eux  pour  les  Oi- 
w  féaux  qu'ils  prendront  ,  telle  fomine  dont  nos 
35  commis  s'accorderont  avec  eux  ,  &  ce  qu'ils  au- 
»  rontdcbourfé  à  cette  occafion  leur  fera  alloué 
w  en  compte. 

Art.  64.  »>  Lefquels  Gifeaux  ils  délivreront 
•>  «s  mains  de  notre  grand  faulconnier  ,  ou 
>ï^  autre  qui   par  nous    leur  fera  ordonné. 

Art.  (35.  »  Ne  pourront  nofdits  commis  ,  ou 
s>  autres  qui  auront  pouvoir  de  prendre  lefdits 
>î  Oifeaux  ,  en  prendre  aucuns  vieux  ,  a  peine 
»  de  fourfaire  cinquante  royaux  (*)  d'amende. 

Art.  66.  »  Item,  Ci  quelqu'un  tiroit  ou  prenoîc 
»  un  tel  Oifeau  devant  ou  fur  l'aire  avec  arque- 
>3  bufe  ,  piftoîet ,  arc ,  filets ,  grippeaux  ,  détrui- 
w  foit  leurs  aires  ,  ou  prenoit  les  œufs,  fans  con- 
t»  fentement  de  nos  commis,  il  tourfera  foixante 
»  royaux   d'amende. 

Art.,  6-j.  35  Défendons  à  tous  payfans  Se  autres 
>»  qui  trouveront  tels  Oifeaux  de  proie  égarés  ou 
j>  perdus  ,  ores  tjue  (quoique)  ce  tût  entre  leurs 
»»  poules  ,  pigeons  ou  autres  betes  domeftiques, 
•>  de  les  tirer  ou  retenir  ,  a  peine  d'en  erre  punis 
»>  ai birrai rement  ;  ains  leur  ordonnons  de  les 
I»  prendie  ôc  porter  a  nofdits  commis  ,  qui 
»  les  contenteront  raifonnablemenc  de  lei^c 
t>  peine. 

Art.  6 S.  00  Interdifons  au(îî  bien  expreffémenc 
I»  à  un  chacun  d'avoir  ou  entrer  en  nos  franches 
39  forets  ,   bois  ô<  garennes  ou  leurs  lifières ,  avec 


(*)  Voyer.fur  la  valeur  du  royal,  l'article  io8  du  pla- 
card que  rîous  citons  ,  rapporté  ci -devant,  tome  ït. 
page  117. 

Y  i; 
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»9  ecippeaux  dès  le  premier  jour  du  mois  de 
15  mars  ,  julques  au  dernier  daout,  a  peine  de 
j?  fourfaire  chaque  fois  vingt  royaux  d'amende  ôc 
5>  lefdits  grippeaux. 

Arr.  69.  »  Item  ^  ordonnons  que  nuls  faulcon- 
n  niers ,  cagenaires ,  ou  autres  ayant  aucuns  defdits 
»>  Oifeaux  ,  ne  pourront  paHTer  par  les  provinces- 
î>  de  notre  obéifTance  ,  fans  préfente r  â  nous  ou 
33  à  notre  faulconnier  iefdits  Oifeaux  ,  ni  fortir 
w  d'iceux  pays^  fans  avoir  pviiTe-port  de  nous  ou 
0»  de  notre  grand  faulconnier ,  a  peine  de  con- 
>j  hfcation  de  leurs  Oifeaux  S>c  de  vingt  royaux 
w  d'amende. 

Arr.  70.  »  Défendons  auflî  auxdits  faulcon- 
»  niers  &  cagenaires  ,  de  prendre  aux  villages 
»  aucuns  poulets  ou  femblable  volaille  privée  , 
j>  fans  congé  du  propriéraire,  à  peine  de  douze 
5î  royaux  d'amende  ;  &  quand  ils  en  auront  befoin  , 
j>  ils  en  devront  payer  la  valeur  ;  &  réciproque- 
»  ment  les  payfans  leur  en  devront  vendre  pour 
»  la  nourriture  defdits  Oifeaux  à  prix  raifonna- 
•>  blement ,  a  peine  de  fourfaire  vingt  royaux 
M  d'amende,  comme  devant  ««. 

On  retrouve  quelques-unes  de  ces  difpofitions 
dans  les  articles  6^ ,  7  >  8  &  9  du  placard  rendu 
pour  le  Hainaut  le  ;}  i  juillet  1^60.  L'article 
10  de  cette  dernière  loi  ordonne  de  plus ,  »  que 
»  aucuns  ne  pourront  tenir  en  leurs  maifons 
3»  Oifeaux  de  proie  ,  quels  qu'ils  foient  ,  fnioa 
%»  les  nobles  ou  gentilshommes  qui  \ts  peuvent 
}>  &  ont  accoutumé  tenir  &  apporter ,  fous  con- 
•>  fifcation  defdits  Oifeaux  &  de  huit  carolus  (  *  ) 


(*)  Le  carolus  v^ut  jj  fous. 
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»•  d'amende  :  en  quoi  ne  feront  compris  ceux  te-« 
«  liant  Oifeaux  en  mue  ce. 

Ceplacaid  a  été  republié  en  i(5i^,  i^52l,  i66h 
êc  1698. 

{Article  de  M.  MERLIN :,  avocat  au  parle- 
^    ment  de  Flandres  ). 

OISELEUR.  Celui  qui  fait  métier  de  prendre, 
d'élever   &  de  vendre  des  oifeaux. 

Lqs  rois  Charles  VI  &  Henri  III  ayant ,  par 
leurs  ordonnances  d'avril  1401,  mars  &  août 
157$,  accordé  le  privilège  aux  Oifeleurs  de 
porter  &  vendre  leurs  oifeaux  fur  le  pont  au 
change  ,  &  de  s'y  étaler  le  long  des  boutiques 
àcs  orfèvres  ,  en  conddération  de  ce  qu'ils  font 
tenus  de  bailler  &  délivrer  quatre  cents  oifeaux 
lors  du  facre  àts  rois ,  &  aufli  lors  de  la  première 
entrée,  de  la  reine  en  la  ville  de  Paris,  le  main- 
tien des  privilèges  de  ces  Oifeleurs  excita  les 
officiers  de  la  table  de  marbre  à  l'ordinaire  ,  à 
faire  publier  un  règlement  le  1 5  avril  1 600  , 
portant  ,  entre  autres  chofes  ,  défenfes  à  toutes 
perfonnes  de  tendre  aux  menus  oifeaux  es  forets 
&  terres  du  Romaine  du  roi ,  fans  fa  permif- 
fion  ou  celle  de  {qs  officiers  des  eaux  &  forets  \ 
ôc  pareillement  es  terres  des  feigneurs ,  fans  leur 
permidion  fpéciale  ou  celle  de  leurs  juges.  Ces 
difpofitions  fe  trouvent  renouvelées  par  l'article 
8  du  titre  des  chafTes  de  l'ordonnance  de  1 66^ , 
qui  prononce  diverfes  peines  ,  fous  lefquelles  il  eft 
défendu  à  toutes  perfonnes  de  prendre  es  forêts 
du  roi,  (es  garennes,  buiffons  &  plaifus  ,  au- 
cuns aires  d'oifeaux  de  quelque  efpèce  que  ce 
foit,  &  en  tous  autres  lieux  les  œufs  de  cailles  j 
perdrix  ôc  faifans  :  ôc  l'article  iz  du  même  ti;re 

Yiij 
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défend  aufîî  de  rendra  des  lacs  ,  tirafTes  ,  ton- 
nelles ,  Sec.  foiis  les  peines  y  ordonnées ,  foie  que 
le  délit  foie  coinmis  dans  les  forêts  ,  garennes 
êc  terres  du  roi ,  oli  en  celles  des  eccléliaftiques  , 
communautés   Ôc  particuliers    fans    exception. 

Sous  hs  règnes  précédens ,  les  Oifeleurs  for- 
moient  à  Paris  une  communauté  qui  avoir  le 
privilège  exclufif  de  faire  le  trafic  dts  oifeaux  de 
chant  Ôc  de  pîailir  ;  mais  le  roi  ayant  permis  à 
toutes  fortes  de  perfonnes  de  faire  librement 
cette  profeilion  ,  la  bonne  police  exigeoit  que 
le  public  fut  inftruit  que  cette  liberté  n'étoit  que 
dans  la  vente  des  oifeaux  ,  Se  non  dans  les  voies 
Se  moyens  arbitraires  de  les  prendre.  C'eft  pour- 
quoi les  juges  en  dernier  reifort  des  eaux  & 
forêts  de  France ,  au  fic^e  oénétal  de  la  table  de 
marore  du  palais  à  Paris ,  ont  rendu  à  ce  fujet , 
le  5  feptembre  1776  ,  un  arrêt  de  règlement 
qui  ordonne  l'exécution  des  anciennes  ordonnances 
rendues  fur  la  matière  dont  il  s'agit,  Se  contient 
hs  dirpoiitions  fui  vantes  : 

>>  Article  premier.  Aulîi-tôt  la  publication  du 
»>  prélent  arrêt,  ceux  qui  délireront  fa're  la  pro- 
•>  feiîion  d'Oifeleur,  feront  tenus  de  faire  leur 
»  déclaration  devant  le  maître  particulier  en  la 
j>  maîcrife  des  eaux  Se  forêts  de  Paris  ,  ou  fon 
M  lieutenant ,  &  de  (q  faire  infcrire  au  greffe 
o»  de  ladite  maîtrife  fur  un  regiftre  qui  y  fera 
>î  tenu  à  cet  effet ,  lequel  fera  coté  Se  paraphé 
»  par  ledit  maître  particulier  ou  fon  lieutenant , 
w  laquelle  déclaration  contiendra  les  noms ,  fur- 
35  noms ,  âges  Se  demeures  de  ceux  qui  fe  pré- 
wfenteront.  Se  fera  reçue  fans  aucuns  droits  ni 
m  frais  ,  defquelles  déclarations  Se  infcriptions  le 
»  greffier  de  ladite    maîtrife   fera  auifi  tenu  d'en. 
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»>  voyer   le  rôle  tous  les  trois  mois  au  lieutenant 
»  général  de    police. 

»  1.  Les  Oifeieurs  feront  tenus  d'obferver  la 
9»  courunie  arxienne  d  alégreife  ,  en  lâchant  aux 
»>  fctes  du  faint  facrement  ,  au  facre  du  roi  , 
»  à  Ton  entrée  &  à  celle  de  la  reine  en  la  ville 
^>  de  Paris  ,  la  quantité  pour  le  moins  de  quatre 
»  cents  oi féaux. 

j*  5.  Les  Oifeleurs  ne  pourront  tendre  aux 
j>  menus  oifeaux  es  forets  du  roi  ,  fans  fa  per- 
V*  miiîîon  ou  celle  de  fes  officiers  àes  eaux  & 
>5  forêts  ,  non  plus  qu'es  terres  des  feigneurs  , 
M  fans  leur  permifîion  fpéciale  ou  celle  de  leurs 
93  juges. 

»  4.  Défenfes  font  faites  aux  Oifeleurs  de 
>î  prendre  es  forets  du  roi ,  &  en  (es  garennes 
♦>  bniiïbns  &  plaidrs  ,  aucuns  aires  d  oifeaux  > 
•>  de  quelque  efpèce  que  ce  foit  ,  &  en  tous 
w  autres  lieux  ,  les  œufs  de  cailles  5  perdrix  & 
»  faifans. 

9»  5.  Tous  tendeurs  de  lacs ,  tiralTes ,  tonnelles, 
*>  traîneaux ,  bricolles  de  corde  ou  de  fil  d'archal , 
»  pièces  ou  pans  de  rets ,  colliers  ,  halliers  de  fil 
»>  ou  de  foie  ,  feront  condamnés  au  fouet  pour  la 
»>  première  fois  ,  &  en  trente  livres  d'amende  ; 
>»  &  pour  la  féconde ,  fuftigés  ,  flétris  ôc  bannis 
»  pour  cinq  ans  ,  loit  qu'ils  aient  commis  délie 
-  »  dans  les  forets  ,  garennes  &  terres  du  roi  ,  ou 
9»  en  celles  des  eccL fiaftiques ,  communautés  ôc 
j5  particuliers  du  royaume  fans  exception   <«. 

OLOGRAPHE.   Voyez  Testament. 

ONCLE.  Le  frère  du  père  ou  de  la  mère.  Voyez 

Nev^u  d:  Succession. 
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ONCTION.  C'eft  l'adioii  d'oindre  ufitée  dans 
radminiftration  de  quelques  facreniens  &  dans 
pluiieurs  cérémonies  de   réglife. 

Les  catholiques  reconnoiiFenc  trois  facremens 
où  rOndlion  a  lieu;  favoirj  le  baptême,  où 
rOnd^ion  fe  fait  fur  le  fommet  de  la  tête  ,  fur 
la  poitrine  ,  les  deux  épaules  du  bapcifé  j  la  con- 
firmation 5  où  elle  fe  faic  fur  le  front;  &  l'extrème- 
On6bion  qu'on  donne  auxagonifans  fur  cinq  par- 
ties du  corps,  qu'on  regarde  comme  les  organes 
des  cinq  fens  par  lefquels  ils  onc  péclié  ou  pa 
pécher. 

L'Ondion  a  auflî  lieu  par  rapport  aux  miniftres 
des  autels  &  aux  rois  ;  c'eO:  pourquoi  on  appelle 
les  uns  ôc  les  autres  les  oints  du  feigneur  \  mais 
il  y  a  cette  différence  ,  que  les  premiers  ne  le 
font  qu'en  vertu  de  cette  Ondion  ,  <Sc  que  \qs 
autres  le  font  par  leur  nailTance  ou  par  leur  droit 
de  fouveraineté,  auquel ,  dans  le  ^onà^  la  cérémo- 
nie de  rOnclion  n'ajoute  rien. 

ONDOYEiMENT.  Baptême  où  Ton  n  obferve 
que  l'eflentiel  du  facrement  j  \qs  cérémonies  fe 
fuppléenc  enfuite. 

On  a  rapporté  à  l'article  baptême  les  règles 
qui  doivent  être  obfervées  lorfqu'on  ondoyé  un 
enfant.  Voye-^  cet  article, 

OPERA.  C'eft  le  fpeâ:acîe  que  donne  à  Paris 
l'académie  royale  de   muiique. 

Le  cardinal  Mazarin  a  introduit  '  ce  fpecftacle 
en  France.  En  1(^47  ,  il  fit  venir  ^qs  acteurs 
d'Italie,  qui  reprefentèrent  \m  Opéra  italien, 
dont  le  fuccès  fit  défirer  que  Xqw  travailla:  a  des 
Opéra  françois. 
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Pierre  Perrin  ,  inrrodudleur  des  ambaiTadeurs 
a'-iprès  de  Gaftoii  ,  duc  d'Orloans  ,  donna  la  pre- 
inière  pièce  de  ce  genre  en  notre  langue  ,  &  en 
i^^9,  il  obtint  des  lettres-patentes  qui  lui  per- 
mirent d'établir  à  Paris  &  dans  les  autres  villes 
du  royaume  ^  des  académies  de  mufique  ^  pour 
chanter  en  public  des  pièces  de  théâtre  ^  comme 
il  fc  pratique  en  Italie  y  en  Allemagne  &  en 
Angleterre  y  pendant  Vefpace  de  dou-^e  années.  _y 
avec  liberté  de  prendre  du  public  telles  fommes 
qu'il  aviferoit  ^  &  défenfes  à  toutes  perfonnes  de 
faire  chanter  de  pareils  Opéra  ou  repréfentations 
en  mujique  &  en  vers  françois  fans  fon  confentc- 
ment. 

Les  mcmes  lettres- patentes  portent,  que  les 
Opéra  étant  des  ouvrages  de  mufique  totalement 
diffcrens  des  comédies  récitées  _,  le  roi  les  érige 
fur  le  pied  des  académies  d'Italie  ;  que  les  gen- 
tilshommes &  demoifelles  pourront  chanter  audit 
Opéra  j  fans  que  pour  ce  ils  dérogent  au  titfç,  de 
noblejje  ni  à  leurs  privilèges  ^  charges  j  droits  ^ 
immunités  ^  &c. 

Perrin  ayant  cédé  fon  privilège  au  célèbre  mu- 
ficien  Luîly ,  celui-ci  obtijit  de  nouvelles  lettres- 
patentes  ,  qui  confirmèrent  celles  donc  nous  ve- 
nons de  parler. 

Depuis  Lully  ,  l'entreprife  de  l'Opéra  a  paffe 
fuccefîivement  entre  les  mains  de  divers  particu- 
liers jiifqu'en  1749  ,  qu'un  arrêt  du  confeil  attri- 
bua à  l'hôtel-de-ville  de  Paris  la  direilion  de  ce 
l"pe6tacle. 

Par  un  autre  arrct  du  confeil  du  z8  février 
177^5  les  fieurs  Papillon  de  la  Ferté ,  Lefcureul 
de  la  Touche ,  Hébert  ,  Marefchaux  ,  Défen- 
lellesj  Bourboulon   &   Buffaut   furent  fubftitués 
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à  rh6rel-de-vllle,pour  gouverner  l'académie  royale 

de  mufiqiie. 

Le  roi  ayant  ,  par  un  autre  arrêt  de  fon  con- 
feil  du  i8  odobre  1777  ,  fait  au  fieur  de  Vif-i^es 
du  Valgay  la  conce(Î!on  de  rentreprife  de  l'O- 
péra ,  fa  majefté  a  fait  ,  pour  Pacadémie  royale 
de  mufique ,  un  nouveau  règlement  le  27  février 
1778  5  qui  contient  les  difpofitions  fuivantes  r 

»>  Article  i.  Les  lertres-patenres  ,  arrêts  Se 
»  réCTlemens  concernant  les  droits  Se  privilèges  de 
9>  l'académie  royale  de  mufique  ,  &  notamment 
«les  lettres  -  patentes  du  mois  de  juin  1769, 
M  enregiftrées  au  parlement  de  Paris  le  i  2  août 
»  fuivant  ,  feront  exécutées  fuivant  leur  forme 
>»  Se  teneur  j  fa  majefté  confirmant  ,  en  tant  que 
»  de  befoin  ,  lefdits  droits  Se  privilèges,  ainfî 
9>  qu'ils  font  énoncés  efdites  lettres-patentes ,  ar- 
»  rets  Se  règiemens. 

»  2.  L'académie  royale  de  mufique  pourra  établir 
$>  des  écoles  particulièies  de  muiique  Se  de  danfe, 
i>  par-tout  où  elle  jugera  néceflaire  pour  le  bien 


»  Se  l'avantage  de  ladite  académie. 


»»  3.  Tous  les  principaux  employés  Se  prépo- 
»  fés  de  ladite  académie  feront  tenus  de  fe 
>9  rendre  régulièrement  aux  alTemblées  qui  feront 
»  indiquées  par  l'entrepreneur  ,  pour  y  rendre 
»  compte  des  demandes  faites  par  les  diftérens 
3>  fujets  de  l'Opéra  ,  S^:  des  plaintes  â  porter  contre 
»  eux. 

»>  4.  Tous  les  ordres  donnés  par  l'entrepreneur 
M  feront  exécutés  fur  le  champ,  fans  que,  fous 
t»  aucun  prétexte  ,  les  fujets  ou  prépofés  de  TO- 
w  péra  puilfent  fe  difpenfer  d'y  obéir.  Ceux  qui 
»>  ne  s'y  conformeront  pas  exactement  ,  feront 
»  punis  fuivant    l'exigence  des  cas ,   ainli   (ju'il 
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»  fera  crt^onné  ci-après  ,  ou  renvoyés  au  juge- 
*  ment  de  ["entiepreneur  ,  qui,  dans  des  cas  gra- 
jî  ves  5  en  rendra  com'te  au  fccreuire  d'ctar  ayant 
v>  le  dcpartemenc  de  Paris. 

»  5.  L'en: repreneur  fera  le  maîrre  de  faire,  fur 
M  les  écars  des  fujets  ,  les  retranchemens ,  aug- 
3>  mentations  ^  changemens  qu'il  jugera  à 
j>  propos. 

3>  6.  Si  aucun  des  employés  ou  prépofés  de 
w  Tacadémie  écoit  reconnu  inutile  ,  ou  fe  mettoit 
u  daus  le  cas  d'être  remercié  par  mauvaife  con- 
>»  duite  ou  autrement  ,  fa  majefté  autorife  l'en- 
V  trepreneur  à  le  congédier  ou  remercier ,  voulant 
»  que ,  dans  ce  cas  ,  les  brevets  ou  commiirions 
»  qui  auroient  pu  lui  avoir  été  donnés  ,  demeu- 
5>  renr  annullcs  &c  révoqués  en  vertu  du  préfenc 
j>  arrêt  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'une  révocation 
>j  fpéciale. 

»  7.  Sa  majefté  renouvelle  les  défenfes  por- 
»  tces  par  les  ordonnances  des  3  avril  1774  ^ 
j>  29  tiîars  i77<?,  à  toutes  per'onnes  de  quelque 
5>  condition  quelles  ftûent,  d'entrer  fur  le  théâtre  , 
3>  au  f  ^/yer  qui  y  tient  ,  &  dans  les  loges  àts 
»  adleurs  ,  avant  &  pendant  la  durée  des  repré- 
>j  fentatioi:)S  &  répétitions  ,  voulant  qu'il  ne  s'y 
îî  trouve  que  ê^ts  perfonnes  abfolument  nécelfaires 
»  au  fervice  adcuel  du  fpedacle  :  ordonne  déplus 
>>  fa  majefté  qu'aucun  aéleur  ou  aôtrice  du  chant 
»  ou  de  la  danfe  ,  ne  puilTent  demeurer  fur  le 
»  théâtre  avec  d'autres  habits  que  ceux  du  théâtre  , 
3>  &  feulement  quand  il  faudra  être  a  portée  de 
>î  paroître  en  fcène,  à  l'exécution  defquelles  dé- 
»  fenfes  l'entrepreneur  tiendra  la  main  ,  fa  ma- 
»  jtfté  l'ai^torifant  d  \qs  faire  afticher  dans  tels 
»  endroits   de  l'Opéra  qu'il  jugera  convenables. 
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>î  8.  Le  nombre  des  loges  de  l'Opéra  deftînées 
»  pour  l'habillement  des  fiijers  éranc  peu  confi- 
55  dérable  ,  ceux  à  qui  il  en  a  été  ou  en  fera  ac- 
»>  cordé  de  particulières ,  feront  tenus  ,  lorfqu'ils 
»5  n'auront  pas  de  rôles  dans  l'ouvrage  que  loii 
35  donnera,  d'en  laiffer  l'ufage  aux  iujets  qui  fe- 
»  rpnt  défignés  par  l'entrepreneur. 

w  9.1  Tout  fajet  des  chœurs  ,  ballets  ou  or- 
»  cheftre  ,  qui  ,  fans  une  permillion  fignée  de  l'en* 
55  trepreneur ,  ou  une  caufe  de  maladie  bien  conf- 
»5  tatée  5  s'abfentera  des  répétitions  indiquées  foir 
»  ou  matin  ,  ou  des  repréfentations ,  fera  puni , 
»»' pour  la  première  fois  ,  d'une  amende  de  douze 
30  livres  ;  pour  la  féconde,  d'une  amende  de  vingt- 
5>  quatre  livres  ;  &  pour  la  troifième  fois ,  il  fera 
î»  congédié.  Tout  fujet  chargé  des  rôles  ,  qui 
»î  manquera  une  repétition  indiquée  ,  encourra 
*y  une  amende  de  vingt-quatre  livres  ;  ôc  s'il 
55  vient  à  manquer  une  repréfentation  fans  avoir 
»>  prévenu  par  écrit ,  l'amende  fera  de  trois  cents 
55  livres. 

55  10.  La  diftribution  des  rôles  &  entrées  pour 
55  un  ouvrage  nouveau  ou  remis  ,  fera  faite  par 
55  l'entrepreneur  ;  les  fnjets  du  chant  feront  tenus 
M  d'accepter  les  rôles  qui  leur  feront  diftribués, 
55  Se  les  fujets  de  la  danfe  ,  les  encrées  qui  leur 
3'  auront  été  données  ,  fans  pouvoir  s'en  difpenfec 
55  fous  aucun  prétexte  ,  à  peine  de  privation  d'un 
»>  mois  d'appointemens ,  ôc  d'être  congédiés  en  cas 
55  de  récidive. 

"II.  Les  nouveaux  fujets  ne  feront  jamais 
55  reçus  qu'après  avoir  été  examinés  &  éprouvés, 
a»  par  l'entrepreneur  ou  fes  prépofés  ;  &  alors  il 
55  leur  fera  fait  un  enclavement  où  tous  leurs  de- 
»  voirs  feront  détaillés,,  afin  qu'ils  ne  puilFent  les 
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«  ignorer.  Ils   figneronc  au  bas  de  l'engagement 
9>  leur  foumillion  de  s'y   conformer. 

»  12.  S'il  arrive  qu'aucun  des  aftenrs  ou  ac- 
»>  trices  du  chant  ou  de  la  danfe  ,  ou  des  fim- 
w  phoniftes  de  l'orcheftre  >  troubie  ,  par  quelque 
»  rumeur  ,  le  bon  ordre  &  la  tranquillité  nccef- 
3>  faites  pour  le  fervice  du  fpedacle  ,  il  fera  im- 
j»  pofé  à  une  amende  de  douze  livres  pour  la 
>ï  première  fois,  de"  vingt-quatre  livres  pour  la 
3>  féconde,  Ôc  pour  la  troiiième ,  il  fera  congédié 
ï>  fur  le  champ. 

«  15.  Ne  pourront  les  fujets  du  chant  &  de 
M  la  danfe  ,  ôc  autres  employés  ,  fe  retirer  ni 
»  prendre  leur  congé  abfolu,  qu'en  le  demandant 
»  un  an  d'avance  ,  a  peine  de  punition  ,  ôc 
»>  d'être  en  outre  contraints  de  fervir  pendant  la- 
»>  dite  année. 

»  14.  Fait  fa  majefté  défenfes  auxdits  fujets 
«  de  faire  figniher  leur  congé  par  huiffier^  leur 
3*  enjoint  de  déduire  leurs  motifs  dans  des  mé- 
j>  moires  adrelFcs a  l'entrepreneur,  qui  y  répondra 
»  dans  le  mois  j  ôc  dans  le  cas  où  l'entrepreneur 
«  ne  répondroit  pas  dans  ledit  délai  ,  pourront 
»>  les  fujets  remettre  leurs  mémoires  au  fécretaire 
3i  d'état  ayant  le  département  de  Paris. 

35  1 5.  Fait  fa  majeflé  expreifes  inhibitions  ôc 
j'  déftiifes  aux  comédiens  françois  ôc  italiens  ,  ôc_ 
»3  à  tous  direéteurs  de  comédie  ou  fpedacles  dans 
»>  les  provinces  ,  de  recevoir  aucun  fujet ,  foitdu 
M  chaiic  ou  de  la  danie  ,  ou  même  de  forcheftre, 
»  fortanr  de  l'académie  royale  de  mufique  ,  s'il  ne 
»»  préfente  un  congé  en  forme  de  l'entrepreneur  , 
»  a  peine  de  fix  mille  livre  de  dommages  Ôc  iaté- 
«  rets  pour  ledit  entrepreneur. 

»  1 6»  Tous  les  fujets  de  l'académie  feront  tenus 
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3>  de  fe  fervir  des  habits  qui  leur  feront  donnés , 
»>  fans  y  rien  changer  de  leur  propre  mouvement, 
j>  fous  prétexte  même  d'en  faire  les  frais  :  les 
»  premiers  fujets  du  chant  ou  de  la  danfe  ,  qui , 
*>  après  avoir  quitré  leurs  rôles  ou  leurs  entrées, 
«  le*  reprendront  ,  feront  tenus  de  fe  fervir  des 
it  mêmes  habits  ,  encore  qu'ils  aient  fervi  aux 
»  doubles  ,  ik  ne  pourront  exiger  qu'il  leur  en 
»  foit  fourni  de  nouveaux  ,  à  peine  de  perdre  un 
n  mois  d'appomtemens  ,  ôc  d'être  congédiés  en 
»  cas  de  récidive. 

»>  17.  Veut  fa  majefté  que  lorfqne  l'on  don- 
w  nera  les  rôles  d'un  ouvrage  aux  premiers  fu- 
»  jets  ,  on  en  donne  en  même  temps  les  doii- 
9»  blés  Se  les  triples  a  deux  autres  fujets  de  chaque 
»  genre  ,  foit  pour  le  chant  ôc  pour  la  danfe. 
o>  Il  fera  fait  une  ou  deux  répétitions  générales 
5>  avec  les  doubles  de  tout  genre  ,  afin  qu'en  cas 
»  d'accident  il  puiîfe  y  être  fuppléé  ,  ôc  que  les 
»  féconds  fujets  puiffent  remplacer  les  premiers  , 
»  Ôc  les  troifièmes ,  les   féconds. 

»  18.  Tous  les  fujets  feront  tenus  d'être  ar- 
»  rivés  avant  cinq  heures  les  jours  de  fpedtacles 
«  ôc  de  répétitions ,  fous  peine  d'une  amende  de 
>»  fix'  livres. 

»  19.  Nul  ne  pourra  fe  faire  doubler  fans  une 
»  permifTion  expreiTe  de  l'entrepreneur  ou  de  fes 
»  prépofés. 

j>  10.  Les  doubles  feront  tenus  de  fe  trouver 
»  à  toutes  les  reprélentations  &  répétitions  ,  & 
»>  de  fe  tenir  prêts  à  réparer  tous  les  accidens 
»  imprévus. 

ji  11.  Toutes  les  perfonnes  employées  journel- 
»  lement  au  fervice  du  fpe6tacle  ,  fe  trouveront , 
y>  tant  pour  les  reptéfentatioas   que  pour  les  ré- 
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»>  pétitions  ,  aux  lieux  &  heures  marquées  par 
»  l'eiurepreneur  ou  fes  prépofés ,  a  peine  de  fîx 
»  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  de  douze 
»  livres  pour  la  féconde  ,  Se  la  privation  d'un  mois 
39  d'appointemens   pour  la  troifième, 

»>  12.  Les  premiers  fujets  ne  pourront  quitrer 
»  les  rôle^  de  leur  genre  ,  qui  leur  auront  été 
»  dirtiibués  par  l'entrepreneur  ,  que  daiîs  le  cas 
»  de  ma!ad=.e  bien  avérée  :  cependant,  pour  fer- 
»  mer  les  doubles  ,  ils  feront  obliges  de  les  laifTer 
»  chanter  au  moins"  trois  fois  pendant  la  durée 
»  d'un  ouviage  ,  lovfque  l'entrepreneur  le  jugera 
»  à  propos  ,  en  obfervant  néantnoins  qu'il  y  ait 
»  toujours  â  peu  près  la  moitié  des  premiers 
»  fujets  pour  foutciiir  le  fpeClacie ,  &  pour  qu  il 
i>  ne  foie  pas  entièrement  livré  aux  doubles. 

ji  13.  Les  fujets  qui  ,  étant  encore  en  état  de 
ïj  fervir ,  quicteront  par  humeur  ou  fous  des 
»  prétexres  frivoles  ,  &  ceux  auxquels  une  mau- 
»  vaife  conluite  Ôc  àes  taits  graves  obligeroient 
«•  l'eiurepreiieur  de  donner  congé  ,  feront  non 
ï>  feulement  exclus  de  la  penfion  de  retraite ,  s'ils 
M  l'avcieut  gagnée  ,  mais  perdront  aulîi  toutes 
y»  celles  qu'ils  auroient  pu  déjà  obtenir  de  fa 
»>  majeîté  ,  fur  quelques  parties  qu'elles  foien: 
a*  alignées  ,  &  feront  au  même  inlîant  rayés  des 
»>  états  de  mufique  &  de  danfe  pour  le  fervice 
1*  de  fa  majefté,  conformément  à  l'article  24  de 
M  l'arrêt  du  confeil  du  ^v  mars  i-j-jG  \  ne  pour- 
M  ronr  même  lefdits  fujets  rentrer  à  l'Opéra  , 
i>  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilFe  c^re ,  con- 
3»  formément  à  l'article   18  dudit  arrêt. 

î>  14.  Fait  fa  majefté  défenfe  à  tous  ceux  qui 
»  adifteront  a  l'Opéra  ,  de  faire  aucun  défordre 
?»  en  eutranc  ou  en  forçant ,  d'interrompre  les  ac- 
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j>  ceurs  5  en  quelque  force  ou  .manière  que  ce  foît; 
»  pendant  les  repréfentations  ou  encrades ,  fous 
3>  peine  de  défobéKfance. 

w  ly  Veut  fa  majefté  qu'il  ne  puilTe  y  avoir 
5>  qu'un  feul  maître  de  ballets,  au  choix  de  l'en- 
»  trepreneur ,  qui  pourra  lui  accorder  des  aides , 
j3  ainii  qu'il  le  jugera  convenable. 

î>  i6.  Le  maître  des  ballets  clioifira  les  actes 
35  dont  il  voudra  taire  les  ballets  ,  3c  donnera 
»>  les  autres  à  {qs  aides,  comme  il  le  jugera  à 
»>  propos. 

>*  27.  L'entrepreneur  concertera  avec  le  maître 
a  de  ballets  combien  il  faudra  de  fujets  dans  cha- 
>i  que  ballet. 

3>  18.  L'emploi  des  maîtres  de  muGque  fera 
j>  de  fe  trouver ,  chaque  jour  de  la  femaine ,  ex- 
»  cepté  les  dimanches  Ôc  fêtes  ,  au  magaiin  , 
3>  depuis  neuf  heures  du  macin  jufqu'à  midi., 
3>  pour  faire  étudier  &  répéter  les  rôles  aux  ac- 
3>  teurs  ôc  aélrices  :  ils  feront  tenus  d'aider  de 
>»  leurs  inftru6tions  ou  confeils  tous  les  fujecs  qui 
»>  pourroient  en  avoir  befoin  dans  toutes  les  ré- 
3>  pétitions  ou  repréfentations.  Ils  feront  les  pre- 
»  miers  à  l'Opéra  ,  pour  veiller  à  ce  que  les 
j?  aéleurs  &  adlrices  d^s  chœurs  ,  aind  que  ceux 
3>  des  rôles ,  s'habillent  Ôc  foient  prêts  à  chanter  : 
3>  ils  prendront  \qs  mêmes  foins  pendant  la  repré- 
»i  fencacion  ,  &  fe  tiendront  dans  les  coulilîès  , 
»>  le  papier  à  la  main  ,  pour  conduite  les  chœurs, 
>>  leur  faire  obferver  la  mefiire ,  Ôc  y  maintenir  le- 
j>  bon  ordre. 

)>  29.  Le  batteur  de   mefure    fera  le  chef  de- 
»  lorcheibe  :  il  fera  tenu  de   battre  la  mefure  , 
»  tant  dans  les  repréfentations  que  dans  les  répé- 
i>  tions  y  veillera  fur  tous  les  gens  de  Torchedre  , 

3>  <5c 
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w  ôc  tiendra  la  main  à  ce  qu'ils  fe  rendent  aux 
o>  heures  précifes  pour  s'acquitter  de  leur  devoir  : 
»>  il  empêchera  qu'ils  ne  quittent  leurs  places  Se 
»  leurs  inrtrumens  pendant  l'Opéra  :  il  informera 
»  l'entrepreneur  ou  (es  prépolés  ,  des  contra- 
»  ventions  qu'il  remarquera  ,  afin  qu'il  y  foie 
M  remédié. 

»  jo.  Les  crats  des  appointemens  ,  foit  pour 
»  les  fujers  du  chant  ,  de  la  danfe  ,  de  l'orcheftre, 
»  feront  arrêtés  tous  les  ans  avant  la  rentrée  du 
»  théâtre. 

>î  31.  Pour  régler  d'une  manière  invariable  le 
«  fort  d^s  fujets  du  chant  ik  de  la  danfe ,  veuc 
»»  fa  majefté  qu'il  foit  formé  trois  clalFes  ,  donc 
j)  le^  appointemens  feront  fixés  ;  favoir  ,  la  pre- 
»  mière  clal'e  a  trois  mille  Iv-'res  ,  la  féconde 
»  clalfe  a  deux  niille  livres  ,  ôc  la  troifième  au 
>î  delfous  de  deux  mille  livies  :  entend  fa  ma;tfté 
»  que  les  plus  forts  appointemens  des  deux  pre- 
»>  mières  clatTes  ne  puilFent  jamais  excéder  , 
V  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  trois  mille 
»  livres  pour  la  première ,  ik  deux  mille  pour  la 
«  (Qconde. 

»»  31.  Au  lieu  de  gratifications  annuelles  Ôc 
»>  extraordinaires ,  il  fera  écabll  ,  en  faveur  des 
»  fujets  du  chant  &  de  la  danfe  des  deux  pre- 
t»  mières  claiTes ,  une  réttibution  ,  fous  la  déno- 
3»  mination  de  feux,  &  qui  fera  réglée  j  favoir, 
»>  pour  les  fujets  de  la  première  clalle  du  chanc, 
9»  cinquante  livres ,  ôc  pour  ceux  de  la  première 
»  clafle  de  la  dàn(e  ,  les  deux  tiers  de  ladite 
w  fomme  par  chaque  repréfentation  ;  pour  les 
»  fujets  de  la  féconde  clalfe  du  chant  ,  vingt- 
n  quatre  livres  ,  ^  pour  ceux  de  la  féconde  clalfe 
t^.dQ  la  danfe  ,  les  deux  tiers  de  ladite  fomme, 
Tàmc  XLIII.  Z 
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j>  aullî  par  chaque  reprérenratîon  ,  le  tout  fulvant 
»  l'écac  qui  fera  acrècé  cous  les  ans  par  l'entrepre- 
3»  neur,  pour  former  ces  claffes,  <^  y  comprendre 
55  nommément  rous  ceux  qui  pourron:  parciciper 
55  â  biice  récribucion. 

»•>  5  ;. .  Ne  voulant  pas  que  les  fujets  a£tuelle- 
»  ment  à  l'Opéra  puilTent  voir  diminuer  le  fort 
3>  donc  ils  jouitroieiiC  précédemment  ,  lorfque, 
55  bute  de  rôles  a  eux  diftribués  ,  ils  n'auroient 
n  pas  a  pritendre  à  un  nombre  de  feux  au  moins 
35  équivalent  aux  gratifications  dont  il  jouiQoient , 
j>  elle  veut  qu'en  ce  cas  il  leur  foie  tenu  compte 
35  du  déficit. 

55  3  4.  Les  difpcluions  àts  précédens  articles 
55  n'auront  lieu  qu'à  l'égard  des  iujets  àéluellemenc 
55  a  rOpéra,  fans  que  ceux  qui  y  entreront  pnr 
t5  la  fuite  puilfenc  prétendre  à  d'autre  traitement 
»  que  celui  qui  fera  ftipulé  dans  leur  engagement 
»  avec  l'entrepreneur. 

»>  ^5.  Les  feux  gagnés  feront  payés  chaque 
»  mois  avec  les  appointçmens ,  félon  l'état  arrêté 
»  par  l'entrepreneur. 

M  5^.  Les  auteurs  de  la  mufîque  d'un  ouvrage 
jj  qui  remplira  la  durée  du  fpectacle  ,  recevront 
»  pour  chacune  à^s  vingt  premières  repréfenca- 
55  tions  cent  cinquante  livres  ,  pour  chacune  des 
M  dix  fuivantes  cent  livres  ,  &  foixante  livres 
V  pour  chacune  des  autres.  A  l'égard  des  ouvrages 
w  en  un  acle  ,  les  honoraires  feront  fixés  à  (oixante 
»>  livres  pour  chacune  des  vingt  premières  repré- 
35  fentâtions  ;  à  quarante  livres  pour  chacune  des 
«dix  fuivantes  ,  <Sc  â  vingt-livres  pour  chacune 
»  des  autres.  Un  .ouvrage  compolé  de  trois  adles 
#5  féparés  ne  fera  compté  que  pour  un  ouvrage 
»>  entier  j   mais  U  un  ouvrage  école   compofé  de 
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»  deux  a6les  nouveaux  &  d'un  troifième  ancien, 
3>  les  deux  nouveaux  feront  payés  fcparémenr. 
3>  Veut  fa  inajefté  que  Tentrepreneur  aie  la  fa- 
»  culte  de  faire  difconrinuer  les  repréfenrations 
»  de  chaque  ouvrage  ,  lorfqu'il  le  jugera  à  propos, 
îî  37.  Entend  fa  majeilc  qu'à  l'égard  des  hono- 
3>  raires  des  auteurs  des  pccmes  &  de  l'édition 
>j  defdits  pocmes ,  il  en  foit  ufé  ainfi  qu'il  étoic 
»  accoutumé  avant  l'arrêt  du  30  mars  lyy^j  {*  ). 


(  *  )  Il  a  été  rendu  le  10  avril  1778  ,  fur  cet  article  & 
le  précédent  y  un  an  et  du  confeil  qui  eji  ainfi  conçu  : 

Sa  majefté  s'étant  fait  repréfencer  l'arrêt  de  (on  confeil 
du  17  février  dernier,  contenant  règlement  pour  l'académie 
royale  de  mufique  ^  par  les  articles  36  &  37  duquel  elle 
auroit  réglé  les  honoraires  des  auteurs  de  la  mufique  des 
nouveaux  ouvrages ,  Se  ordontié  ,  par  rapport  aux  hono- 
raires des  auteurs  des  poëmcs  Se  à  l'édition  defdits 
j^oemes ,  qu'il  en  fcroit  ufé  a'mfi  qu'il  étoit  accourumé  avant 
î'arrct  du  con(eil  du  30  mars  177^  :  oC  fa  mc^jefté  ayant 
depuis  reconnu  ,  par  les  repréfentâtions  du  fieur  de  Vifmes  , 
entrepreneur  du  privilège  de  l'Opéra,  que,  pDur  encouracrer 
les  auteurs  &  les  déterminer  à  coi.facrer  leurs  talens  à  uq 
fpeélacle  qui  mérite  autant  de  protection  ,  il  feroit  conve- 
nable de  rérablir  leurs  honoraires  fur  le  même  pied  qu'ils 
avoient  été  fixés  par  l'article  19  dudit  arrêt  du  50  mars 
I77<7.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  j  le  roi  étant 
en  Ton  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  chacun  des  au- 
teurs ,  Toit  du  poëme  ,  foit  de  la  raufîque  d'un  ouvrage  qui 
remplira  la  durée  du  fpeélacle ,  recevra  pour  chacune  des 
vingt  premières  repréfenrations  deux  cents  livres  ,  pour 
chacune  des  dix  fuivantes  cent  cinquante  livres  ,  &  cent 
livres  pour  chacune  des  autres ,  jufques  &  compris  la  qua- 
rantième. Veut  en  outre  C^  m^jefté  ,  que  dans  le  cas  où 
le  nombre  des  repréfenrations  excéderoit ,  fans  interruption, 
celui  de  quarante  ,  il  foie  payé  à  chacun  des  auteurs  une 
gratification  de  cinq  cents  livre*;.  A  l'égard  des  ouvra^-es 
en  un  ade  ,  ordonne  fa  majcfté  que  les  honoraires  feront 
fixés  à  quatre-vingts  livres  pour  chacune  des  vingc  premières 
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»  38.  Sa  majefté  voulanc  donner  aux  gens  de 
5>  lettres  ôc  aux  compoiîteurs  de  mufiqae  des 
s>  marques  de  fa  procedion  ,  fon  intention  eft 
3>  qu'à  l'avenir  les  auteurs  des  pocmes  Se  de  la 
M  mu(ique  5  qui  auront  fourni  trois  ouvrages  , 
»  dont  le  fuccèsaura  été  affez  décidé  pour  les  faire 
»  reîier  au  théâtre ,  jouifTent  ,  leur  vie  durant  , 
3>  d'une  penfion  de  mille  livres  ,  qui  augmen- 
as  tera  de  cinq  cents  livres  pour  chacun  des  deux 
a>  ouvraj;es  tuivans  >  ôc  de  mille  livres  pour  le 
33  iîxîème  :  n'entendant  néanmoins  que  cet  article 
»  puifTe  avoir  lieu  pour  Iqs  auteurs  ,  foie  des 
>5  pocmes  ,  foie  de  la  mutique  ,  qui  n*auroienc 
9»  donné  que  neuf  ades  féparés  ,  fa  majefté  ré- 
3»  fervant  cette  grâce  pour  ceux  qui  auront  donné 
w  des  ouvrages  entiers  Ôc  rempiillant  la  durée  d'un 
99  fpedlacle. 

w  39.  Aucun  ouvrage  ne  fera  reçu  ni  préfenré 


repréfentations  ,  à  foixante  livres  pour  chacane  des  dix 
fuivanccs ,  &  à  cinquante  pour  chacune  des  autres  qui  fc 
feront  au(Ti  fans  interrupâon.  V^ut  fa  majefté  que  l'édition 
du  poëme  appartienne  s  l'auteur,  pour  la  première  mife  au 
théâtre  leuleraent ,  à  la  charge  par  lui  d'en  fournir  gratis 
cinq  cents  exemplaires  à  l'entrepreneur  du  privilège  de 
l'Opéra  5  pour  les  diftribucions  ordinaires  ,  &  de  fe  fervir 
de  l'imprimeur  de  l'académie  royale  de  mufique,  ainfi  que 
des  diftribuceurs  ordinaires.  A  i'égard  des  anciens  poèmes, 
dont  les  paroles  appartiennent  à  Indice  académie  ,  &  qu'on 
remettra  au  théâtre  avec  des  rcdudions ,  additions  ou  autres 
chanf^emens  ,  n'eiitenâ  fa  rar.jcfté  qus  les  auteurs  defdits 
changemens  puifîcnt  fe  prévaloir  de  la  fixation  portée  par  le 
préfent  arrêt,  fauf  à  eux  de  traiter,  pour  leurs  honoraires, 
de  gré  à  j^ré  pvec  l'enfrepreueur.  Veut  an  furplus  fa  ma- 
jefté que  le  règlement  du  17  février  dernier  ,  &  norammenc 
rarticlc  ^6  d'icelui ,  foi:: exécuté  feion  fa  forme  Se  teneur»  en 
ce  qui  n'y  cft  dérogé  par  je  préfent  arrêc.  Fait ,  &c. 
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»  qu'il  n*air  cré  préalablement  vu  Se  approuvé  par 
»  les  perfoitnesque  l'encrepreneur  aura  chargées  de 
»  l'examiner. 

»  40.  Les  paroles  deftinées  à  être  mifes  en 
»>  mulique  ,  lorfqu'elles  auront  été  reçues  ,  fe- 
''  ronr  enregiftrces  avant  que  dette  remifes  au 
3'  muficien. 

»3  41.  Lorfqu'un  poëme  aura  été  reçu  ,  le  pocte 
»  jouira  de  Tes  entrées  ,  ainfi  qu'il  fera  réglé  ci- 
»  après  ;  le  muficien  en  jouira  également  ,  lorf- 
«  que  fon  ouvrage  reçu  aura  été  répété  en 
>»  entier. 

»  41.  Dès  qu'un  poëme  fera  reçu  &  enregiftré, 
«  le  pocre  fera  tenu  de  nommer  le  compcfiteur 
»'  donc  il  entendra  fe  fervir  ,  linon  il  y  fera  pourvu 
i>  par  l'entrepreneur. 

»  45.  Lorfque  la  mufiqne  fera  achevée  ,  le 
»  rompoficeur  fera  tenu  de  la  faire  entendre  , 
»  pour  erre  jugée  par  l'entrepreneur  &  fes  pré- 
*»  pofés  ,  &  il  pourra  exiger  une  répétition  fur  le 
»  grand  théâtre  ;  ce  qui  fera  exécuté  fix  mois  avant 
i>  que  la  pièce  puilfe  être  repréfentée. 

3»  44.  Les  auteurs  des  pièces  données  jouiront 
»'  de  leurs  entrées  ,  ainfi  qu'il  en  a  été  ufé  par 
«  le  pafie  j  à  l'égard  de.s  auteurs  des  pièces  à  don- 
»»  ner  ,  ils  jouiront  de  leurs  entrées  au  parterre  ôc 
>»  a  l'am-phithéatre  de  l'Opéra;  favoir  ,  pour  un 
»  fpe«5lacle  entier  ,  pendant  trois  ans  j  pour  deux 
»  fpt rétacles  entiers  ,  pendant  leur  vie  ;  pour  un 
»  a6le  réparé  ,  pendant  un  an  ;  pour  deux  aétes , 
»'  pendant  deux  ans  ;  pour  trois  adtes  ,  pendant 
>»  trois  ans;  pour  quatre  aéles ,  pendant  cinq  ans  j 
15  &  pour  un  fpeélacle  entier  ôc  deux  aétes  , 
ï3  pendant  leur  vie  :  ils  ne  pourront  faire  pré- 
3»  fenter  leurs  ouvrages  par  d'autres  que  par  eux  , 

Z  iij 
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3>  ni  avoir  plus  d'une  entrée  dans  toute  leur  vie. 
53  Veut  fa  majefté  qu'un  auteur  convaincu  d*a- 
3>  voir  fait  palfer  Çon  ouvrage  fous  le  nom  d'un 
39  autre  ,  pour  lui  procurer  une  entrée  ,  foit  fur 
»  le  champ  privé  de  la  (ienne  pour  toujours  , 
J3  comme  aulli  que  les  auteurs  qui  auront  donné 
ëi  trois  ouvrages  entiers  ,  avec  aifez  de  fuccès 
»  pour  qu'ils  demeurent  au  théâtre  ,  jouiffent  de 
»>  leurs  entrées,  non  feulement  au  parterre  &  a 
»  l'amphithéâtre  j  mais  encore  aux  ioees  ,  bal- 
ï>  cons  5  &  autres  endroits  de  la  falle  où  l'on  paye 
»  en  entrant. 

»5  45.  Les  entrées,  autres  que  celles  des  au- 
35  teurs ,  ne  feront  que  pour  le  parterre  ,  le  pa- 
»  radis  &  l'amphithéâtre,  ôc  on  n'en  pourra  jouir 
3j  qu'après  la  troifième  repréfenration  de  la  mife 
»•  ou  reprife  des  ouvrages. 

îî  4^.  Toutes  perfcnnes ,  de  quelque  qualité 
j5  ôc  condition  qu'elles  foient ,  même  les  officiers 
»>  de  la  maifon  de  fa  niaje'lié  ,  Gardes  ,  ^endar- 
»  darmes,  chevaux-légers  &  autres,  ne  pourront 
»  entrer  fans  payer  ,  à  l'exception  néanmoins  de 
»  ceux  dont ,  fuivant  Tufage  ,  l'état  fera  arrêté 
3>  tous  les  ans  par  le  fécretaire  d'état  ayant  le  dé- 
>•  partement  de  Paris. 

«  47.  Nul  adeur  ou  aélrice,  danfeur  ou  dai> 
»feufe,  fymphoniftes  ou  autres,  ne  pourra  ctre 
••  admis  a  la  clalfe  des  penfionnaires  ,  qu'après 
»  quinze  ans  de  fervice  non  interrompus ,  ou  s'il 
»  fe  trouve  hors  d'état  de  les  continuer  pour 
»  raif3n  d'irfirmité,  vieillelfe  ou  autres  raifons 
»  légitimes  ;  &  s'il  arrive  qu'il  y  en  ait  quelqu'un 
»»  qwi  vienne  a  être  eftropié  ou  bleffé  grièvemenc 
»5  au  fervice  de  l'Opéra  ,  il  fera  fur  le  champ 
•»  admis    â  la  penfion  ,  ôc    difpenfé  d'aitendie 
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M  Texpiration  des  quinze  ans  :  veut  fa  majefté 
»  que  ,  fuivant  l'ancien  ufage  ,  la  penfion  de 
w  chaque  fujec  foie  toujours  de  la  moitié  de  fes 
5>  appointemens ,  au  monaent  où  il  fe  retirera  : 
a»  feront  lefdites  pendons  payées  par  quartier  de  trois 
3>  mois  en  trois  mois. 

»  48.  Sa  majefté  voulant  donner  une  diftinc- 
»•  tion  à  ceux  qui ,  dès  leur  entrée  à  l'académie , 
3>  auront  exercé  en  chef  un  premier  emploi ,  & 
3j  n'auront  jamais  été  au  rang  des  doubles,  elle 
>^  ordonne  que  leur  penfion  fera  portée  à  deux 
>j  mille  livres  ^  favoir  ,  au  bout  de  vingt  -  cinq 
39  ans  pour  les  hommes  ,  &  de  vingt  ans  pour 
2>  les  femmes  ,  en  y  comprenant  la  gratification 
5>  annuelle  qu'il  eft  d'ufage  d'ajouter  aux  pen- 
»  fions. 

j>  49.  Enjoint  fa  majefté  à  Tentrepreneur  de 
M  tenir  la  main  à  la  pleine  Ôc  entière  exécution 
»  du  préfent  arrêt  &  aux  difpofitions  des  anciens 
w  réglemens ,  auxquels  il  n'eft  point  dérogé  par 
3>  le  préfent  :  comme  aufli  ordonne  fa  majefté  â 
»  tous  les  fujers  ,  piépofés  &  employés  de  Taca- 
3>  demie  royale  de  mufique  ,  de  sV  conformer  de 
»  point  en  point ,  fous  les  peines  y  portées  ,  fe 
33  réfervant  &  à  fon  confeil  la  connoifiance  des 
33  conteftations  Se  difficultés  qui  pourroient  y  fur- 
»  venir,  &  icelle  interdifant  a  toutes  (es  cours  ôc 
3»  autres  juges.  Fait ,  ôcc.  ce. 

Enfin ,  il  a  été  rendu  fur  l'objet  dont  il  s'a- 
3»  gir ,  un  autre  arrêt  du  confeil  du  17  mars  1780, 
33  qui  eft,  ainfi  conçu  : 

33  Le  roi  s'érant  fait  repréfenter  le  réfultat  des 
»  comptes  de  l'académie  royale  de  mufique  ,  dc- 
»î  puis  que  le  privilège  Se  l'adminiftration  en  ont 
j>  été  rendus  au  corps  de  fa  bonne  ville  de  Paris  j 

Ziv 
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»  (â.  majefté  a  vu  avec  peine  que  la  dcpenfe  excé- 
3>  doic  de  beaucoup  la  recette  :  &  confidérant  que 
»  le  produit  des  o6trois  qu'elle  a  bien  voulu  ac- 
j)  corder  à  cette  ville  ,  font  payf's  indiftindtemenc 
a»  par  tous  fes  habîtans  ,  Ôc  deftinés  â  des  dépen- 
sa fes  néceffaires  ou  d'une  utilité  générale  ;  fa 
>j  majeflié  ne  fauroit  approuver  qu'une  partie  de 
S)  ce  produit  ferve  a  fub venir  aux  frais  des  amu- 
y)  femens  de  la  clafle  la  plus  aifée.  Perfuadée  d'ail- 
w  leurs  que  l'Opéra  doit  trouver  dans  fes  propres 
3>  tonds  de  quoi  pourvoir  à  toutes  fes  dépenfes  , 
j>  fa  majefté  a  défiré  qu'on  s'occupât  ^es  moyens 
9%  d'établir  cette  balance ,  fans  nuire  cependant  , 
i>  par  une  économie  mal  entendue  ,  à  l'éclat  d'iwj 
w  fpeâ:acle  ,  qui ,  en  contribuant  â  TembelliiTe- 
yy  ment  &c  aux  plaifirs  de  la  capitale  ,  y  attire  les 
»  étrangers ,  Ôc  dont  le  fuccès  intéreffe  encore 
»  le  progrès  des  arts  &  la  perfeétion  du  goût 
0»  &  de    l'indulhie. 

»  C'eft  pour  remplir  les  vues  de  fa  majefté, 
M  qu'il  lui  a  été  propofé  un  plan  pour  réunir  le 
n  fervice  &  les  dépenfes  des  fpectacles  de  la  cour, 
jj  avec  le  fervice  de  l'Opéra;  ce  qui,  en  évitant 
«  un  double  emploi  très-difpendieux  d'habits  , 
w  de  décorations  &  de  magafins,  procureroic  une 
»  économie  très  fenfible  dès  a- préfenr  ,  &  une 
M  plus  confidérable  encore  à  l'avenir,  par  les  ar- 
»  rangemens  d'ordre  qui  feront  l'effet  de  ces  pre- 
»  mières  difpofirions. 

j>  Sa  majeité  pourvoira,  des  fonds  de  fes  menus 
»  plaifirs  ,  aux  dépenfes  des  fpedlacles  de  la  cour, 
»>  foit  par  un  abonnement  ,  foir  de  toute  autre 
»  manière  qui  fera  jugée  plus  équitable  :  &  ce- 
s>  pendant  pour  éviter  encore  plus  fùrement  que, 
»  malgré    tous  ces   difFcrens  foins  y  l'Opéra  ne 
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»  contracte  des  dettes  ,  &  ne  devienne  à 
»  charge  au  trcfor  royal  ,  fa  majefté  à  dccerminé 
»>  que  le  prix  des  places  du  parterre  ,  depuis 
«long -temps  à  quarante  fuis,  feroit  porté  à 
»•  quarante-huit  fous.  Cette  augmentation  ,  déjà 
»  autorifce  par  celle  des  petites  loges ,  n'efl:  que 
»»  dans  une  foible  proportion  avec  l'accroififement 
»>  de  valeur  de  tous  les  objets  de  fubdftance  &c 
5>  de  commerce. 

3>  La  réunion  du  fervice  des  fpeélacles  de  la  cour  à 
jî  celui  de  l'Opéra  exigeant  une  nouvelle  forme 
»  d  adminiftration  dont  la  vilie  de  Paris  ne  peut  plus 

-^»  être  chargée ,  le  roi  a  fenti  la  nécefîîté  de  re- 
w  tirer  de  ies  mains  le  privilège  qu'elle  exerçoit: 
»  en  même  temps ,  fa  majefté  n'a  pas  cru  devoir 
»  le  céder  à  aucun  particulier  par  forme  d'en- 
j>  treprife  ,  non  feulement  a  caufe  des  embarras 
9>  &  des  difficultés  que  ce  genre  de  iTianutentioii 
*»  a  fait  naître,  lorfqu'en  difFérens  temps  on  en  a  fait 
»  l'épreuve ,  mais  encore  parce  que  la  liberté 
3>  d'employer  â  l'ufage  de  l'Opéra  les  habits  Se 
n  les  décorations  du  fonds  des  menus  plailîrs  , 
j3  donneroit  a  l'entrepreneur  un  avantage  mo- 
is mentanée  crès-confidérable  ,  Se  dont  la  corn- 
j>  penfation  feroit  difficile  à  fixer  ôc  à  rcpar- 
»5  tir  avec  fûreré  fur  toutes  le<;  années  du  bail. 
•»  Mais  fa  majefté,  en  renoiiçant,  du  moins  pour 
M  un  temps ,  à  la  forme  d'entreprife,  a  approuvé 
»  les  vues  qui  lui  ont  été  préfentces  pour  affo- 
a»  cier  aux  fuccès*  Se  aux  bénéfices  d'une  adminif- 
»  tration  nouvelle  les  directeurs  êc  les  princi- 
»  paux  fujets  de  l'académie  royale  de  mufique  , 
>j  afin  d'exciter  ainfi  de  plus  en  plus  leur  zèle 
»  ôc  leur  adlivité. 
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35  Enfin  5  fa  majeftc  en  maintenant  le  Secré- 
t>  taire  d'état  ayant  le  département  de  Paris, 
3»  dans  toute  l'autorité  qu'il  a  conftamment  exer- 
3>  cée  fur  cette  académie,  a  déterminé  que  les 
9>  comptes  de  recette  &  de  dépenfe  de  l'Opéra  de 
}>  Paris ,  feroient  communiqués  ôc  remis  ipzïdupli' 
9»  cata  à  l'adminirtrateur  général  de  fes  finances. 
•»  A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport  j  le 
»>  roi  étant  en  fonconreil5a  ordonnéx^ôc  ordonne 
3.»  ce  qui  fuit  : 

v>  Article  i.  A  compter  du  premier  avril 
3>  prochain ,  la  conceiîion  du  privilège  de  l'Opéra , 
«  faite  à  Ja  ville  de  Paris ,  ceflfera  ]  &c  les  dettes 
5>  contractées  par  l'académie  royale  de  mufique 
3?  jufqu'à  ladite  époque  ,  feront  acquittées  par  la- 
»  dite  ville,  comme  étant  contractées  pendant  la 
»  durée  de  fon  privilège  &  de  fon  adminiftration. 

07  1,  Les  penfions  d'auteurs  ,  compofiteurs , 
j3  directeurs  ôc  autres  perfonnes  employées  par 
jj  ladite  académie,  qui  font  actuellement  payées 
îj  par  la  ville  de  Paris  ,  continueront  à  l'être  de 
>3  la  même  manière  j  Ôc  toutes  les  extinCtions 
w  tourneront  à  fon  profit ,  fans  que  ,  fous  aucun 
fj  prétexte  ,  on  puilfe  lui  demander  pour  la  ma- 
jî  nutention  future  de  l'Opéra  aucun  fupplémenc 
»  do  fonds ,  auxquels  fa  majefté  pourvoira ,  fi 
»>  befoin  eft. 

M  3.  Tous  les  habits  de  théâtre  ,  toutes  les 
M  décorations ,  ainfi  que  tous  les  autres  objets  qui 
33  pourront  fervir  à  l'académie' royale  de  mufi- 
93  que  ,  ôc  qui  font  actuellement  dans  les  maga- 
33  gafins  des  menus  plaifirs  du  roi  ,  feront  remis 
35  à  l'académie  royale  de  mufique  ,  à  la  charge 
M  par  elle   de  faire  le  fervice  de   la  cour  pour 
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s>  telles  rétrihiuions  qui  feront  trouvées  juftes  : 
a  ôc  ladite  académie  pourra  pareillement  fe  fer- 
»  vir  de  l'hôtel  des  menus ,  foit  pour  magafins , 
3>  foit  pour  une  école  ou  des  répétitions  ,  (i 
i>  long- temps  qu'il  n'en  fera  pas  fait  d'autte  dif- 
3>  pofition  par  fa  majefté. 

3»  4.  Ladite  académie  royale  de  mufique  de- 
>3  meurera,  comme  elle  eft  depuis  fon  inftitution, 
»  fous  les  ordres  immédiats  du  fecrétaire  d'ét^ 
5J  ayant  le  département  de  !a  ville  de  Paris,  qui  en 
jj  confiera ,  fous  lui ,  l'adminillration  à  telle  per- 
»  fonne  qu'il  jugera  à  propos  de  propoier  d  fa 
>9  majefté. 

M  5.  Le  roi  a  nommé  pour  direéleur  géné- 
3>  rai  de  ladite  académie  ,  le  fieut  Ltberton , 
j>  pour  la  gouverner  avec  pleine  ôc  entière  au- 
33  torité  ,  fous  les  ordres  du  fecréraire  d'état  Ôc 
33  Finfpedion  de  la  perfonne  qu'il  aura  choifie 
3>  pour  le   repréfenter. 

33  6,  îl  fera  incefTamment  préfenté  a  fa  ma- 
>3  jefté  un  règlement  pour  accorder  aux  direc- 
»  teurs  ôc  aux  principaux  fujers  de  l'Opéra  un 
33  intéièt  dans  le  produit  des  recettes  ôc  des 
33  économies. 

»  7.  Entend  fa  majefté  que  le  caiftîer  four- 
»  nliTs  caution  fuffifante  pour  la  fureté  des  de- 
»  nieis  de  la  recette  j  ôz  qu'à  l'égard  des  fourni- 
3>  tures  a  faire  en  marchandires  ,  elles  foient  dé- 
35  formais  faites  au  rabais  pour  les  marchadife  fuf- 
j>  ceptibles  de  concurrence. 

»»  8.  Sa  majefté  ne  voulant  pas  qu'il  foit  con- 
»  tradté  de  dettes  ,  ordonne  que  les  achats  ôc 
j>  fournitures  foient  payés  comptant ,  aufli-tôtaprcs 
j>  rarrêré  des  mémoires. 

i>  5?.  Le    prix  des  places  du   parterre   ôc  du 
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jj  paradis    fera   de  qu(grante-huït  fous  à  Tavenir. 

»  lo.  Le  roi  aurorife  le  fecrétaire  d'état  ayant 
»  le  département  de  Paris  ,  à  lui  préfenter  les 
»  nouveaux  ftacuts  ^  réglemens  qu'il  jugera  né- 
j>  ceiraires  pour  radminiftracion  de  iadue  acadé- 
«  mie,  auxquels,  après  qu'ils  auront  été  approu- 
»  vés  par  fa  majeilé,  lesdiredleurs ,  compoficeurs, 
jï  acleurs  &  autres  employés  feront  tenus  de  fe 
w  conformer  :  voulant  en  outre  fa  majeflé  que  dans 
»  tous  les  cas  >.]ui  n'auront  pas  écc  prévus  ,  les 
M  décilîons  du  fecrétaire  d'état  &  les  ordres  pro- 
»  vifoires  de  fon  repréfentanr  foient  exécutés, 
j>  comme  s'ils  étoient  émanés  de  fa  propre 
^  perfonne. 

»  1 1 .  Veut  fa  majedé  que  les  états  de  recettes 
y»  ôc  de  dépenfes  foient  communiqués  &  remis 
»  par  duplicata  au  directeur  général  de  fes  fi- 
»  nances  ,  ainfi  que  le  compte  général  qui 
»  fera  fait  tous  les  ans  à  la  clôture  du  théâtre. 
»  Fait,  &:c.  «. 

OPÉRATEUR.  Voyez  Charlatan. 

OPINION.  Avis ,  fentimentde  celui  qui  opine 
fur   quelque  affaire  mife  en  délibération. 

La  manière  de  recueillir  &C  de  compter  \q^ 
Opinions  n'a  pas  toujours  été  la   même. 

Chez  les  Grecs ,  on  opinoit  par  le  moyen  ^qs 
tablettes  que  l'on  mettoit  dans  une  boîte.  On  en 
donnoit  trois  à  chacun  ;  une  marquée  d'un  A  , 
qui  (îgnifioit  ahfolvûtur;  une  marquée  V  P  ,  qui 
hgnifioit  non  lïquet ,  &  la  troilicme  d'un  C ,  pour 
dire  condcmnetur . 

Les  aréopagiftes  voulurent  que  les  Opinions 
fudent    ainfi   données  en  fecret  &  par  bulletins , 
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de  peur  que  les  jeunes  ,  au  lieu  de  dire  leur 
avis  par  eux-mêmes,  fe  conrentafTent  de  fuivre 
celui  des  anciens. 

Arius  ayant  appelé  Ccfar  avec  d'autres  pour 
juger  fon  propre  fils  ,  pria  que  chacun  opinât 
par  écrit,  de  crainte  que  tout  le  monde  ne  fûc 
de  l'avis  de  Céfar. 

Ce  fut  dans  cette  vue ,  qu'au  procès  de  Mé- 
tellus  ,  Tibère  fe  mit  a  dire  fon  avis  tout  haut; 
mais  Pifon  lui  en  fît  fentir  l'uiconvcnient. 

On  opinoit  donc  ordinairement  par  écrit  à 
Rotiie ,  <i<v:  fut  des  tablettes  ,  comme  chez  les 
Grecs  ;  ôc  comnie  chaque  décurie  avoit  fes  ta- 
blettes différentes  ,  on  favoit  laquelle  avoit  été  la 
plus  févcre. 

Dans  [qs  aHeniblées  du  peuple ,  nul  ne  difoic 
fon  avis  qu'il  ne  lui  fût  demandé  par  celui  qui 
prélldoit.  Le  droit  d'opiner  le  premier  s'appelok 
pr^rogativa  ,  (juafi  priiis  erogarc  Jentendam,  Ce 
terme  a  depuis  été  appliqué  à  toutes  fortes  de  préé- 
minences. 

Cet  honneur  d'opiner  avant  tous  les  autres 
apparcenoit  à  la  tribu  appelée  vetufea  ,  qui  fuc 
aulîî   furnommée  de   là  tribus  pr^rogatlva. 

On  tiroit  au  fort  laquelle  des  centuries  opi- 
neroit  la  première  ,  &  fon  fuffrage  étoit  fott  re- 
cherché. 

Au  fénat,  on  opinoir  au  commencement  fui- 
vant  l'ancienneté  de  Tâge  ,  comme  on  faifoit  à 
Athènes ,  à  Lacédémone  ôc  à  Syracufe. 

Dans  la  fuite  ,  on  demanda  l'avis  a  chacun  , 
félon  le  rang  qu'il  tenoit  dans  le  fénat,  julqu'â 
ce  que  Céfar  fe  donna  la  liberté  de  demander 
l'avis  à   quatre    perfonnes   hors    de    leur  rang. 
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Augufte  ne  fuivit  plus  de  règle ,  demandant 
l'avis  de  chacun  ,  dans  tel  ordre  qu'il  lui  plai- 
foit  ,   afin    que   les  fufFrages  fulTent  plus   libres. 

Caligula  voulue  qu'encre  les  confulaires  on 
fuivîc  le  rang  d'ancienneté  j  ce  qui  fut  confirmé  par 
les  empereurs   Théodofe  Ôc  Arcade. 

En  France,  il  n'y  a  aucune  loi  générale  qui 
ait  réglé  l'ordre  fuivant  lequel  les  juges  doivent 
opiner.  L'ufage  eft  néanmoins,  dans  les  caufes  d'au- 
dience ,  de  prendre  l'Opinion  des  confeillers 
dans  l'ordre  où  ils  font  affis  ,  en  commençant 
par  le  plus  ancien  :  c'eft  le  lieutenant  général 
ou  autre  qui  préfide,  qui  recueille  les  Opinions. 

Quand  il  y  a  plus  de  quatre  juges  d'un  côté  , 
le  lieutenant  général  doit  prendre  les  Opinions 
a  deux  confeils  (*)  \  &c  aucun  des  confeillers  donc 
le  lie>.itenant  général  a  pris  l'avis ,  ne  peut  s'af- 
feoir  que  tous  les  confeillers  qui  ont  opiné  au 
même  confeil  n'aient  achevé.  Cela  eft  ainfi  réglé 
par  un  anêt  du  parletnent  de  Paris  du  30  juin 
1689,  rendu    pour  le  préfidial  d'Angoulême. 

Lorfqu'il  y  a  trois  avis  ou  un  plus  grand  nom- 
bre fur  une  affaire ,  l'officier  qui  préfide  doit 
retourner  aux  Opinions  pour  les  concilier  ,  ôc 
chacun  des  juges  eft  obligé  de  (e  ranger  à  Tun 


(*)  On  en  iife  différemment  en  Loi  raine.  L'article  10 
du  titre  des  lieurenan>  généraux  de  l'ordonnance  du  duc 
Léopold  ,  du  mois  de  novembre  1707  ,  porte  ,  que  /-  lieu- 
tenant général  ne  -pourra  partager  la  compagnie  en  deux 
colonnes  pour  opiner  ^  mais  tiendra  un  confeil  feulement  y 
dans  lequel  Us  voix  feront  recueillies  ,  a  compter  par,  le 
dernier  reçu ,  &  fans  que  les  corfeillers  puijfent  s'inter- 
rompre l'un  l'autre  en  opinant ,  ni  s'écarter  du  cercle  de  la, 
délibération  ,  quoiqu'ils  aient  déjà  dit  leur  avis. 
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des  deux  avis  qui  prévalent  par  la  quantité  de 
voix  (*). 

Dans  les  procès  par  écrit.,  le  rapporteur  doit 
opiner  le  premier  :  enfuite  l'officier  qui  prcfide 
demande  l'avis  des  autres  juges  félon  Tordre 
dans  lequel  ils  font  afîis  :  mais  aucun  des  con- 
feillers  ne  peur  opiner  qu'après  en  avoir  été  re- 
quis par  l'officier  qui  préfide.  Le  confeil  Ta  ainfi 
décide  par  ar^:êt  du  21  août  1684,  rendu  pour 
Châlons-fur-Marne. 

Dans  les  procès  dont  le  lieutenant  général  ou 
autre  qui  préfide  n'eft  pas  rapporteur  ,  il  ne  peut 
opiner  qu'après  tous  les  autres  juges. 

Lorfqu'un  juge  opine  ,  il  doit  adreffer  la  pa- 
role au  linguifer  5  a  celui  qui  préûde.  Le  confeil 
l'a  ainfi  décidé  pour  Montargis  ,  pour  Orléans 
ôc  pour  Limoges  ,  par  trois  arrêts  des  23  fé- 
vrier if^47  5  3 1  août  16^6  y  ôc  \6  mai  1^591. 

Différentes  ordonnances ,  (Se  particulièrement 
celles  d'avril  1458  ,  de  juillet  149 3  ,  de  novembre 
1507  ,  ^  d'octobre  1535  j  veulent  que  l'officier 
qui  préfîde   écoute    patiemment    les    Opinions , 


(  *  )  L'ordonnance  du  duc  Léopold  de  Lorraine ,  du  mois 
de  novembre  1707  /a  établi  fur  cette  matière  ,  au  titre  zz  , 
les  règles  fuivantes  : 

Art.  40.  Si  le  nombre  des  avis  excède  celui  de  deux  ,  les 
juges  feront  tenus  de  fe  réduire  à  l'un  des  deux  avis  oui  fc 
trouvera  avoir  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

Art.  41.  Si  les  avis  différens  en  plus  grand  nombre  «que 
de  deux  ,  fe  trouvent  en  nombre  pair  ,  les  juges  derniers 
reçus  feront  tenus  de  fe  réduire  à  l'un  des  deux  ancres  avis. 

Art.  4x.  En  cas  que  la  compagnie  fe  trouve  completre , 
&  qu'un  juge  foit  obligé  de  le  retirer  pour  faire  nombre 
impair  ,  celui  qui  aura  une  voix  incompatible  avec  ua 
aurre  fera  tenu  de  fe  retirer  avant  tout  au:ic. 
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fans  rien  dire  qui  puiife  faire  appercevoir  la 
fienne  _,  Ôc  l'on  ne  doit  point  interrompre  celui 
qui  opine ,  a  moins 'toutefois  qu'il  ne  vienne  â 
errer  dans  le  (air.  En  ce  cas  ,  on  peut  l'en 
avertir. 

Le  préfident  pourroit  auiïi  avertir  un  juge  de 
finir  ,  fi  ,  en  donnant  Ton  Opinion ,  il  ufoit  de 
redites  ou  de  difcouts  inutiles. 

Pour  pouvoir  opiner  dans  une  caufe ,  il  faut 
avoir  alîifté  a  toutes  les  audences  auxquelles  on 
Ta  plaidée,  ou  à  toutes  les  féances  aaxquelleson 
l'a  rapportée  ;  autrement  on  ne  doit  point  y 
donner  Ton  avis  ,  quand  même  on  feroit  en  état  de 
le  faire. 

Un  juge  doit  pareillement  s'abdenir  d'opiner, 
lorfqu'il  connoît  quelque  caufe  valable  de  récu- 
fation  en  fa  perfonne.  C'eft  ce  qui  réfute  de 
l'article  17  du  titre  24  de  l'ordonnance  du  mois 
d*avril   1667. 

Les  Opinions  qui  fe  donnent ,  foit^a  l'audience 
ou  au  rapport ,  doivent  également  être  fecrètes  : 
il  eft  défendu  par  les  ordonnances  aux  juges  , 
greffiers  &  huidiers ,  de  les  révéler.  C'eft  pour 
prévenir  cet  inconvénient  que  l'on  opinoit  à 
Rome  fur  des  tablettes ,  oc  qu'encore  â  préfent , 
dans  les  chancelleries  de  Valladolid  ik  de  Gre- 
nade 5  les  Opinions  fe  donnent  par  écrit  fur  un 
regiftre. 

Il  n'y  a  jamais  partage  d'Opinions  en  matière 
criminelle  :  quand  le  nombre  de  voix  eft  égal  , 
l'avis  le  plus  doux  doit  être  préféré  ;  cet  ufage 
eft  fort  ancien ,  puifqu'il  fe  trouve  déjà  configné 
dans  les  capitulaires. 

Une  voix  de  plus  ne  fuffit  pas  pour  départager 
en  matière  criminelle  j  il  eu  faut  au  moins 
deux.  Au 
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Au  confell  ptivé  du  roi,  il  n'y  a  point  de 
partage ,  M.  le  chancelier  ayant  la  voix  prépon- 
dérante. 

A  la  grand'chambre  du  parlement  ,  une  voix 
de  plus  départage  à  l'audience  ;  au  rapport  il  en 
faut  deux. 

Dans  tous  les  fîéges  qui  jugent  à  la  charge 
de  l'appel ,  une  voix  de  plus  départage  au  civil  j 
en  matière  criminelle  il  en  faut  deux. 

Les  Opinions  du  père  &c  du  fils  ,  de  l'oncle 
Ôc  du  neveu  ,  des  deux  frères  ou  beaux-frères , 
du  beau- père  &  du  gendre,  ôc  des  deux  jueesqui 
ont'époufé  les  deux  fœurs,  ne  doivent  être  comptées 
que  pour  une  ,  quand  elles  font  conformes.  C'eft 
ce  qui  réfuhe  de  différentes  loix  ,  de  particuliè- 
rement d'une  déclaration  du  30  feptembre  172.8  ^ 
enregiftrée  au  parlement  le  2  décembre  fui- 
vant    (*). 


(  *  )   Cette  déclaration  QJi  ainfi  confue  : 

Louis ,  &c.  Salut.  Le  feu  roi  notre  très-honoré  ftritrncur 
&  bifaïcul  ayant  déclaré  par  Ton  cdit  du  mois  d'aoûc  166^  , 
que  lesparens  auxprertiier,  fccond  S:  troKîèine  degrés  ,  en- 
femble  les  alliés  jufqu'au  fécond  feulement ,  ne  pourroient 
être  reçus  à   exercer  conjointement  aucun  office  dans  nos 
cours  &  fiéges  inférieurs ,  il  ordonna  par  un  édit  poftérieijr 
du  mois  de  janvier  1^81,  que  les  avis  des  officiers  titu- 
laires, honoraires  &  vétérans,  qui  feroient  parens  ou  alliés 
aux  degrés  ds  père  &  fils  ,  d'oncle  &  neveu  ,  de  frère,  de 
beau-père  ,  gendre  &  beau-frère ,  ne  feroicnt  com-^té*:  eue 
pour  un,  qu.ir.d  i!s  feroicnr  uniformes  ;   mais  le  termedc 
bcau-frcre ,  qui  a  été  emp'oyc  dans  cet  édit ,  a  donné  lieu 
d'agiter  une  nouvelle  quefticn  ,  pour   favojr  fi   ceux  qui 
ont    époufé    les  deux   fccurs  doivent   erre   alfujettis   en   ce 
point   aux  mtmcs    rèîîles   que  s'i's    étoie^t    vérirablemcnt 
alliés  au  de^ré  de  beau- frère.  Nous  apprenons  même  que 
les  cour<;  de  notre  royaume  ont  fuivi  des  principes  difté- 
Tomc  XLIIL  A  a 
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Suivant  une    déclaration    du    20   mai    1713  ? 
cnregiftrée  au  parlement  le  31  du  même  mois  , 


rens ,  loiTque  cette  queftion  s'y  eft  préfencée  :  les  unes , 
s'actachaiic  littéralement  à  la  rigueiu-  des  termes  ,  ont  cru 
oue  celui  de  beau-frère  ne  pouvant  s'appliquer,  fuivant  les 
rèo-Ies  du  droit,  à  ceux  qui  ont  cpoufé  les  deux  fœurs  ,  ils 
ne  dévoient  pas  être  centés  compris  dans  la  difpofltion  de 
redit  du  mois  de  janvier  1^81  5  les  autres,  encrant  d'avan- 
laf^e  dans  les  motifs  de  la  loi ,  ont  jugé  que  s'il  n'y  avoit 
pas  de  véritable  alliance  en  ce  cas,  il  y  avoit  au  moins 
une  liaifon  équivalente  ,  formée  par  des  intérêts  communs 
&  par  l'union  des  deux  familles  ,  qui  ,  produifant  les 
mêmes  effets  &  pouvant  être  fujcttt  aux  mêmes  inconvé- 
niens  ,  devoit  aufli  porter  les  juges  à  obferver  la  même 
xè^lz  de  la  manière  de  compter  les  fuffrages.  Les  raifons 
de  ces  deux  interprétations  qui  ont  été  données  à  l'édit  de 
1681  ,  ont  tellement  partagé  entre  elles  les  différentes  cours 
de  notre  royaume ,  que  nous  avons  appris  qu'entre  celles 
où  la' queftion  s'efi:  préfentce  ,  il  y  en  a  douze  qui  ont 
fuivi  le  premier  avis-,  onze  qui  ont  embralTé  le  fécond ,  Se 
deux  qui  ont  pris  le  parti  de  fufpendre  leur  jugement  fur 
cette  queftion  j  jufqu'à  ce  qu'il  nous  eût  plia  de  la  réfoudre. 
Kous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  à  le  faire , 
qu'une  (î  grande  contrariété  de  jurifprudence  montre  affez 
combien  l'autorité  de  la  loi  eft  nécelfaire  pour  la  fixer  Se 
pour  la  rendre  uniforme  dans  tous  les  tribunaux.  C'cfl:  dans 
cette  vue,  que,  nous  attachant  moins  à  la  lettre  qu'à  i'efprit 
des  loix  piécédentes  ,  nous  croyons  devoir  ordonner  que  ceux 
qui  ont  cpoufé  les  deux  fœurs  feront  confîJérés  ,  dans  ce 
qui  re<^arde  la  confufîon  des  voix  uniformes  ,  comme  s'ils 
étoient  véritablement  beaux  -  frères  ;  mais  en  autorifaac 
l'ufagc  des  compagnies  qui  ont  prévenu  notre  décifion  fur 
ce  point  ,  nous  aurons  foin  de  le  renfermer  exademcnc 
dans  les  cas  oii  il  doit  avoir  lieu  ,  fuivant  les  motifs  qui 
lui  ont  fervi  de  fondement.  Et  conirr.e  nous  avons  encore 
cté  informés  qu'il  s'étoit  élevé  quelque  doute  fur  l'étendue 
de  la  {îgnifîcarion  du  terme  de  bcdu-perc  ,  qui  a  été  aufîi 
employé  dans  l'édit  du  mois  de  janvier  1^81,  &  fur  ce 
qu'on  n'y  a  fait  mention  que  des  gendres ,  fans  parler  des 
beaux  -  fils  ou  des  çafans  du  premier  lit ,  par  rapport  à 
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Its  officiers,  tant  des  cours  fouveraines  que  des 
autres  jurididions  du  royaunie ,  qui  y  ont  été  reçus 
avec  difpenfe  d'âge  j  &  qui  font  exclus  de  la 
voix  dciibérative  par  leurs  difpenfes,  peuvent  être 
nommés   rapporteurs  comme  les  autres  juges,  6c 


celui  que  leur  mère  a  cpoufé  en  fécondes  noces  ,  nous  avons 
jUg,é  a  propos  ,  pour  ne  laiifer  rien  d'cbfcur  ou  dequi- 
vocjuc  en  cctrc  mari  ère ,  d'expliquer  plus  clairemenr  à  cec 
égard  la  difpofition  du  même  édic ,  &  d'y  fupplccr  ce  qui 
peut  y  manquer.  A  ces  caufes  &  ancres  à  ce  nous  mou-» 
vanc ,  de  nocre  certaine  fcience ,  pleine  puilfance  &  autorité 
royale  ,  nous  avons  ,  par  ces  préfenccs  fïgnces  de  notre 
main  ,  dit,  déclaré  &  ordonné,  difons  ,  déclarons  &  or- 
donnons, voulons  &  nous  plaît  que  lefdits  édits  de  166^ 
&  168 1  foient  exécutés  aux  charges  &  conditions  ci- 
après  marquées  ;  &  en  conféqucnce  ordonnons  qu'à  l'avenir 
l'incompatibilité  établie  par  i'édit  de  1661^3  entre  ceux  qui 
font  alliés  îîu  dcç[^yé  de  beau  -  frère  ,  ait  aufli  lieu  entre 
ceux  qui  auront  époufé  les  deux  focurs  ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  obtenu  nos  lettres  de  difpenfe ,  s'il  nous  plaît  de 
leur  en  accorder.  Voulons  pareillement  que  les  voix  de  ceujc 
qui  font  ou  qui  feront  dans  ce  cas  ,  ne  foient  comptées 
que  pour  une ,  lorfqucllcs  feront  uniformes  3  le  tout  à 
moins  que  les  deux  (ccurs  ne  foient  décédccs  ,  Se  qu'il  n'y 
ait  aucuMS  cnfans  vivans  de  l'un  ou  de  l'autre  n.' :iria<ye  , 
auquel  cas  de  mort  des  deux  focurs  fans  aucuns  enfans  def^ 
dits  maiiag?s,  i'incompadbiiité  celTera  entièrement,  &  il 
n'y  aura  plus  de  confafion  entre  les  voix  des  maris  furvi- 
vans  ;  déclarons  en  outre,  que  le  terme  de  beau-père,  em- 
ployé dans  l'édit  du  mois  <]e  janvier  i6%i  ,  comprend  écra- 
lernent  &  l'officier  dont  un  autre  officier  du  même  fiéce  a 
époufé  la  fille ,  &  celui  qui  a  époufé  la  mère  d'un  autre 
officier  auffi  du  même  liégc ,  lequel  par-là  eft  devenu  fou 
beau-fils  j  en  (orte  que,  de  quelque  manière  que  les  qua- 
lités de  bcau-pèic  &  de  beau-fils  fe  trouvent  établies,  l'in*^ 
compatibilité  ait  lieu  entre  ceux  qui  auront  ces  qualités, 
s'ils  n'ont  obtenu  nos  lettres  de  difpenfe  ,  &  que  leurs 
voix  ne  foient  comptées  que  pour  une  ,  toutes  les  fois 
qu'elles  feront  uniformes.  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 
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en  ce  cas ,  ils  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires 
qu'ils  rapporcenr.  ' 

Quand  il  y  a  plufieurs  chambres  dans  un  même 
tribunal ,  &  que  dans  une  il  furvienc  un  partage 
d'Opinions  en  procédan:  au  jugement  d'un  pro- 
cès ,  l'affaire  doit  Ce  porter  dans  une  autre  chanibre 
pour  l'y  juger,  au  lieu  d'appeler  des  avocats,  comme 
cela  fe  pratiquoit  autrefois. 

Ainh  ,  lorsqu'il  y  a  partage  d'Opinions  à  la 
grand'chambre  du  parlemeiic  ,  l'aftaire  fe  porte 
dans  l'une  des  trois  chambres  des  enquêtes;  Ôc  (î 
le  partage  arrive  dans  l'une  des  chambres  des 
enquêtes ,  l'affaire  fe  porte  dans  Tune  des  deux 
autres  chambres. 

S'il  furvient  un  partage  d'Opinions  aux  requêtes 
du  palais  ,  comme  il  n'y  a  plus  qu'une  cham- 
bre ,  l'affaire  doit  fe  porter  aux  requêtes  de 
l'hôtel. 

Au  chîitelet,  où  les  juges  fervent  par  colonnes, 
l'affaire  où  il  y  a  partage  d'Opinions  fe  porte 
d'une  colonne  dans  une  autre  ;  Ôz  dans  tous  ces 
tribunaux  ,  c'eil  le  premier  rapporteur  de  l'affaire 
qui  la  rapporte  de  nouveau  en  préfence  du 
comoartiteur  ,  dans  la  chambre  où  elle  doit  fe 
juger. 

Tel  eft  l'ufage  qu^on  obferve  dans  les  caufes 
dont  la  connoiltance  appartient  de  droit  au  par- 
lement *,  mais  lorfqu'une  des  chambres  de  cette 
cour  connoît  de  quelque  affaire  particulière  en 
vertu  d'une  attributiv^n  fpéciale  ,  ik  qu'il  furvient 
un  parcage  d'Opinions,  on  a  recours  au  roi  pour 
faire  renvoyer  cette  affaire  dans  une  autre 
chambre. 

Quand  il  furvient  un  partage  d'Opinions  dans 
un  iiége  préfidial ,  Taffaire  doit  être  portée  au  plus 
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prochain  préfidial.Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  pour 
le  prciidial  de  Tours  ,  par  un  arrêt  du  15  juillet 
1 5  87  ,  que  rapporte  Carondas  fur  le  code  Henry: 
c'eft  aufli  ce  qui  réfulte  d'un  règlement  du  24 
mai  160}  y  fait  pour  le  préfidial  de  Bourg-en- 
BreiTe. 

En  Lorraine ,  lorfqu'il  fur  vient  un  partage 
d'Opinions  dans  une  affaire  d'audience  ,  l'article 
38  du  titre  21  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold  , 
du  mois  de  novembre  1707  ,  veut  que  les  pièces 
foient  mifes  fur  le  bureau  ,  pour  en  délibérer  à 
Tiflue  de  l'audience  ,  ou  pour  le  plus  rard  au 
lendemain,  -ëc  que  ,  fi  le  partage  continue,  l'af- 
faire foit  appointée  pour  être  jugée  en  nombre 
impair  ;  à  l'effet  de  quoi  ,  fi  la  compagnie  eft  en 
nombi^  pair  ,  le  dernier  reçu  eft  tenu  de  s'aof- 
tenir. 

Si  le  partage  d'Opinions  a  lieu  dans  un  procès 
par  écrit,  l'article  39  du  même  titre  veut  que 
l'affaire  foit  rapportée  de  nouveau  en  préfence 
d'un  juge  furnuméraire  qui  n'ait  point  été  du  ju- 
gement ,  ôc  que  11  la  compagnie  s'efi:  trouvée  com- 
plette  ôc  en  nombre  pair  ,  le  dernier  reçu  foit 
tenu  de  s'abftcnir. 

Un  édic  du  mois  de  février  1705  ,  rendu  pour 
le  préfidial  d'Ypres ,  défend  d'opiner  une  féconde 
fois  fur  ce  qui  a  été  arrêté.  C'eft  en  conformité 
de  cette  règle  ,  que  les  juges  ne  peuvent  appor- 
ter aucun  changement  aux  fentences  qu'ils  ont 
rendues  ,  â  moins  que  ce  ne  foit  du  confentemenc 
de  toutes  les  parties. 

Foye"^*'  le  recueil  de  Joly  ;  Carondas  fur  le  code 
Henry  ^  le  recueil  de  Néron  ;  le  diciionnaire  des 
arrêcs  ;  le  traité  de  l' adminijlration  de  la  juflice 
civile  j  la  bibliothèque  du  droit  françois  ;   £f   les 
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divers  arrêts  _,  ordonnances  &  réglemens  cités  dans 
le  cours  de  V article.  Voyez  aulîi  les  mocs  Pré- 
siDiAL,  Jugement 3 Parlement 5  Rapport,  6ic» 

OPPOSITION.  Ceft  un  a6le  qui  apour  objeç 
d'empêcher  qu'on  ne  faflTe  queitjne  choie  au  pré- 
judice de  la  perfonne  à  la  requête  de  quiiielt  ^ait. 

On  diflingue  plufieurs  fortes  d'Oppoiitions , 
donc  nous  allons  par'er   fnccelîivemenr, 

Cppojition  à  un  arrtt  ou  jugement.  Il  paroît 
par  l'article  5  du  titre  14  de  l'ordonnance  da 
mois  d'avril  1667,  que  lincenrion  du  J^î^iflateuc 
avoir  été  que  les  premiers  juges  ne  puflent  ré- 
former les  fentences  qu'ils  a  voient  rendues  par 
défliut  5  à  moins  toutefois  que  ce  ne  fût  a  l'au- 
dience où  les  défauts  auroienc  été  prononcés.  Cette 
intention  fe  trouve  même  confirmée  implicite- 
ment par  l'article  3  du  titre  35  ,  qui  ne  permet 
rOppontion  que  contre  les  arrêts  &  jugemens 
rendus  par  défaut  en    dernier  reiFort. 

Cependant  l'ufage  de  tous  les  fiéges  a  étendu 
cette  dirpofition  de  l'article  5  aux  fentences  dont 
il  peur  y  avoir  appel.  Ainfi  ,  dans  tous  les  cas 
où  une  (QnzQ'ûCQ  a  été  rendue  par  défaut  contre 
une  partie  ,  on  peut  fe  pourvoir  par  Oppofition 
dans  la  huitaine  3  au  lieu  d'en  interjeter  appel  (*), 


(  *  )  Une  Oppofîtîon  fe  forme  au.  châtelet  de  Paris  d^ 
^eux  manières  :  la  première  ,  par  une  requête  verbale  figni- 
fiée  au  procureur  de  celui  qui  a  obtenu  La  fentence  \  ^  la 
féconde  ,  par  un  acie  fgnifiê  au  demandeur  ^  a  la  requeM 
du  défendeur. 

Requête    verbale   d'Opposition. 

A  venir  plaiJer  aa  prciiii.r  jour  à  raudicuçç  du  parc  çivii 
^y  çiîàtçlei;  de  ^ans. 
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On  a  là  -  defTus  un  afte  de   nocoriécé  donné  aa 


r      Par  Me  A  .  . .   procureur  du  fîeur  Alexandre  ,  fur  la 
requête  de  Me  B  .  .  .  procureur  du  fieur  Charles. 

Pour  voir  dire  qu'il  fera  reçu  oppofant  à  l'exécution  de 
la  fentence  contre  lui  furprile  par  défaut  par  ledit  fieur 
Alexandre  en  cette  cour,  le  .  .  .  fignifiée  le ...  &  ce  pour 
caufes ,  moyens  &:  raifons  à  déduire  en  temps  &  lieu  j  au 
principal ,  qu'il  fera  déchargé  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  par  ladite  fentence ,  Se  aller  avant ,  requérant 
dépens.  Fait  au  châtelet  de  Paris. 

On  peut  ,  par  la  même  requête ,  fournir  fes  moyens 
d' Oppojîtlon  :  on  expofc  les  faits  &  les  moyens  en  cette 
forme. 

A  venir,  &c.  fur  la  requête,  &c.  expodtive ,  que  .... 
ou  pour  répondre  fur  ce  que  ....  on  déduit  les  faits  & 
moyens  y  &  l'on  conclut  ainfi  :  Et  comme  le  demandeur  a 
iniérét  de  s'oppofer  à  l'exécution  de  ladite  fentence  ,  &  de 
fe  faire  décharger  des  condamnations  contre  lui  prononcées 
.  par  icelle,  il  a  été  confeiîlé  de  donner  la  préfente  requête. 

A  ces  caufes  y  il  conclut  à  ce  qu'il  foit  reçu  oppofant  à 
ladite  fentence  ,  &:  qu'il  lui  foit  donné  lettres  de  ce  que  , 
pour  moyen  de  ladite  Oppofition  ,  il  emploie  le  contenu 
en  la  préfetate  requête  5  au  principal  ,  qu'il  fera  déchargé 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  icelle.  Et  aller 
avant,  requérant  dépens ,  ^c. 

Acte  ou  ixploit  d'Opposition. 

L'an  ...  à  la  requête  du  fieur  Charles ,  &c.  je  .  .  .  huif- 
fîer  .  .  .  foufligné  ,  certifie  avoir  fignific  Sc  déclaré  au  fieur 
Alexandre  ,  &c.  que  ledit  fieur  Charles  eft  oppofant  > 
comme  par  ces  préfenres  il  s'opf)ofe  à  l'exécution  d'une 
fentence  furprife  contre  lui  par  ledit  fieur  Alexandre  ,  par 
défaut,  le  .  .  .  &  ce  pour  caufes  ,  moyens '&  raifons  à 
déduire  en  temps  Si  lieu  ,  protcftant  de  nullité  de  tcut  ce 
qui  feroit  fait  au  préjudice  des  préfentes  ,  &  de  répéter 
pour  raifon  de  ce  tentes  pertes  ,  dépens  ,  dommages 
&  intérêts,  à  ce  que  ledit  fieur  Alexandre  n'en  ignore; 
&  lui  ai  ,  en  fou  domicile  ^  parlant  comme  deifus,  laiilc 
copie  du  préfent» 

A  a  iv 
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chârelet  de  Paris   le  trois  octobre  mil  fept  cent 
vingc-fept  (  *  ). 


Cetre  manière  ejl  ujîtée  au  châtelet  par  ceux  qui  veulent 
traîner  une  affaire  en  langueur,  attendu  que  l Op-pofition. 
ayant  un  effet  fufpenjif,  on  eji  obligé  de  les  faire  affigner 
pour  les  en  faire  débouter  :  on  préfente  pour  cet  effet  une 
requête  en  la  forme  fuivante  : 

A  M.  le  prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  lieutenant  civil. 

Supplie  hiimbiemenc  Alexandre  ,  bourgeois  de  Paris , 
qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  alligner  au  premier 
jour ,  à  teiie  audience  ...  le  fieur  Charles ,  aulTi  bourgeois 
de  Paris , 

Pour  voir  dire  que ,  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'Op- 
pofition  par  lui  formée  le  ...  de  ce  mois ,  par  exploit 
de  .  .  .  huifl^cr  en  cette  cour,  à  une  fentence  rendue  contre 
lui  au  piofîc  du  fuppiiant ,  le  ...  de  laquelle  Oppoficion 
il  fera  débouté  ,  ladite  fenrence  fera  exécutée  félon  idi 
forme  &  teneur ,  &  ledit  fîeur  Charles  condamné  aux  dé- 
pens, dommages  Se  intérêts  du  fuppiiant,  pour  le  tort  ré- 
fulcant  du  retard  apporté  à  ladite  exécution ,  fous  la  réferve 
au  fuppiiant  de  tous  fes  autres  dus  ,  droits  &  allions  j  ôc 
vous  ferez  bien. 

Permis  d' affigner  au  premier  jour  ,  ce  .  . .  On  donne 
l'afftgnation  i  ^  fi  l'oppofant  ne  fourniffoit  pas  de  moyens  , 
on  prendroit  fentence  de  débouté  a  Oppofition. 

(  *  )   Cet  a^e  de  notoriété  eji  ainfî  conçu  : 

Sur  la  requête  à  nous  préfentée  par  Jofeph -Emmanuel 
Geboin  ,  avocat  en  parlement,  contenant  qu'il  lui  importe 
d'avoir  un  aéle  de  notoriété,  portant,  (.]uc  l'ufage  au  châ- 
telet efl  que  les  fentences  rendues  par  défaut  ,  fjuce  de 
défendre  ,  font  fujettes  à  Oppoîïtion ,  (ans  qu'on  foit  obligé 
d'en  interjeter  appel,  &  que  lotfique  i'Oppoîicion  a  été 
reçue  par  une  fentence  contradiéloire  ,  qui  ,  pour  faire 
droit  fur  les  conteftations  des  parties,  les  appointe  en  droit; 
cette  même  fentence  arrête  l'exécution  de  la  première  » 
rendue  faute  de  défendre  :  pour  quoi  il  nous  requéroit  lui 
accorder  a6le  de  notoriété  ,  portant,  que  dans  notre  juridic- 
tion  l'ufage  eft  que   l'on  peut  fc  pourvoir  par  Oppofuion 
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II  eft  même  d'ufage  que  quand  on  a  lailFé 
pafTer  la  huiiaine ,  on  interjette  appel  ,  tS<:  l'on 
convertit  cet  appel  en  une  Oppofuion  fur  la- 
quelle on  vient  enfuite  plaider.  On  autorife  cette 
manière  de  procéder,  pour  éviter  les  frais  d'un 
appel  fouvent  difpendieux.  Mais  Ior>que  par  une 
fentence  on  a  été  débouté  d'une  première  Oppo- 
lîtion ,  on  ne  peut  plus  être  reçu  oppofanc  à 
cette  fentence  ,  quoiqu'elle  air  été  rendue  par 
défaut.' 

Lorfqu'une  caufe  a  été  jugée  contradiéloirement 
avec  quelques-unes   des    parties  ,   &    par  défaut 


contre  les  fentences  rendues  par  défaut  ,  faute  de  dé- 
fendre ,  fans  qu'on  foit  obligé  d'en  appeler  ,  &  que  lorfquc 
rOppolîtion  a  été  reçue  par  fentence  contradidoire  ,  qui, 
pour  faire  droit  aux  parties  fur  leurs  demandes  &  coiitef- 
tations ,  les  appointe  en  drok ,  Te^c'cution  de  la  première, 
rendue  par  défaut  faute  de  d,éfendre  ,  eft  arrêtée  par  la 
féconde,  qui  reçoit  oppofant  &  appointe.  Ladite  requête 
(ignée  Granet  ,  ayant  charge,  avec  Hanon  de  Lisle, 
procureur. 

Nous ,  après  avoir  entendu  les  anciens  avocats  &  pro- 
cureurs ,  coin;runiqué  aux  gens  du  roi ,  &  conféré  avec 
les  juges  de  ce  ficge  ,  difons  ,  par  aâ:e  de  notoriété  ,  que 
l'ufage  qui  s'eft  obiervé  au  châtelec  &  qui  s'y  obfcrve  en- 
core,  e(l  que  l'Oppoiicion  qui  fe  forme  à  l'exécution  d'une 
fentence  rendue  par  défaut  faute  de  défendre  ou  de  com- 
paroir ,  y  eft  toujours  reçue  &  fufncnd  l'exécution  de  la 
fentence  par  défaut,  jufjucs  à  ce  quil  ait  été  lîatué  défini- 
tivemcînt  fur  rOppofition  ;  que  la  (impie  Oppofition  fuffic, 
&  qu'il  n'eft  point  néccffaire  qu'il  y  aie  un  appel  converti 
en  Oppofition  i  que  lorfque  TOppoûtion  a  été  reçue  ,  & 
que,  pour  faiie  droit  au  principal,  les  parties  ont  été  ap- 
pointées ,  la  fentence  par  défaut  ne  peut  plus  avoir  d'effet, 
du  moins  n'en  peut  avoir  qu'après  &  feîon  le^ugement  dé- 
finitif intervenu  fur  le  procès  appointé  :  ce  que  nous  certi- 
fions être  l'ufage  qui  s'obferve  au  châtelet  de  Paris.  Fait  ce 
5  o(ftobre  ^717.      Signé ^  p'Ajblgouges» 
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contre  d'autres ,  celles-ci  peuvent  fe  pourvoir  par 
Oppofition  ;  mais  celles-là  ne  peuvent  revenir 
contre  le  jugement  que  par  la  voie  d'appel ,  lorf- 
qu'elle  peut  avoir  lieu. 

Au  refte  ,  il  faut  obferver  que  quand  on  fe 
pourvoit  par  Oppofition  contre  un  jugement  rendu 
par  défaut  ,  &  que  la  procédure  de  la  partie 
adverfe  eft  régulière ,  on  ne  doit  être  reçu  op- 
pofant  qu'en  refondant  les  dépens  du  défaut,  qui 
ne  peuvent  être  réunis  en  définitive. 
-  Quoique  l'ordonnance  ,  en  permettant  aux  par- 
ties de  fe  pourvoir  par  Oppofition  contre  les  arrêts 
ëc  jugemens  en  dernier  reiTort ,  rendus  faute  de 
comparoir  ,  exige  que  cette  Oppofition  foie 
formée  dans  la  huitaine  (*)  ,  à  compter  du  jour 
qu'ils  ont  été  fignihés  à  perfonne  ou  domicile 
des  condamnés  qui  n'ont  point  conftitué  de 
procureur,  ou  au  procureur  quand  il  y  en  a  un; 
J'ufage  du  palais  eft  néanmoins  de  recevoir  les 
Oppofitions  de  cette  efpèce  peiîdant  trente  ans  , 
afin  qu'une  partie  ne  puiife  pas  être  la  vi6lime 
de  la  prévarication  d'un  huifiier  qui  auroic 
certifié  la  fignification  ,  fans  qu'elle  eût  eu 
lieu. 

L'article  3  du  titre  3  5  défend  de  recevoir 
les  Oppofitions  contre  les  arrêts  ou  jugemens  en 
dernier  refiort ,  rendus  à  tour  de  rôle.  La  raifon 
en  eft  ,  que  le  rôle  contenant  la  lifte  des  caufes 


cce  cuncnc  appelée  ,  l'Oppolirion  a  cet  arrêt  ou  jugemcnr 
peut  étie  formée  en  tout  temps  j  faus  qu'il  foit  nécefîaire 
«le  refondre  les  dépens. 
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a  plaider ,  avertit  du  temps  ôc  de  l'ordre  où  elles 
doivent  erre  appelées. 

Les  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  refTorr, 
rendus  par  forclufion  ,  ne  font  pas  non  plus  fuf- 
ceptibles  d'Oppofition  ,  parce  qu'étant  prononcés 
fur  un  appointement  dont  le  défaillant  eft  cenfé 
avoir  eu  connoifTance  ,  il  doit  s'imputer  de  n'avoir 
pas  produit.  On  fait  d'ailleurs,  que  ,  dans  ces  af- 
faires 5  le  rapporteur  eft  dans  l'ufage  de  ne  faire 
fon  rapport  qu'après  avoir  fait  avertir  les  procureurs 
des  parties. 

Comme  il  eft  jufte  que  chacun  jouifte  du  droic 
de  pouvoir  fe  plaindre  d'un  jugement  qui  le 
bleiïe  ,  &  dans  lequel  il  n'a  été  ni  partie  ,  ni 
incme  appelé  ,  les  ordonnances  lui  ont  pour 
cet  effet  ouvert  une  voie  qu'on  appelle  tierce 
Oppofition.  Mais  le  légiflateur  a  voulu  en  même 
temps  empêcher  que  les  plaideurs  téméraires 
Ji'abufaffent  de  cette  voie  :  c'eft  pourquoi  l'article 
lo  du  titre  27  de  l'ordonnance  de  i66y  ,  a  établi 
que  les  tiers  oppofans  qui  auroient  été  déboutés 
de  leurs  Oppofitions  à  l'exécution  des  arrêts  , 
fercient  condamnés  à  cent  cinquante  livres  d'a- 
mende ,  Se  que  ceux  qui  auroient  été  déboutés 
de  leurs  Oppofitions  à  l'exécution  des  fentences  , 
feroient  condamnés  à  foixante-quinze  livres  ,  le 
tout  applicable ,  moitié  au  roi  ôc  moitié  a  la 
partie. 

La  déclaration  du  21  mars  1^71  a  enjoint 
aux  cours  êc  aux  juges  inférieurs  de  condamner 
à  l'amende,  conformément  à  l'ordonnance  de  i66y, 
les  tiers  oppofans  qui  feroient  déboutés  de  leurs 
Oppofitiojis. 

La  même  loi  veut  que  ,  de  quelque  manière 
que  les  juges  aient  prononcé ,  quand  les  pour- 
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fiiivans  fuccombent  dans  leurs  requêtes  civiles  , 
infcriptions  de  faux  ou  Oppoficions  ,  foit  par 
débouté  j  fans  avoir  égard ^  fans  s' arrêter^  ou  hors 
de  cour  _,  même  en  cas  d'acquiefcement ,  l'a- 
mende foit  acquife  au  roi  ,  fans  que  les  cours 
puîlfent  en  ordonner  la  remife  ou  modération. 
C'efl  en  conformité  de  ces  règles  ,  que,  par  arrêt 
du  12  mars  1^398,  le  parlement  de  Paris  a  con- 
firmé une  fentence  de  la  chambre  du  domaine, 
par  laquelle  à^s  tiers  oppofans  à  un  arrêt  de 
cette  cour  avoient  été  condamnés  à  payfer  l'a- 
mende portée  par  l'ordonnance  de  \GG-j  , quoique 
cette  amende  n'eût  pas  été  prononcée  par 
l'arrêt  qui  les  avoit  déboutés  de  leur  '  tierce 
Oppo(ition. 

M.  de  Faverolles  ,  correcteur  de  la  chambre 
à^%  comptes  de  Paris  ,  s'étant  plaine  de  ce  que 
le  fermier  à^s  domaines  lui  demandoit  le  paye- 
ment d'une  amende  de  cent  cinquante  livres  , 
fous  prétexte  qu'il  avoit  été  débouté  d'une  tierce 
Oppohrion  tormée  à  l'exécution  d'un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  rendu  en  faveur  des  greffiers 
à  la  peau  du  châcelet  ,  &  ayant  prétendu  que 
cette  amende  ne  pou  voit  être  exigée  ,  attendu 
que  l'arrêt  ne  l'avoit  point  prononcée,  le  confeil 
a  décidé,  le  ^i  juillet  1741  ,  que  cette  amende 
dévoie  avoir  lieu  ,  <î^  que  le  fermier  étoi:  bien 
fondé  â  en  exiger  le  payement. 

L'Oppoiition  formée  par  un  tiers -d  l'exécution 
d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  dont  il  n'y  a  poinc 
d'appel  ,  ou  qui  s'exécute  par  provifion  nonobf- 
lant  l'appel ,  n'empêche  pas  que  le  jugement  ne 
s'exccure  contre  le  condamné.  C'eft  la  difpofinon 
de  l'article  51  de  l'ordonnance  de  Moulins,  qui 
porte  :  »  Que  fi  à  un  jugement  portant  condam- 
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M  nation  de  délaifTer  un  héricage,  il  furvient  des 
»  Oppofitions  formées  par  des  tierces  perfonnes , 
5>  néanmoins  celui  qui  a  obtenu  le  jugement 
3>  fera  mis  en  poiïeflion  en  laquelle  étoit  ce 
j>  condamné,  fans  préjudice  des  droits  defdits 
9i  oppofans  «. 

C'eft  auOi  ce  qui  réfulte  de  Tarticle  1 1  du 
litre  27  de  l'ordonnance  de  1667. 

Il  en  feroit  de  même  du  cas  où  le  jugement 
ccndamneroic  à  délailTer  la  polfe/ïion  d'une  chofe 


mobuiere. 


Mais  s  il  s'agifToit  d'une  condamnation  à  quel- 
que fomme ,  la  tierce  Oppofition  empècheroit 
de  procéder  a  la  vente  des  effets  faifis  en  vertu 
de  la  fentence  ou  arrêt  de  condamnation  ,  jufqu'à 
ce  que   cette    Oppofition  eût  été  terminée. 

Le  litre  10  de  la  première  partie  du  règle- 
ment du  confeil  du  2.8  juin  172.8  ,  a  établi  fur 
les  Oppositions  aux  arrêts  du  confeil,  les  règles 
fui  vantes. 

»  Article  premier.  Ceux  qui  voudront  s*oppofer 
»  à  des  arrêts  du  confeil  qui  auront  été  rendus 
»  fur  requête  ,  ou  dans  lefqueis  ils  n'auront  pas 
»3  été  parties  ou  dûment  appelés  ,  ne  pourront 
»  former  leur  Oppofition  que  par  une  requête 
•>  contenant  leurs  moyens  ,  leurs  conclufions^  ôc 
19  renonciation  fommaire  des  pièces  qu'ils  y  vou- 
9>  dront  joindre,  fans  que  ladite  Oppoiuion  puiiîe 
»  être  formée   par  un  (impie  a6le. 

j>  2.  Les  aâ:es  par  lefqueis  les  parties  auroienc 
»>  déclaré  qu'elles  forment  Oppofition  aux  arrêts 
o>  qui  leur  auront  été  lignifiés  dans  le  cas  de 
»>  l'article  précédent  ,  ne  feront  regardés  que 
3»  comme  une  (impie  proteftation ,  &  ne  pourront 
»  empêcher  que  lefdits  arrêts  ne  foient  exécutée 
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a  aux  rifques  ,  périls  &  fortunes  de  ceux  qui  les 
3»  auront  obtenus  ,  &  fauf  à  être  prononcé  contre 
M  eux,  s'il  y  échec ,  telles  condamnations  dedom- 
»>  mages  &  incérêcs   qu'il  appartiendra. 

js  3.  En  cas  que  rOppoficion  foie  formée  dans 
»  Tannée  ,  à  compter  du  jour  de  l'obtention  de 
3j  l'arrêt,  la  requête  pour  former  ladite  Oppo- 
j>  iition  fera  remife  au  greffier  du  confeil  ,  avec 
3»  une  requête  féparée ,  pour  faire  commettre  un 
33  rapporteur  ;  à  quoi  il  ne  pourra  être  procédé  y 
5>  qu'après  que  ToppoTanc  aura  déclaré  à  l'avocat 
«  qui  occupoit  pour  la  partie  lorfqu'elle  a  ob- 
»  tenu  ledit  arrêt ,  qu'il  s'efl:  pourvu  pour  faire 
«  nommer  un  rapporteur  ;  Se  fera  ledit  avocat 
3>  tenu  d'occuper  fur  ladite  Opposition  ,  fans  qu'il 
9>  ait  befoin  d'un  nouveau  pouvoir. 

»  4,  Lorfque  le  rapporteur  aura  été  commis  ; 
M  ledit  greffier  fera  tenu  de  lui  remettre  l'or- 
w  donnance  qui  l'aura  nommé  ,  avec  la  requête 
»  d'Oppoûtion,  qui  fera  répondue  d'une  ordon- 
9»  nance  de  foit  communiqué  au  dcFendq,ur ,  au 
3>  domicile  dudit  avocat ,  pour  y  fournir  de  ré- 
»  ponfes  dans  les  délais  du  règlement;  après  quoi 
»  l'inrtance  d'Oppofition  fera  inftruice  ôc  jugée 
«  en  la  forme  prefcrite  pour  les  inftances  introduites 
03  par  arrêt  de  foit  communiqué. 

53  5.  Après  ce  terme  marqué  par  l'article  5 
33  ci-delfus  j  ou  en  cas  que  ledit  avocat  fût  dé- 
3>  cédé  ,  l'oppofant  ne  pourra  former  fon  Oppo- 
33  fition  que  par  une  requête  en  forme  de  vu 
33  d'arrêt ,  qu'il  remettra  à  un  des  fieurs  maîtres 
M  des  requêtes ,  pour  être  ordonné  ,  à  fon  rapport , 
»  qu'elle  fera  communiquée  aux  parties  y  dé- 
33  nommées,  pour  y  répondre  dans  les  délais  du  ré- 
i>  glement. 
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»  (y,  Lorfque  lefdites  Oppofitions  feront  for- 
»  mées  incidemment  à  une  inftance  pendante 
a»  au  confeil  ,  elles  feront  introduites  &  inf- 
&>  traites  ainli  qu'il  eft  dit  au  titre  5  de  la  féconde 
»  partie  (*)  «. 

n  y.  Les  tiers  -  oppofans  qui  fuccomberonc 
>3  dans  leurs  Oppofitions  feront  condamnés  en 
»  cent  cinquante  livres  d'amende ,  moitié  envers 
n  fa  majefté  ,  &  moitié  envers  la  partie,  laquelle 
3>  amende  pourra  même  ctre  augmentée  ,  lorfque 
»  le  confeil  le  jugera  a  propos  «. 


(  *  )   Voici  ce  que  -portent  fur  cette  matière  les  articles 
ï  4  d*  1  j  du  titre  cité. 

14.  Lorfqu'une  partie  voudra  former  iiicidemmenc  Op- 
pofition  à  un  arrêc  du  confeil  ou  d'une  cour  fupérieure, 
ou  à  un  jugement  rendu  en  dernier  refibrt ,  donc  on  pré- 
tendra fe    fervir  contre  elle  ,  elle  fera  tenue  de  la  former 
&  de  rinftruire  par  les  mêmes  requêtes  qu'elle  préfciitera 
pour  rinftrudlion  de  l'inftance  principale  ,  &  non  par  une 
requête  particulière  ,  fi    ce    n'eft  lorfque  lefdits  arrêts   ou 
|ugemens  n'auionc  été  produits  ou  allégués  que  depuis  lef- 
dites   requêtes    fignifiées  ;    auquel    cas    rOppofition    fera 
formée  par  une  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt ,  qui  fera 
remife  au    fieur  rapporteur  de  l'inftance ,   pour  y  être  fait 
droit  au  premier  confeil  ,  foit  par  jondion  de  rOppofition 
ù  ladite   inftance  ,    foit  par   renvoi  devant  les   juges  qui 
doivent  connoître  de  ladite  Oppofition  ou  autrement ,  ainfi 
qu'il  appartiendra. 

15-  En  cas  que  la  jondlion  à  l'inftance  principale  ait  été 
ordonnée  par  ledit  arrêt,  le  défendeur  à  l'Oppofition  pourra 
donner  une  requête  pour  y  défendre  5  &  en  cas  que  l'op- 
pofant  y  ait  répondu  par  une  autre  requête  ,  il  fera  permis 
audit  défendeur  d'en  donner  une  féconde  de  fa  parc  ;  le 
tout  fans  recardation  du  jugement  de  l'inftance  ,  &  fans 
qu'il  puilTe  erre  fait  aucune  autre  procédure  pour  raifoii 
dudit  incident ,  à  peine  de  nullité  ;  &  chacune  defdites  re- 
quêtes ne  pourra  entrer  en  taxe  pour  plus  de  dix  rôles. 
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Oppqfitîons  aux  criées  ou  au  décret. 

On  diftingae  cinq  fortes  d'Oppofirions  au  dé- 
cret \  favoir ,  rOppolitioii  à  ^i\  d'annuUer ,  TOp- 
poluion  a  fin  de  dillraiie  ,  l'OppolKion  à  fin  de 
charge  ,  rOppofition  à  fin  de  conferver  ,  5c  l'Op- 
poficion  en   fous-ordre. 

UOppoJition  à  fin  <Vannuller  eft  celle  qui 
tend  â  faire  déclarer  nulles  la  faifie  réelle  &  les 
criées  \  elle  eft  ordinairement  formée  par  la  par- 
tie faitîe  ,  &  fe  fait  par  rapport  à  la  forme  ou 
par  rappc't  a  la  matière. 

L'Oppohrion  à  fin  d'annuller  fe  fait  par  rap- 
port à  la  forme,  lorfque  la  faifie  réelle  ou  les 
criées  n'ont  pas  été  valablement  faites  ,  c'eft-à*^ 
dire  ,  qu'on  n'y  a  pas  obfervé  les  formalités 
établies  par  les  ordonnances ,  coutumes  &  ufagcs 
des  lieux.  / 

Elle  fe  fait  par  rapport  à  la  matière,  quand 
la  faifie  réelle  &  les  criées  ont  été  faites  pour 
chofes  non  dues  ,  par  celui  fur  qui  elles  ont  été 
faites    (*). 


(*)  Module  d' Oppofidon  a  fin  d'annuller. 

Le  (leur  Jérôme  ,  bourgeois  de  Paris  ,  propriétaire  d'une 
Itiaifon  fi^e  ...  fur  lui  faifie  réellement,  a  la  requêce  du 
fieur  Nicolas,  auflTi  bourgeois  de  Paris,  par  procès- verbal 
tîe  .  .  .  en  date  du  .  .  .  lequel  ficui  J;'rôme  a  eu  fon  do- 
micile en  la  m^ifon  de  Me  B  .  .  .  procureur  au  châcelet  de 
Paris  ,   fife  rue  .  .  .  p- urfuivant  .  .  . 

S'oppofe  à  fin  d'annuller  aux  criées  ,  vente  &  adjudi- 
cation par  décret  de  la  mai  Ton  rufuéfîgnée  ,  à  ce  que  lef- 
dices  faifie  réelle  ,  criées  &  autres  pourfuites  feront  dé- 
clarées nulles ,  &  ce  pour  caufcs ,  moyens  &  raifons  à  dé- 

La 
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La  partie  faifie  n  eft  pas  la  feule  qui  puilîè 
former  Oppofition  a  fin  d'annuller  ;  cette  voie 
peut  auflTi  être  employée  par  les  créanciers  du  faifi, 
ôc  par  celui  qui  eft  propriétaire  du  bien,  qu'on  a 
faifi  fur  un  autre  :  mais  fi  l'on  n*eft  propriétaire 
que  d'une  partie  des  immeubles  faifis  réellement, 
on  ne  peut  s'oppofer  qu'à  fin  de  diftraire. 

Lorfque  la  partie  faifie  veut  former  une  Op- 
pofition a  fin  d'annuller  ,  il  faut  qu'elle  le  fafîe 
avant  le  confié  d'adjuger , conformément  à  l'afii- 
gnation  qui  lui  eft  donnée  â  cet  égard  pour  par- 
venir à  ce  congé  ;  mais  il  en  eft  autrement  des 
créanciers  ^  ils  peuvent  s'oppofer  a  fin  d'annuller 
jufqu'à  l'adjudication.  Cette  différence  eft  fondée* 
fur  ce  que  la  partie  faifie  étant  conftituée  en  de* 
meure  de  propofer  fes  moyens  de  nullité  pal 
l'afilignation  en  interpofition  de  décret ,  il  ne  fe- 
roit  pas  jufte  que,  relativement  à  cet  objet,  elle 
pût  impunément  garder  le  filence  ,  ôc  qu'au  con- 
traire les  créanciers  n'ayant  pas  été  appelés  pour 
propofer  leurs  moyens  de  nullité  ,  &  n'ayant  par 
conféquent  point  été  conftitués  en  demeure  â  cec 
égard  ,  on  doit  les  admettre  â  propofer  ces  moyens 
jufqu'au  moment  de  l'adjudication. 

Au  lieu  de  s'oppofer  à  fin  d'annuller  ,  on  prend 
fouvent  le  parti  d'interjeter  appel  de  la  faifie 
&  de  tout  ce  qui  a  fuivi ,  &  l'on  peut  égale- 
ment par  cette  voie  parvenir  à  faire  annuller  la 
faifie  réelle  ,  &  les  criées  fi  elles  font  mal  faites. 
L'article  1 5  de  l'édit  de  1551  a  ordonné  que 


duîrc  en  temps  &  lieu  ,  proteftant  de  nullité  de  tout  ce  qui 
feroit  fait  au  préjudice  des  prcfentes  j  pourquoi  il  réitère 
fon  cleâiion  du  domicile  en  la  maifon  dudic  Me  B  .  . . 
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les  oppofans  à  fin  d'annuller,  qui  auroient  retarde 
l'adjLidicacion  &  qui  viendioienr  a  erre  déboutés 
de  leurs  oppofîcioas  ,  feroient  condamnés  à  trente 
livres  parifis  envers  le  roi  ,  &  autant  envers  le 
failiffant ,  Se  tenus  des  arrérages  de  rentes  qui 
auroient  couru  pendant  la  durée  du  retard.  Cet 
article  porte  même  ,  qu'ils  pourront  être  contraints 
au  payement  de  ces  condamnations  par  empri- 
fonnementjà  moins  que,  pour  de  juftes  conlîdé- 
rations  ,  le  juge  ne  les  trouve  excufables. 

L'OppoJition  à  fin  de  dijîraire  eft  celle  qui 
fe  forme  par  une  perfonne  qui  fe  prétend  pro- 
priétaire de  quelque  bien  que  l'on  a  compris  dans 
une  faille    réelle  comme  appartenant  à  la  partie 

'faille  (^).  ^ 

^  VOppoJition  a  fin  de  charge,  eft  celle  que 
Forme  une  perfonne  qui  conclut  à  ce  que  le 
bien  faifi  ne  foit  adjugé  que  fous  la  condition 
de  CTiielque  rente  ou  fervitude  dont  ce  bien  eft 
clurgé(**). 


(*)   Formule  d'une  Opfojîùon  a  fin  de  diflraire. 

Le  lieu r  Louis,  propriétaire  de  moitié  d'une  maifon,  fifc 
rue  .  •  .  polTédée  par  indivis  avec  le  ficur  Charles ,  proprié- 
taiie  de  i'sucie  moitié ,  lequel  ficur  Louis  a  élu  ton  do- 
micile en  la  maifon  de  Me  A  .  . .  procureur  au  châtelet  de 
Taris  ,  lile  lue  .  .  .  pareille  ... 

S'oppole  aux  criées  ,  ven:e  &  adjudication  par  décret 
de  la  maifon  fufdélignée ,  à  ce  que ,  de  la  faiGe  réelle  faire 
!e  .  .  .  a  la  requête  du  fieur  Alexandre  ,  par  exploit  de  .  .  . 
fur  le  fieur  Charles  ,  de  la  totalité  de  ladite  maifon,  il  foit 
fait  diilraclioa  audit  licur  Louis  de  la  propriété  de  la 
moitié  d'iceile  à  lui  appartenance  ;  fauf  au.^it  ficur  Alexandre 
fes  droits  &^  actions  contre  ledit  ficur  Charles  lur  l'autre 
moitié  ;  réitérant  fon  éledion  de  domicile  en  la  maifoa 
dudic  Me  .  . . 

(**)  Formule  d'une  Gppojit'ion  a  fin  de  charge. 

Le  iicur  Claude  ,  propriétaire  d'une  maifon  life  rue  , .', 
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Comme  ^article  6  de  l'édit  du  5  feprembre 
1551  ,  exige  que  les  Oppaficions  a  fin  de  dif- 
traire  &c  à  fin  de  charge  foieiit  vidées  avant  le 
congé  d'adjuger  \  il  iemble  qu'en  interprétant 
cette  loi  â  la  rigueur  ,  on  ne  devroit  plus  ad- 
mettre ces  fortes  d'Oppofitions  après  que  le  congé 
<i*adjuger  eft  prononcé  :  cependant  le  Icgifla- 
teur  ne  s'étantpas  expliqué  là-defTus  avecprccilion, 
on  a  penfé  qu'on  pouvoit  encore  fuivre  à  cec 
égard  les  ufages  des  différentes  jurididions  ôc 
Jes  difpofitions  àts  coutumes*  La  pratique  ob-* 
fervée  relativement  aux  décrets  qui  fe  pourfui- 
vent  au  parlement  de  Paris  ,  eft  de  n'admettre 
les  Oppofitions  à  fin  de  diftraire  &  à  fin  de 
charge  ,  que  jufqu'au  congé  d'adjuger  ,  qui 
doit  être  enregiftté  au  greffe.  L'article  4  dil 
règlement  rendu  le  23  novembre  1598  ,  en 
contient  une  difpofition  exprelTe.  L'article  6  du 
même  arrêt  étend  cette  difpofition  aux  décrets 
faits  en  cette  cour  par  évocation  d'un  autre  par- 
lement &  des  fiéges  inférieurs  j  ce  qui  eft  fondé 
fur  ce  qu'en   matière  de^  formalités  &c  de  procé- 


conciguë  à  une  maifon  faifie  réellement  à  la  requt'te  da 
f^eur  Alexandre  fur  le  fîenr  Charles  ;  lequel  fieur  Claude  a 
élu  fon  domicile  en  la  maifon  de  Me  D  .  .  .  procureur  au 
c«hâte!et  de  Paris  ,  iifc  rue  .  .  «.  paroi iTe  .  .  . 

S'oppofe  aux  criées ,  vente  &  adjudication  par  de'cret  de 
ladite  mailon  faifie  fur  ledit  fîeur  Charles  ; 

A  ce  qu'il  foit  confevvé  dans  le  droit  de  faire  palTer  leà 
eaux  provenantes  de  fa  cour  dans  celle  de  ladite  maifoo , 
ainfi  qu'il  lui  a  été  concède  par  aâ:e  pajîé  entre  lui  &  Jedic 
fîeur  Charles ,  pardcvant  Me  ...  &  fon  confrère ,  notaires 
à  Paris  ,  le  ...  &  pour  en  outre  être  confervé  en  cous 
Tes  droits  &  allions  rcl.itifs  audit  dtoit  de  fervitude  j  pour- 
quoi il  rcirère  fon  élcdion  de  domicile  en  la  maifon  dudif 
Me  .     . 
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dures ,  il  faut  fuivre  celles  du  tribunal  ou  une 
afhiire  cft  pendance. 

On  a  autrefois  douté  fi  cette  règle  ,  qui  cft 
contraire  à  la  dirpofition  de  la  coutume  de  Pâ« 
ri&  &  à  celle  du  plus  grand  nombre  de  nos 
coutumes  ,  devoir  être  fuivie.  aux  requêtes  du 
palais  cSc  aux  requêtes  de  Thôtel.  Ce  qui  faifoit 
la  difficuÎLé  étoit ,  que  l'arrêt  de  1598  ,  concer- 
nant le  temps  dans  lequel  doivent  être  formées. 
cts  Oppofîcions  ,  dit  qu'elles  feront  reçues  [tif* 
qu'à  l'arrêt  par  lequel  la  vente  des  héritages 
aura  été  ordonnée  au  quarantième  jour  ,  Se  qu'aux 
requêtes  du  palais  ôc  de  l'hôtel  ,  on  ne  rend  v 
point  d'arrêts  ,  mais  des  fentences  dont  il  y  a 
appel  au  parlement.  Mais  on  a  décidé  que  ce 
léglement  ayant  été  fait  par  la  cour  de  parle- 
ment de  Paris ,  il  devoir  être  obfervé  par  tous  les 
juges  qui  font  du  corps  du  parlement  ,  6<  par 
confcquent  aux  requêtes  du  palais  &  a  celles 
de  l'hôtel  ;  &  ce  qui  eft  dit  dans  le  règlement 
du  congé  d'adjuger  ,  prononcé  par  un  arrêt,  doic 
avoir  lieu  pour  celui  qui  eft  prononcé  par  une  (en^ 
lence  de  ces  deux  jurididions.  C  eft  ce  qui  s'y  cft 
pratiqué  depuis  le  règlement  de  1598  ,  &  cec 
ufage  a  été  approuvé  pour  les  requêtes  de  l'hô- 
tel ,  par  un  arrêt  du  30  août  1098  ,  qui  con- 
firme une  fentence  de  ce  tribunal  du  5 1  juillet 
i6<)^.  Mais  au  chatelet  de  Paris  on  admet  l'Op- 
pafition  à  fin  de  diftraire  &  à  fin  de  charge  ^ 
jufqu'a  l'adjudication  ,  conformément  à  l'article^ 
3^4  de  la  coutume  de  Paris,  qui  eft  fuivi  pac 
le  plus  grand  nombre  des  coutumes.  Dans  le 
duché  de  Bour^o^ne  ,  Tordre  des  créanciers  fe 
fait  ayant  de  recevoir  les  enchères  fur  Tadjudi- 
Citioii ,  Ôc  on  ne  re>^oit  plus  les  Oppoliùons  à  fia 
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de  diftraire  ,  après  les  fentences  ou  après  les 
arrêts  d'ordre  ôc  de  collocation  :  c'eft  la  difpo- 
firin  de  l'article  19  du  rcglement  dd  parlemeiic 
de  Dijon  fur  les  criées.  En  Franche-Comté,  on 
ne  reçoit  point  d'Oppofitions  après  que  les 
criées  ont  été  bien  faites  ,  6c  c|ue  le  décret  a  été 
interpofé.  Les  anciennes  ordonnances  de  Franche- 
Comté  exceptent  .cie  cette  règle  ceux  qui ,  ayant 
intérêt  de  s'oppofer  ,  affirment  fur  lesfaints  Evan^ 
giles  qu'ils  n'ont  point  eu  de  connoifTance  àQ% 
criées  avant  rinterpofition  du  décret  :  en  ce  cas  , 
on  ne  les  reçoit  oppofans  qu*en  refondi^nt  les 
dépens  du  procès  qu'ils  ont  retardé. 

En  Lorraine  ,  les  Oppo^tions  à  fin  de  dif- 
traire &  à  fin  de  charge  doivent  être  formées 
avant  le  coneé  d'adjuger  :  fi  on  ne  les  forme 
qu  après ,  mais  avant  la  lentcnce  ou  arrêt  d  orare 
préparatoire  (*)  ,  elles  doivent  être  converties  en 
Oppofitions  en  deniers  &  à  Rï\  de  collocation 
par  préférence  fur  i'eftimation  qui  doit  être 
faite  de  l'objet  de  ces  Oppofitions  fi  elles  font 
bien  fondées.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  ^^ 
du  titre  i  8  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold  ,  du 
mois  de  novembre   1707. 

Les  Oppofitions  à  ^w  de  diftraire  doivent  être 
formées  en  Normandie ,  avant  rinterpofition  da 
décret  qui  fe  lait  aux  prochains  plaids  pour  les 
rotures  >  ôc  pour  les  fiefs  aux  prochaines  afiîfes 
après  la  certification.  Cela  eft  fondé  fur  la  dif- 
pofition  de  l'article  5(^9  de   la  coutume  de  cette 


(*)  Cette  fentencc  ou  arrct  doit  intervenir  quinze  jourg 
au  moins  avant  l'adjudication.  C'cft  une  dirpoiltion  de  l'ar- 
ticle 14  du  titre  18  de  l  ordonnance  du  duc  Lcopold  ,  du 
mois  de  novembre  1707» 
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province  ,  qui  dir  ,  oaaux  prochains  plaids  en^ 
fuivant  l' adjudication  ,  fera  procédé  j  tant  au 
pajjcmenc  &  interpojition  du  décret  au  préjudice 
du  décrété  ,  &  de  tous  autres  abfens  &  non  contre- 
difans  qui  pourroient  prétendre  droit  ^  quk  la 
réception  des  enchères  &  renchéres, 

II  elt  de  règle  eh  Normandie  de  juger  les  Oppo- 
fitions  2i  Çin.  de  diftraire  avant  rinterpofition  du 
décret  ;  néanmoins  on  les  renvoie  quelquefois 
à'  Toidre  ,  que  i  on  appelle  état  dans  cette  pro- 
vince* 

Suivant  l'article  14  du  règlement  fait  par  le 
parlement  de  Touloufe  5^23  décembre  \^6G^ 
après  l'expédition  du  décret,  on  n'eft  point  reçu 
à  dejnander  le  recouvrement  des  biens  décrétés  ^ 
ou  contre  iceux  former  Oppof.tion  par  quelque 
moyen  que  ce  foit  ;  ainfi  Ton  y  peut  former  les 
Oppofitions  à  fin  de  diftraire  &  à  fin  de  charge  j 
jufqu'à  l'adjudication. 

Mais  il  y  a  des  parlemens  où  Ton  n'a  ni  loix 
ni  réglemens  qui  fixent  le  temps  auquel  on  doit 
s'oppofer  à  ^n  de  diftraire  ou  à  fin  de  charge  ; 
tel  eft  le  parlement  de  Bretagne  :  c'eft  ce  qui 
fait  que  dans  cette  province  on  trouve  dts  ja- 
gemens  différens  fur  cette  queftion.  On  y  a 
quelquefois  rehifé  d'admettre  les  Oppofitions 
après  rinrerpofition  du  décret  -,  &  quelquefois 
on  les  a  admifes  jufqu'à  l'adjudicarion.  Le  pani 
qu'Hévin  trouve  le  plus  jufte,eft  de  recevoir  jufqu'à 
l'adjudication  les  Oppofitions  à  fin  de  diftraire 
ou  à  fin  de  charge  ;  la  raifon  qu'il  en  donne  eft, 
qu'il  ne  fe  fait  de  tranflation  de  propriété  que  par 
l'adjudication  ,  &c  par  conféquent  que  le  pro- 
priétaire d'une  partie  du  bien  faifi  ou  d'une  rente 
îoncicre  due  fur  le  bien  faifi  ,  n'écanc  point  privé; 
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jufque-là  de  Ton  droit,  il  n'eft  point  naturel  de 
l'empêcher  de  réclamer. 

L'iifage  contraire  des  jurididlions  de  l'enclos 
du  palais  de  Paris  ,  eft  fondé  fur  ce  que  les  par- 
ticuliers enchérirent  plus  volontiers  quand  ils  ne 
craignent  pas  d'être  évincés  d'une  partie  des  biens 
qu'ils  veulent  acquérir ,  ou  que  ce  bien  foit  chargé 
de  quelque  rente  ou  de  quelque  fervicude. 

En  Artois,  les  Oppolitions  a  fin  de  diftraire 
&  à  fin  de  charge  doivent  être  jugées ,  comme 
au  parlement  de  Paris ,  avant  le  congé  d'adjuger. 

Il   y  a  plufieurs   provinces    où  ceux   qui  ont 
des  droits  réels  fur  les  fonds ,  ne  font  pas  obligés 
de  s'oppofer  au  décret  pour  la  confervation  de  ces 
droits.  Ils  ne  font  pas  purgés  par  les  fubhaftations 
dans  la  Breife   &  dans  hs  pays  voifins  ;  la  cou- 
tume de  Normandie ,  dont  les  difpofitions   font 
fuivies  dans  fon  refforr  ,  même  quand  elles  font 
contraires  a   l'édit  de   1 5  5 1  ,  dit  que  le  décret  ne 
peut  être  pcifje  au  préjudice  des  rentes  feigneuria- 
les    ou  foncières"  &  anciennes  j  pour  faire  perdre 
les  rentes  à    ceux  à  qui  elles  font  dues  _,  fuppofé 
quils  ne  foient  oppofans  audit  décret.   Le  défaut 
d'Oppoiition  ne  fait  perdre  dans  cette  coutume 
que  les  arrérages  échus  ,  &  l'adjudicataire  a  fon 
recours  contre  les  créanciers  pour  être  rembourfé 
de  la  valeur  de  la  rente  foncière.  Comme  les  ren- 
tes qui  ont  été  données  par  les  pères  Se  les  mères, 
ou  par  les  frères ,  pour  la  dot  des  hlles  ,  font  ré- 
putées   foncières     en    Normandie  ,    après  avoir 
été  quarante  ans  dans  \qs  mains  des  filles,  ou  de 
•leurs  defcendans ,  ces  fortes  de  rentes  ne  fe  per- 
dent point  par  le  défaut  d'Oppofition  au  décret. 
On  a  étendu   la  difpohtion  de    l'article    578    de 
-la  coutume ,  au  douaire  &  au  tiers  qui  eft  ré^ 
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fervé  aux  enfans.  Bafnage  eftime  fur  cet  amcle," 
que  l'on  doit  fuivre  la  même  règle  pour  les  fer- 
virudes  prédiales  ;  en  effet  ,  il  parok  que  refprit 
général  de  cette  coutume  ,  eft  que  les  droits 
réels  s'y  confervent  fur  les  fonds  décrétés,  no- 
nobftant  le  défaut  d'Oppofition  à  Bn  de  charge. 

On  doit  fuivre  la  difpofition  de  l'article  578 
de  la  coutume  de  Normandie  ,  même  dans  le 
cas  où  le  décret  n'eft  point  fait  dans  un  des  tri- 
bunaux de  cette  province  ;  car  la  difpofition  ds 
la  coutume  en  cet  article  eft  purement  réelle. 
D'ailleurs  ,  la  perte  des  droits  réels  ,  fondée 
fur  le  défaut  d'Oppofition  a  un  de  conferver  , 
dans  les  provinces  où  l'édit  de  1 5  5 1  eft  fuivi  , 
doit  être  reg:irdée  comme  une  efpèce  de  pref- 
criprion  fondée  fur  la  négligence  du  propriétaire 
de  ces  droits  ;  ôc  dans  les  matières  de  prefcrip- 
tion  on  fuit  toujouis  la  loi  du  lieu  où  le  bien 
eft   fitué. 

En  Artois,  l'cdit  de  1 5  5 1  n'eft  point  fuivi ,  non 
plus  qu'en  Normandie  ;  toutes  les  adjudications 
lur  les  ventes  par  décret  font  cenfécs  faites  à 
la  charge  des  droits  purement  réels  des  rentes 
toncières  Se  des  anciennes  redevances.  Il  y  en 
a  un  acle  de  notoriété  ,  donné  par  le  confell 
d'x'ircois  le  27  février  1^90'.  Quelques  perfonnes 
ont  cru  que  la  même  règle  devoit  être  fuivie 
en  Bretagne  ,  fous  prétexte  que ,  fuivant  la  cou- 
tume de  cette  province,  \qs  upprovriemens  ^  qui 
font  une  efpcce  de  décret ,  lequel  fait  perdre  au 
créancier  fon  hypothèque  ,  quand  il  n'y  forme 
point  une  Oppofîtion  ,  ne  purgent  point  les  droits 
réels  &  les  rentes  foncières  :  mais  ce  que  la  cou- 
tume n'a  établi  que  pour  l'appropriement ,  ne 
peut  s'étendre  aux  décrets ,  ni  donner  atteinte  à 
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«ne  difpofition  exprelTe  de  l'édit  de  1551,  qui 
«ft  la  loi  de  la  Bretagne  fur  cette  matière  ;  loi 
qui  devroit  l'emporter ,  même  fur  une  dirpofuioii 
exprelFe  de  la  coutume. 

Comme  il  eft  de  l'intérêt  public  que  les  ad- 
judicataires qui  acquièrent  de  la  juftice  ne  foienc 
point  troublés  dans  leurs  acquittions  ,  la  jurif- 
prudence  a  érabli  que  le  défaut  d'Oppofition  à 
fin  de  diftraire  ou  à  fin  de  charge  pouvoir  être 
valablement  oppofé  à  l'églife  ,  aux  communautés 
&  aux  mineurs ,  quoique  leurs  biens  ne  puilTent 
régulièrement  être  aliénés  qu'en  obfervant  les 
formalités  prefciites  par  les  ordonnances  pour 
ces  aliénations  :  mais  les  uns  &  les  autres  peu- 
vent avoir  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  autres 
adminiftrateurs  qui  ont  négligé  de  former  les 
Oppofitions  nécefiaires  peur  la  confervation  de 
leurs  diroits  dans  les  biens  décrétés. 

Obrervez  néanmoins  ,  que  par  le  défaut  d'Op- 
pofition on  ne  doit  pas  être  privé  dçs  droits  aux- 
quels le  bien  décrété  peut  être  affujetti  ,  lorfque, 
dans  le  temps  de  l'adjudication,  ces  droits  n'étoicnc 
pas  encore  ouverts.  La  raifon  en  eft  ,  que  la  perte 
d'un  droit  réel  fur  un  fonds  vendu  par  décret , 
eft  une  efpèce  de  punition  que  la  loi  prononce 
y  contre  celui  qui  a  néglige  de  veiller  comme  il 
le  devoir  à  la  confervation  de  fon  bien.  Or ,  la 
perfonne  dont  le  droit  n'eft  pas  encore  ouvert , 
n'étant  point  en  état  d'agir  ,  ne  peut  pas  être  cen^ 
fée  avoir  négligé  ce  droit  ,  &  par  conféquent  elle 
ne  doit  point  être  punie. 

C'eft  en  conformité  de  ce  principe,  que  par 
arrêt  du  23  décembre  158(^5  on  a  jugé  qu'un 
<iécret  n'avoir  point  purgé  iviie  fubftitution  qui , 
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dans  le   temps   de  l'adjudication  ,  ne  s*écoit   pas 
encore  trouvée  ouverte. 

La  même  décifion  doit  s'appliquer  au  douaire 
qui  n'ell  point  ouvert  dans  le  remps  du  décret. 
En  effet ,  Ci  les  biens  font  décrétés  fur  le  mari  , 
la  femme  qui  ignore  fi  elle  lui  furvivra  ,  &  par. 
conféquenr  ii  elle  jouira  du  douaire  ,  n'eft  pas 
obligée  de  former  une  Oppofition  à  fin  de  dif- 
traire  ,  fi  le  douaire  eft  coutumier  ;  ni  a  fin  de 
charge  ,   s'il  eft  préfix  Ôc  conditionnel. 

Obfervez  aufîî  ,  qu'il  y  a  fur  les  fonds  cer- 
tains droits  ,  tels  que  le  cens  feigneurial  ,  pour 
lefquels  on  n'efl  pas  obligé  de  s'oppofer  au  dé- 
cret ,  quoiqu'ils  foienf  acquis.  La  raifon  en  elt, 
que  ces  droits  font  des  charges  ordinaires  des 
fonds  dont  i'aJjudicataire  a  dû  prévoir  qu'il  fe- 
roit  chargé.  C'ed  pour  cela  que  l'article  3  5  5  de 
la  coutume  de  Paris  porte  ,  que  le  feigneur  féo- 
dal ou  cenfier  n'eft  point  tenu  de  former  Oppo- 
fition pour  fon  droit  de  fief  ou  de  cenfive.  La 
plupart  àcs  autres  coutumes  du  royaume  ont  des 
difpofitions  femblables.  C'efi:  d'ailleurs  une  con- 
féquence  de  l'article  15  de  l'édic  des  criées,  qui 
porte,  que  cous  prétendans  droits  non  ftigmuriaux 
ou  cenfuels  feront  tenus  de  s'oppofer  pour  lefdits 
droits. 

Cette  règle  doit  avoir  lieu  non  feulement  dans 
les  coutumes  où  eft  établie  la  maxime  nulle 
terre  fans  feigneur ^  mais  encore  dans  celles  qai 
admettent  le  hanc-aleu  fans  titre ,  quand  même 
le  bien  décrété  auroit  été  adjugé  comme  franc- 
aleu  ,  (Se  que  depuis  plus  de  quarante  ans  les 
cenfives  n'euifent  point  été  acquittées.  En  effet  , 
il  luftit  Q^e  le  feigneur  puilfe  juftifier  par  titres 
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valables  que  le  fonds  décrété  eft  fujet  a  la  cen- 
llve  ,  pour  que  le  déteîiteur  foit  tenu  de  la  payer. 
Auflî  la  coutume  de  Troie  ,  qui  dit  ,  à  l'ardcle 
3  I  5  que  tout  héritage  eft  réputé  fianc-aleu  ,  lors 
même  qu'il  n*y  a  point  de  titre  ,  décide  ,  par 
l'article  171  >  que  les  rentes  foncières ,  qui  font 
tout  à  la  fois  cenlîves  Ôc  feigneuriales  ,  dcmeu^ 
rent  en  leur  entier^  nonohjîaut  l'adjudication, 

11  en  eft  de  même  du  droit  de  lods  &  ventes 
dans  les  coutumes  où  le  fonds  fujet  a  ceniives 
ne  doit  les  lods  &  ventes  que  quand  le  titre  de 
concefîion  ou  les  anciennes  reconnoifTances  l'afTu- 
jettilfent  à  ce  droit.  Dans  tous  ces  cas ,  c'eft  à 
l'adjudicataire  à  examiner,  lorfqu'il  enchérit  ,  ii 
le  fonds  eft  chargé  de  droits  feigneuriaux,  » 

Quant  aux  coutumes  où  la  cenuve  peut  être 
prefcrite  par  l'acquéreur  qui  a  joui  du  fonds  du- 
rant trente  années  fans  la  payer  ,  l'adjudication 
peut  fervir  de  titre  pour  acquérir  la  prefcriptioii 
contre  le  feigneur  \  mais  elle  ne  purge  pas  le 
droit  de  cenlive  ,  qui  n'eft  pas  encore  prefcric 
dans  le  temps  de  l'adjudication ,  quoique  le  fei- 
gneur ne  fe  foit  point  oppofé  au  décret  pour  la 
confervation  de  fes  droits.  Cette  décifion  eft  fon- 
dée fur  ce  que  l'édit  des  criées ,  qui  difpenfe  le 
feigneur  de  s'oppofer  pour  les  droits  feigneuriaux , 
ne  diftinguè  point  entre  ceux  que  l'on  peut 
prefcrire  ,  &  ceux  que  la  coutume  déclare  im 
prefcriptibles. 

Comme  le  droit  de  corvée  eft  réputé  feigneu- 
rial  ,  à  moins  que  le  contraire  ne  foit  établi  par 
les  ticres  5  il  faut  en  conclure  que  ce  droit  ne 
peut  pas  être  purge  par  le  décret.  C'eft  en  con- 
formité de  cette  règle  ,  que  par  arrêt  du  30  août 
V^5)8,  on   a  jugé  qu'un  feigneur  n'avoir  pas  été 
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obligé  de  s'oppofer  pour  la  confervation  d*unô 
rente,  en  laquelle  on  avoir  converti  des  corvées  qui, 
fuivant  les  anciens  titres  ,  étoient  dues  a  ce  fei- 
gneur  par  toutes  les  maifons  d'un  village. 

La  même  jurifprudence  doit  être  obfervée  re- 
lativement à  la  taille  due  par  les  vaiTaux  à  leur 
feigneur  ,  attendu  que  ce  droit  efl:  feigneuriaU 
On  trouve  au  journal  des  audiences  un  arrêt  du 
lo  décembre  i6j6  y  qui  l'a  ainil  jugé  pour  la 
coutume  de  Bourbonnois. 

Quoique  la  dixme  ne  foie  point  un  droit  fei- 
gneurial  ,  ôc  que  l'édit  de  criées  n'ait  pas  dif- 
penfé  les  décimateurs  de  former  Oppofition  pour 
la  conferver  ,  la  jurifprudence  a  néanmoins  éta- 
bli que  le  décret  ne  purgeoit  point  cette  forte 
de  redevance.  La  raifon  en  eft  ,  que  tous  pofTeC 
feurs  de  fonds  étant  affujettis  à  payer  la  dixme, 
un  adjudicataire  ne  peut  pas  croire  qu'il  en  fera 
difpenfé. 

,Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  non 
feulement  à  la  dixme  eccléfiaftique  ,  mais  encore 
à  la  dixme  inféodée ,  parce  que  l'une  ôc  l'autre  font 
imprefcriptibles. 

On  demande  fi  ,  pour  conferver  une  fervltude 
réelle  ,  on   efl:  obligé   de  former  Oppofition  au' 
décret  de  l'héritage  airujecti  à  cette  fervitude. 

il  fauc ,  à  cet  égard  ,  dift:inguer  entre^  la  fer- 
vitude latente  ou  difcontinue  ,  6c  celle  qui  eft 
parente  &  continue. 

La  fervitude  latente  ou  difcontinue  ne  fub-"- 
fiilant  point  par  elle  même  ou  par  l'état  du  fond^ 
auquel  elle  efl:  due,  il  faut  en  conclure  que  l'ad- 
judicataire du  fonds  décrété  n*a  pu  la  prévoir 
par  l'infpedion  des  lieux  ;  d'où  il  fuit ,  qu'elle 
doit   être  purgée  par  le   décret    auquel  on    na 
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f  oint  formé  d'Oppofition  pour  cet  objet.  Le  droit 
de  puifer  de  Teau  dans  le  puits  de  fon  voifin  , 
ôc  celui  de  palfer  dans  fa  cour  ,  font  des  fervitu- 
des  de  cette  efpèce. 

Mais  il  en  eft  autrement  d'une  fervitude  pa- 
tente ôc  continue.  Comme  elle  fubfifte  par  elle- 
même  &  qu  elle  dépend  de  l'état  des  lieux  ,  elle 
emporte  avec  elle  une  efpèce  de  propriété  de  la 
chofe  ou  du  fonds ,  ôc  elle  s'exerce  fans  le  mi- 
iiiftère  de   l'homme  ;  c'eft  pourquoi  la  jurifpru- 
dence  a  établi  qu'il  n*étoit  pas  nécefTaire  de  for- 
mer Oppofition  à  un  décret  pour  la  confervatioiî 
d'une  fervitude  de  cette  nature.  On  met  au  rang 
des  fervitudes  patentes  &  continues  ,  les  égoûts 
qui  conduifent  les   eaux  de    l'héritage  fupérieur 
dans  l'héritage  inférieur  ;  les  fenêtres  qui  font  ou- 
vertes fur  le  jardin  ou  fur  la  cour  du  voifin  j   la 
cave  qui   appartient  au  proptiétaire    d'une  mai- 
fon  ,  fous  le  terrein  de  la  maifon  voifine ,  &c. 

Quand  rOppoÉtion  à  fin  de  diftraire  ou  à  fin 
de  charge  eft  formée  ,  le  procureur  de  ToppoCant 
doit  en  faire  figniher  Taéle  au  procureur  du 
pourfuivant  criées ,  &  lui  faire  donner  copie  des  piè- 
ces juftificatives  de  rOppofition.  Le  procureur  pour- 
fuivant dénonce  le  tout  à  la  partie  faifie  Se  au  procu- 
reur le  plus  ancien  des  oppofans  ;  &  s*il  y  a  lieu  de 
contefter  TOppofition  ,  le  pourfuivant  prend  un 
appointement  qui  porte ,  que  l'oppofant  fournira 
fes  caufes  d'Oppoution  ,  ôc  que  les  parties  inté- 
reflees  a  contefter  l'Oppofition  ,  c'eft-à-dire  ,  la 
partie  faifie  &  les  oppofans  ,  donneront  leurs  ré- 
ponfes  y  enfuite  la  procédure  fur  l'Oppofion  s*inf- 
uuit  comme  les  autres  inftances.  La  péremption 
y  a  lieu  de  même  que  dans  toutes  les  autres 
afÇûres  ,  quoique  la  faifie  réelle  ne  foit    point 
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fujetre  à  cette  péremption ,  depuis  que  la  partie 
a  été  dcpolîéclée.  Ainfi ,  quand  il  n'y  a  point  eu 
de  procédure  faite  pendant  trois  années ,  au  fujet 
de  J'Oppofirion  à  fin  de  charge  ou  à  fin  de  dif-^ 
traire  ,  on  peut  procéder  â  l'adjudication.  Se  il 
ne  refte  plus  d'autre  remède  â  i'oppofant  ,  que 
de  faire  convertir  Ton  Oppofition  a  fin  de  charge 
ou  â  fin  de  diftraire  ,  en  Oppofition  à  fin  de 
conferver  ,  pour  être  payé  fur  le  prix  de  l'adju- 
dicarion  ,  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  pour  la  par- 
tie du  [onds  dont  il  demandoit  la  diûradion  , 
ou  pour  la  valeur  du  droit  réel  qu'il  prétendoit  fur 
la  terre. 

Si  l'oppofant  à  dn  de  diftraire  croit  ,  avant 
la  faifie  réelle  ,  en  podeiTion  paifible  des 
héritages  dont  il  demande  la  diftraclion  ,  ôc 
qu'il  ne  foit  pas  prouvé  évidemment  que 
cette  pofTefiion  étoit  injufte  ,  les  juges  doi- 
vent le  lailTer  jouir  par  provifion  julqu'au  ju- 
gement de  la  diftradtion  :  mais  fi  l  oppofant  ne 
peut  pas  invoquer  cette  poirefiion  ,  &  qu'il  man- 
que d'ailleurs  de  moyens  pour  fe  faire  adjuger  la 
provifion  ,  le  fermier  judiciaire  doit  jouir  du  bien 
dont  la  diftradhion  eft  demandée. 

.  Lorfque  les  oppofans  à  fin  de  diftraire  ou  à 
fin  de  charge  demandent  ,  pour  juftifier  leur  Op- 
pofition ,  à  faire  une  preuve  teftimoniale  ,  le  juge 
doi.  ,  fuivant  l'article  14  de  l'édit  des  criées  , 
leur  fixer  un  délai  pour  faire  leur  enquête  ,  ôc 
s'ils  le  lai  fient  écouler  fans  en  avoir  profité  ,  ou 
doit  procéder  a  l'adjudication.  Mais  la  loi  citée 
veut  que  ,  il  par  la  fuite  les  droits  qui  avoienc 
donné  lieu  à  l'Oppofition  viennent  à  être  bien- 
juftifiés ,  les  oppofans  foient  colloques  fur  le  prix 
de  l'adjudication  pour  l'eftimarion  de  ces  droits. 
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Si  la  validité  d'une  Oppoficion  a  fin  de  dif- 
traire  ou  à  fin  de  charge  dépend  de  révénemenc 
d'un  procès  fournis  â  la  dc'cilion  d'un  autre  tri- 
bunal que  celui  où  le  décret  .fe  pourfuir ,  l'ar- 
ticle i6  de  i'édit  ciré  veut  que  le  juge  du  décret 
détermine  un  temps  pour  faire  juger  le  procès  , 
&  qu'à  défaut  de  jugement  dans  le  délai  fixé  , 
le  procès  foit  évoqué  devant  le  juge  des  criées  , 
pour  y  être  décidé  conformément  aux  derniers 
erremens.  Par  l'arrêt  d'enregiftrement  de  l'édic 
des  criées ,  le  parlement  de  Paris  a  ordonné,  fur 
l'article  dont  il  s'agit  ,  que  quand  les  procès  qui 
ferviroient  de  fondement  à  l'Oppofition  feroien: 
pendans  à  la  cour  ,  les  parties  s'y  pourvoiroienc 
pour  être  ordonné  ce  que  de  rai/on  ^  avant  de 
faire  aucune  demande  en  évocation  des  procès 
aux   jurididlions  où   le  décret  feroit  pendant. 

Au  parlement  de  Bourgogne  ,  les  oppofans 
font  obligés,  par  l'article  25  du  règlement  de 
ï6i6  ,  de  faire  mettre  leurs  prétentions  en  état 
d'être  jugées  dans  un  bref  délai  qui  eil  déterminé 
par  les  juges ,  après  lequel  on  continue  la  pro- 
cédure 5  pour  parvenir  à  l'adjudication. 

Conime  les  Oppofitions  à  fin  d'annuîler  ,  de 
diftraire  &c  de  charge ,  occafionnent  ir.al-d-propos 
des  trais  Se  du  préjudice  aux  créanciers  ,  quand 
elles  font  fans  fondement  ,  l'article  1 5  de  i'édit 
des  criées  a  ordonné  que  ceux  qui  auroient 
formé  de  pareilles  Oppofitions  feroienr  condam- 
damnés  à  une  amende  de  trente  livres  parifis 
envers  le  roi ,  6c  à  une  pareille  amende  envers' 
le  pourfuivant  criées ,  ainfi  qu'à  payer  les  arré-  . 
rages  de  rentes  qui  auroient  couru  durant  les 
procédures  auxquelles  ces  Oppofitions  auroient 
donné  lieu. 
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rOppoJidon  afin  de  conferver  eft  celle  que 
des  créanciers  ,  foie  hypothécaires  ,  foie  chirogra- 
phaires ,  forment  pour  être  colloques  utilement 
îur  le  prix  qui  proviendra  des  héritages  vendus 
par  décret  (*). 

Pour  ne  pas  perdre  le  droit  qu'on  peut  avoir 
fur  les  biens  décrétés  ,  il  eft  nécefTaire  de  former 
«ne  Oppolition  de  cette  nature  ,  quand  même 
la  créance  que  Ton  a  centre  la  partie  faille  ne 
feroit  que  conditionnelle  ;  dans  ce  cas  ,  le  juge 
ordonne ,  en  procédant  à  l'ordre ,  que  les  créan- 
ciers poftcrieurs  à  l'hypothèque  de  la  créance 
conditionnelle  ne  toucheront  les  fommes  pour 
lefquelles  ils  fe  trouveront  colloques  ,  qu'à  la 
charge  de  rapporter ,  fi  par  la  fuite  cts  fommes 
viennent  â  être  dues  au  créancier  conditionnel. 
L'article  i6  de  Tédit  des  criées  veut  que  cela 
s  obferve  ainfi  ,  relativement  aux  demandes  en 
garantie    formées   contre    la   partie  faille.    Sera. 


(*)  Formule  dune  Oppojitîon  a  fin  de  conferver. 

le  fieur  Lhuillier ,  bourgeois  de  Paris  ,  qui  a  élu  fon 
domicile  en  la  maifon  de  M  . ,  .  procureur  au  châtelec  de 
Paris ,  fife  rue  .  .  .  paroifTc  .  .  . 

S'oppofe  aux  criées  ,  vente  &  acîjudicacion  par  décret 
d'une  maifon  {ifc  rue  .  . .  faide  réellement  à  la  requête  du 
ficur  Lambert  fur  le  fieur  Bellaire. 

Pour,  fur  le  prix  à  provenir  de  ladite  vente,  être  paye 
par  privilège  ou  préférence  à  tou  créanciers  dudit  fieur 
Bellaire  ,  ou  au  moins  fuivant  Tordre  de  fes  privilège  & 
hypothèque  ,  en  principal  &  intérêts  qu'il  requiert  par  ces 
prefentes  ,  &  frais  des  fommes  qu'il  juftifiera  en  temps  & 
lieu  lui  6tre  dues  par  leJit  fieur  Bellaire  :  &  pour  en  outre 
être  confervé  en  tous  fes  droits  ,  noms  ,  raifons  ,  actions 
&  prétentions  ;  pourquoi  il  réitère  Ton  èledion  de  domicile 
en  la  maiCoo  dudic  Me  . . . 

pajfé 
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paffc  outre  j  porte  cette  loi  ,  pour  le  regard  des 
Oppojttions  de  recours  de  garantie  _,  pour  lequel 
n'y  auroit  procès  commencé  ^  à  la  charge  que  les 
oppofans  pojlérieurs  feront  tenus  obliger  &  hypo- 
théquer  tous  &  chacun  leurs  biens  _,  &  bailler 
caution  idoine  &  fuffifante  ^  de  rendre  &  refiituer 
les  deniers  qui  par  eux  feront  reçus  ^  à  Voppo- 
fant  ou  oppofans  _,  pour  raifon  de  ladite  garan- 
tie ^  qui  feroient  trouvés  être  précédens  en  hypo- 
thèque auxdits  oppofans  auxquels  la  difîribution 
auroit  été  faite» 

La  même  pratique  doit  avoir  lieu  lorfque 
rOppofltion  eft  formée  pour  une  dette  certaine , 
mais  dont  le  terme  du  payement  n*eft  pas  en- 
core échu  dans  le  temps  qu*on  procède  à  Tordre 
des  créanciers ,  ou  quand  la  dette  échue  n*eft 
pas  liquidée ,  &  qu'il  faudroit  long-temps  pour 
la  liquider.  On  en  ufe  encore  de  même  quand 
rOppofition  de  celui  qui  fe  prétend  créancier  n'eft 
fondée  que  fur  une  requête  civile  prife  contre 
un  arrêt ,  &  qui  n'eft  point  jugée  lorsqu'on  pro- 
cède a  Tordre  àt%  créanciers. 

Nous  avons  obfervé  à  Tarticle  Artois  ,  que 
dans  cette  province  on  n'étoit  pas  obligé  de  s*op- 
pofer  à  fin  de  conferver  ,  pour  être  colloque  fur 
le  prix  d'un  bien  vendu  par  décret  :  mais  dans 
les  lieux  où  cette  Oppontion  eft  nécefTaire  ,  le 
décret  purge  tellement  les  hypothèques  de  ceux 
qui  ont  négligé  de  la  former ,  que  Téglife  même 
&  les  mineurs  ne  peuvent  être  reftitués  contre 
cette  négligence.  Mornac  rapporte  un  arrêt  du 
17  mars  158^,  par  lequel  un  mineur  a  été  dé- 
bouté à^s  lettres  qu'il  avoir  obtenues  pour  être 
reftitué  contre  le  défaut  d'Oppofition  de  fa  mère , 
qui  étoit  fa  tutrice,  au  décret  d'an  bien  qui  lui 
TomeXLIIL  Ce 
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croit  hypothéqué.  On  a  jugé  la  même  chofe  aux 
grands  jours  de  Clermonc  ,  coiure  un  mineur 
donc  le  tuteur  étoit  infolvable  ,  ôc  contre  lequel 
par  conféquent  le  recours  de  garantie  du  mi- 
neur croit  abfûlumenc  inutile.  A  ces  deux  arrêts  , 
il  en  faut  joindre  un  troifième  du  16  février 
1616  ^  contre  une  mineure  qui  ne  s'étoit  poinr 
oppofée  aux  criées  du  bien  de  fon  père  ,  qui  étoic 
fon  tuteur  naturel ,  quoiqu'elle  n'eût  pas  d'autre 
tuteur  pour  la  défendre. 

Lorfque  le  celîionnaire  d'une  rente  n'a  pas 
formé  Oppofition  au  décret  des  biens  du  dé- 
biteur ,  éc  qu'on  peut  jaftifier  que  s'il  s'étoit  op- 
pofé  ,  il  auroit  été  colloque  utilement ,  il  n'a  point 
de  recours  à  exercer  contre  le  cédant ,  quoique 
celui-ci  fe  foit  obligé  à  fournir  &  faire  valoir 
la  rente  fans  difcu(ïîon.  Cette  décifion  efl:  fondée 
fur  ce  que  le  défaut  de  payement  étant  un  effet 
de  la  négligence  du  cellîonnaire,  il  efl  jufte  qu'il  en 
fuppQTte  la  peine. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoîr  fi  le  faifilTant 
efl:  obligé  de  former  une  Oppofition  pour  la 
confervation  de  ce  que  lui  doit  la  partie  faifie  , 
éc  pour  les  frais  extraordinaires  de  criées.  Plu- 
(îeursjurifcon fuites  ont  fouicnu  l'affirmative  ,  fur 
le  fondement  que  l'article  1 5  de  l'édit  des 
criées  a  établi  que  tous  ceux  qui  prétendroient 
des  droits  fur  [qs  biens  décrétés,  feroient  tenijs 
de  s'oppofer  ,  6c  qu'en  conféquence ,  il  eft  de 
règle  de  ne  colloquer  que  ceux  qui  ont  forn^é 
Oppofition  avant  la  délivrance  du  décret  '.d'au- 
tres jurifconfultesont  adopté  la  négative,  &  ont 
foutenu  que  cette  formalité  ne  devoir  pas  être 
exigée  du  faififfant  ,  attendu  que  l'Oppofitioa 
tî'eit  propre meiit  qu'une  demande  formée  par  le 
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créancier ,  pour  être  colloque  fur  le  prix  du  bien  , 
faifi,&:  quelafaifie  réelle  dans  laquelle  la  créance 
du  faififTant  eft  expliquée,  a  pour  objet,  ain(i  que 
rOppoficion  ,  le  payement  de  cette  créance  &  des 
vfrais  extraordinaires  de  criées  ,  fur  les  deniers 
qu'aura  produits  la  vente  du  bien  faifi. 

Il  eft  évident  que  ce  fécond  avis  doit  l'em- 
porter fur  le  premier;  car  il  feroit  de  toute  in- 
juftice  que  les  créanciers  ,  dont  le  faifilfant  a  fait 
Tavancage  ,  puifenr  lui  oppoler  avec  fuccès  le 
défaut  d'Oppofition  fur  une  créance  pour  laquelle 
ils  favent  qu'il  a  fait  faire  le  décret.  Au  refte , 
pour  éviter  toute  difficulté ,  les  pourfuivans  criées 
ont  coutume  de  former  Oppofition ,  tant  pour 
leurs  créances  que  pour  les  frais  extraordinaires 
de  criées. 

La  coutume  de  Paris  permet  de  former  Op- 
pofition à   fin  de  conferver  ,  jufqu'â   ce    que   le 
décret    foit    levé   &  fcellé  \  plulieurs   coutumes 
contiennent  une  difpofition  femblable.  L'arrêt  de 
règlement  rendu  au    parlement  de    Paris   le  25 
novembre  1 598  ,  porte  audî,  que  \qs  Oppofitions 
à    fin   d'hypothèque   &  de   payement  de    dettes 
feront  reçues    jafqu'à  ce  que  le  décret  foit  dé- 
livré v  &  non  après,   fauf  â  ceux  qui  n'ont  point 
formé  leur  Oppofition  dans  le  temps  ,  à  fe  pour- 
voir par  faifie    fur  les    deniers  de  l'adjudication  , 
s'il   en  refte  après  que  les  oppofans   auront  été 
fatisfaits. 

Hevin  dit  qu'en  Bretagne  on  admet  \q%  Op- 
pofitions fur  les  deniers  ,  jufqu'â  la  diftributioa 
adtuelle  &  confommée  ,  quoique  le  créancier 
ne  fe  foie  oppofé  ni  aux  bannies  ni  aux 
criées. 

Ce  \) 
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En  Normandie  ,  les  créanciers  font  reçus  à  - 
s'oppofer  fur  le  prix  de  la  terre  adjugée  par  dé- 
cret, même  après  l'ouverture  de  l'état ,  c  eft-à-dire , 
après  qu'on  a  commencé  a  faire  l'ordre  &  la 
diftribution  du  piix  ,  mais ,  en  ce  cas ,  l'oppo- 
fanc  doit  payer  les  dépens  du  retardement  qu'il 
caufe  ,  pour  n'avoir  point  formé  fon  Oppofition 
avant  qu'on  procédât  à  l'état  ,  &  il  ne  peut  être 
payé  de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  qu'après  ceux  qu'on 
a  mis  en  ordre  avant  fon  Oppoiition  ,  quoique 
ceux-ci  lui  foient  pollérieurs  en  hypothèque. 

En  Lorraine  ,  les  Oppofitions  à  fin  de  confer- 
ver  ou  de  collocation  doivent  être  formées  avant 
la  fentence  ou  arrêt  d'ordre  préparatoire  qui  doit 
avoir  lieu  en  tout  décret;  &  fi  elles  ne  font  for- 
mées que  poftérieurement ,  elles  doivent  être  con- 
verties en  fimples  faifies-arrêts  fur  les  deniers 
reftant  de  l'adjudication  ,  après  que  les  oppofans 
mis  en  ordre  ont  été  payés.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  25  du  titre  18  de  l'ordonnance  du  duc 
Léopold  du  mois  de  novembre  1707. 

L'Oppofition  â  fin  de  conferver  a  l'effet  non 
feulement  de  faire  coUoquer  le  créancier  fur  le 
prix  des  biens  faifis  pour  le  capital  qui  lui  eft 
dû,  elle  fait  encore  produire  des  intérêts  ace 
capital,  qui  n'en  produifoit  point  par  lui-même. 
Mais  il  faut  pour  cela  que  l'Oppofition  contienne 
une  demande  exprefie  des  intérêts.  Voyez 
d'ailleurs  ce  que  nous  avons  dit  à  l'article  Ar- 
rérages. 

V Oppofition  en  fous-ordre  eft  celle  que  forment 
des  créanciers  d'un  créancier  oppofant ,  afin  d'être 
colloques  pour  ce  qui  lui  eft  dû  fur  les  deniers 
qui   peuvent    revenir   à   leur    débiteur    fuivant 
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Tordre    de    la    diftribution    du    prix    da    bien 
faifi  (*). 

Les  Oppofîtions  en  fous-ordre  doivent  fe  for- 
mer au  greffe  de  la  jurididlion  où  le  décret  fe 
pourfuit  5  avant  que  le  décret  foit  levé  &  fcellé. 
Si  celui  qui  vouloit  former  une  Oppofition  de 
cette  efpèce ,  n'a  pu  la  former  avant  la  délivrance 
du  décret,  il  doit  faire  faire  une  faifie-arrèt entre 
les  mains  du  receveur  des  confignations  fur  les 
deniers  pour  lefquels  fon  débiteur  pourra  fe  trouver 
utilement  colloque.  F'oyei  d'atl/eurs  ce  que  nous 
avons   dit  des  Oppojicions  eu  fous-ordre  à  Vartïcîz 

COLLOCATION, 

Obfervatïons    générales  fur   les  Oppofdons  aux 

criées. 

On  peut  former  Oppofition  entre  les  mains 
de  l'huiflier  ou  fergent  qui  fait  les  criées,  ou 
an  greffe  de  la  jurididion  dans  laquelle  le  déciec 
fe  pourfuit  (**). 


(*)  Formule  d'une  Oppofition  en  fous -ordre. 

Aujourd'hui  .  .  .  eft  comparu  au  gielfe  de  la  cour  M  . .  • 
procureur  en  icelle ,  lequel,  en  vertu  de  pouvoir  à  lui 
donné  par  ...  a  déclaré  qu'il  eft  oppofanr  &  s'oppofc  par 
ces  préfentes  à  la  diftribution  des  deniers  pour  lefquels 
N  .  .  .  fe  Trouvera  utilement  colloque  (ur  le  prix  qui  pro- 
viendra de  la  vente  &  adjudication  par  décret  des  biens 
faiiîs  réellement  fur  ...  à  la  requête  de  .  . .  &  ce  afia 
d'être  payé  fur  lefdits  deniers  de  ce  qui  lui  eft  dû  par  N  .  : . 
tant  en  principal  ,  qu'intérêts  ou  arrérages ,  frais  &  dé- 
pens ,  &  en  outre  pour  être  confervé'en  tous  fes  dioits, 
noms  ,  raifons  &  a«5lions  ,  par  les  moyens  qu'il  déduira  en 
temps  &  lieu  ,  &:  a  élu  domicile  en  fa  .  .  .  iife  rue  .  .  . 
paroilfe  .  .  .  dont  il  a  requis  adc. 

(**)  En  Lorraine,  les  Oppoliiions  doivent  toujours  être 
formées  au  grefte,  conformément  à  l'article  15  du  titre  18 

Ce  iij 
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Le  greffier  doit  avoir  un  regiftre  particulier  ; 
pour  y  inférer  les  Oppofitions,  Mais  comme  pour 
les  former  il  faut  favoir  le  regiftre  du  greffe 
où  la  faifie-réelle  a  été  enregiftrée  ,  on  fait  au 
procureur  pouifuivant  une  fommation  de  le  dé- 
clarer ,  à  peine  de  demeurer  garant  dçs  caufes  de 
rOppofition  (*). 

Tout  oppofant  doit  par  (on  aéle  d'Oppoficion 
élire  un  domicile  dans  le  lieu  de  la  juridi6lion 
où  l'on  doit  procéder  a  l'adjudication.  Toutes  les 
fignifications  faites  à  ce  domicile  élu  par  l'oppo- 
fanc,  font  valables,  foit  pour  l'ordre  ,  foit  pour  la 
diftribution  du  prix  ,  &  ce  domicile  ne  finie 
point  par  la  mort  de  la  perfonne  dans  la  maifoii 
de  laquelle  il  a  été  élu.  Ce  font  les  difpofitions 


de    Tordonnance  du   duc  Léopold  ,  du  mois  de  novembre 

1707- 

(*)  Formule  de  la  fommation  dont  il  s'agit. 

N  .  .  .  procureur  en  la  cour  ,  fomme  &  interpelle  M  .  . . 
procureur  de  .  .  .  pourfuivant  la  faifie  réelle  &  criées  des 
biens  failis  fur  .  .  .  de  lui  déclarer  dans  le  jour  la  juridic- 
tion où  fe  pourfuit  la  faifie  réelle  ,  le  volume  &  le  folio 
où  elle  eft  enregiftrée  ,  à  l'efFct  de  pouvoir  former  fon 
Oppûfition  s  fmon  protcfte  de  le  rendre  garant  &  rcfpon- 
fable  de  tout  événement,  donc  ade. 

.  Si  la  faijîe  réelle  eft  enregiflrée ,  le  procureur  du  pour-' 
fuivant  peut  répondre  de  cette  manière. 

M  .  .  .  procureur  en  la  cour,  &  de  .  ,  .  pourfuivant  la 
faifie  réelle  &  criées  des  biens  du  fieur  .  .  .  déclare  à  M  .  .  . 
<]ue  la  failiQ  tcellc  defdits  biens  fe  pourfuit  &  eft  enre- 
giftrée  au  greffe  de  la  cour  de  ...  su  volume  &  folio .  .  « 
2.  ce  qu'il  n'en  ignore  j  &  ce  pour  fatisfaire  à  fon  récjuifî- 
toire  du  .  .  .  dont  ad:e. 

Quand  la  faifie  réelle  neft  point  enregiftrée  ,  le  procureur 
du  pourfuivant  le  déclare.  On  le  fomme  enfuite  de  fatis- 
faire au  plutôt  à  cette  formalité ,  &  on  déclare  que  s'il  y 
manque  on  fe  pourvoira  pour  ohteair  la  fubrogation  à  la 
j^ourfuiu  du  décret. 


OPPOSITION.  4<57 

de  l'article  3^0  delà  coutume  de  Paris  ,  qui  font 
tirées  de  Tordonnance  de  François  premier,  du 
mois  de  novembre  1537.  Dès  que  l'Oppofuion 
a  été  faite  au  greffe ,  on  en  délivre  une  expéditio« 
à  l'oppofant. 

Ce  font  les  procureurs  de  la  juridiction  où  fe 
font  les  pourfuites  du  décret ,  qui  vont  au  greffe 
former  les  Oppofitions  pour  les  parties.  Si ,  étanc 
chargés  d'une  procuration  expreiTe  à  cet  effet  , 
ou  d'un  pouvoir  tacite  par  la  remife  des  pièces 
entre  leurs  mains ,  ils  négligent  de  former  les 
Oppofitions,  ils  doivent  être  condamnés  aux  dom- 
mages Ôc  intérêts  de  leurs  parties  ;  la  raifon  en 
eft ,  que  ceux  qui  fe  chargent  de  la  conduite  des 
affaires  ,  répondent  du  dommage  qu'une  grande 
négligence  de  leur  part  peut  caufer.  La  négligence 
en  ce  cas  eft  une  faute  grave  qui  approche  du 
dol  ,  fur-tout  par  rapport  aux  procureurs  ,  qui 
doivent  être  inflruits  des  règles  de  leur  minif- 
tère  ^  Se  qui  reçoivent  les  falaires  de  leurs  peines. 
C'eft  fur  ce  principe  qu'un  procureur  chargé 
des  pièces  d'une  partie  pour  former  une  Oppo- 
(Ition  a  fin  de  conferver ,  à  caufe  d'une  rente 
de  118  livres  à  laquelle  une  maifon  étoit  hy- 
pothéquée ,  fut  condamné ,  par  une  fentence  des 
requêtes  du  palais ,  à  indemnifer  la  partie  du 
principal  de  des  intérêts  ,  même  des  frais  Ôc  dé- 
pens ,  en  fubrogeant  le  procureur  en  tous  les 
droits  ,  noms ,  raifons  ôc  actions  du  créancier  ; 
cette  fentence  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  2^ 
avril  1(^44. 

OppqfitLon  aux   criées    des  vaijeaux. 

Suivant  l'article    11  du  titre  14  du  livre  i  de 
Tordonnance  de  U  marine  du  mois  d'août  i(>8i , 

Ce  iv 
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les  Oppofîcions  à  fin  de  diftraire  ,  relatives  aux 
vaifTeaux  faifis  réellement ,  doivent  être  formées 
au  greffe  avant  l'adjudication,  finon  elles  doivent 
être  converties  en   Oppoficions  pour  deniers. 

On  fait  que  quand  un  immeuble  faifi  réelle- 
ment appartient  par  indivis  à  la  partie  faifie  & 
à  rOppofant  à  fin  de  diikaire ,  &  que  le  par- 
rage  ne  peut  s'en  faire  fans  quelque  inconvé- 
nient, rOppoficion  n'empêche  pas  que  l'on  ne 
vcîide  la  totalité  de  cet  immeuble  ,  fous  la  con- 
dition que  l'oppoiant  fera  payé  de  fa  parc  fur 
le  prix  du  £onds  ,  fans  être  tenu  de  fupporter 
aucune  partie  des  fiais  du   décret. 

Un  vaiiTeau  étant  indivilible  _,  quelques-uns 
onz  pen(é  que  lotfqu'il  étoit  faifi  réellement  , 
on  devoir  en  ufer ,  relativement  aux  oppofans  à 
fin  de  diftraire  ,  comme  nous  venons  de  dire 
que  Ton  en  ufe  dans  le  cas  de  l'immeuble  in- 
divis entre  la  partie  faifie  Se  les  oppofans  à  fin 
de  diftraire ,  lorfqu'il  ne  peut  pas  fe  partager 
commodément  :  mais  cette  opinion  eft  contraire 
au  texte  même  de  la  loi.  Ainfi  quand  quelqu'un 
a,  par  exemple,  un  cinquième  dans  un  navire 
faifi  ,  on  ne  peut  faire  vendre  que  les  quatre 
cinquièmes  appartenans  à  la  partie  faifie,  à  moins 
que  le  propriétaire  de  l'autre  cinquième  n'aie 
négligé  de  former  une  Oppofition  en  diftra^lion 
dans  le   temps  légal. 

Cette  àécifion  eft  non  feulement  fondée  fur 
l'article  qu'on  vient  de  citer,  mais  encore  fut 
l'article  6  du  titre  8  du  livre  z  ,  qui  veut  qu'un 
alfocié  ne  puiiTe  obliger  (on  afibcié  de  procéder 
à  la    licitation  d'un  navire  commun. 

C'eft  encore  une  conféquence  de  l'article  ii 
du  titre    14  du  livre  premier  ,  qui   porte  ,  que 
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les  oppofans  à  fin  de  dijîraire  feront  tenus  de 
Bailler  leurs  moyens  d'Oppofition  dans  trois 
jours  après  qu  elle  aura  été  formée  ^  pour  y  dé^ 
fendre  dans  le  même  délai  _,  6*  enfuite  être 
la  caufe  portée  à  l'audience  fur  un  fimple  acte. 

On  ne  doit  point  admettre  d'Oppoficion  à 
fin  de  diftraire  ou  de  charge  relativement  à  la 
maîtrife  du  vaiffeau  ,  &  l'adjudicataire  peut  dif- 
pofer  de  cette  place  en  faveur  de  qui  il  juge  à 
propos.  S'il  eft  dû  quelque  dédommagement 
au  maître ,  il  peut  fe  pourvoir  contre  ceux  qui 
l'ont  prépofé.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  1 5. 

Trois  jours  après  l'adjudication  du  vaiflfeau, 
on  ne  peut  plus,  fuivant  l'article  14  ,  recevoir 
les  Oppofitions  a  fin  de  deniers. 

Pour  faire  ftatuer  fur  ces  Oppofitions ,  il  faut 
faire  une  fommation  aux  oppofans  ,  en  confé- 
quence  de  laquelle  ils  font  tenus  de  donner, 
dans  trois  jours  ,  leurs  moyens  d'Oppofition  ,  &: 
de  produire  au  greffe  les  titres  de  leurs  créances. 
Trois  jours  après,  il  faut  que  les  parties  intéreflfées 
à  combattre  les  moyens  d'Oppofition,  y  répondent  ; 
enfuite  on  procède  à  la  diftribution  du  prix.  Cela 
eft  ainfi  réglé  par  l'article  1 5. 

Oppofition   aux   lettres    de  ratification, 

ïl  y  a  rOppofition  aux  lettres  de  ratification  àt^ 
aliénations  de  rentes  conftituées  fur  le  domaine  du 
roi ,  fur  les  tailles ,  les  aides  &:  gabelles  ou  le 
clergé  ,  &  rOppofition  aux  lettres  de  ratification 
A^s  aliénations  d'immeubles  ,  autres  que  ces 
rentes. 

Les  lettres  de  ratification  qui  s'obtiennent  à 
la  grande  chancellerie  pour  les  rentes  dont  on 
vient  de  parler ,  ayant   l'effet  de  purger  les   hy- 
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pothèques,  il  fauc  que  les  créanciers  qui  veulent 
confervet  leurs  droits  fur  ces  rentes  ,  forment 
îeut  Oppolition  entre  les  mains  des  greffiers 
confervateurs  des  hypothèques  des  mêmes  rentes, 
afin  que  les  lettres  de  ratification  ne  puiffenc  être 
expédiées  qu'à  la  charge  des  Oppolîtions.  Ces 
Oppofitions  n'ont  d'effet  que  pendant  une  année  , 
êc  il  faut  les  renouveler  tous  les  ans.  Il  importe 
d'ailleurs  de  remarquer,  que  comme  on  ne  peut 
fe  fervir  contre  le  roi  de  la  grâce  qu'il  accorde  , 
les  lettres  de  ratification  d^s  rentes  ne  purgent 
point  les  hypothèques  ôc  privilèges  de  fa  majefté , 
relativement  aux  officiers  comptables  ou  aux 
autres  perfonnes  qui  ont  eu  le  maniement  des 
deniers  royaux  ,  que  les  contrats  d'acquifitioii 
de  ces  rentes  n'aient  été  (ignifiés  aux  procureurs 
généraux  des  chambres  des  comptes  ou  des  cours 
des  aides  où  les  rentes  fe  payent  ,  pour  qu'ils 
puifient  former  Oppofition  dans  la  quinzaine  , 
après  laquelle  ,  s'ils  n'en  ont  point  formée ,  on 
fcelle  les  lettres  de  ratification  fans  aucune  charge. 
Les  Oppofitions  de  cette  efpèce  ne  peuvent  avoic 
lieu  de  la  part  des  procureurs  généraux  j  que 
pour  la  reddition  des  comptes  &  pour  les  charges 
fubhflantes  fur  les  comptes  rendus  par  les  pré- 
cédens  propriétaires  des  rentes ,  ou  pour  les  con- 
damnations intervenues  contre  eux  au  profit  de 
fa  majefté  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  même  dans 
le  cas  où  les  comptes  n'auroient  point  été 
corrigés. 

Quoique  rOppohtion  au  décret  d'un  immeuble 
avec  demande  des  intérêts  ,  fuffife  pour  faire 
adjuger  les  intérêts  d'une  fomme  qui  d'ailleurs 
n'en  auroit  point  produit ,  l'Oppofition  aux 
lettres  de  ratification  des  rentes  n'a  pas  le  même 
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effet,  parce  que  ,  pour  faire  produire  des  intérêts , 
il  faut  ,  fuivant  l'article  60  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans 5  qu'il  y  ait  eu  une  demande  formée  en 
JLiftice  ,  &  que  les  greffiers  confervateurs  des 
hypothèques  j  qui  reçoivent  ces  fortes  d'Oppofi- 
cions ,    n'ont  point  de  jurididion. 

Les  OppoHcions  aux  lettres  de  ratification 
des  aliénations  d'immeubles ,  autres  que  les  rentes 
dues  par  le  roi  ou  le  clergé ,  dont  on  a  parlé  , 
doivent  être  formées  entre  les  mains  à^s  con- 
fervateurs des  hypothèques  créés  par  l'article  2, 
de   redit  du    mois  de  juin  177 1   (*). 


(*)  Formule  d'Oppoficion  aux  lettres  de  ratification, 

Cejourd'hui  .  .  .  avant  ou  après  midi ,  à  la  requête  de  - . . 
demeurant  à  .  .  .  qui  a  élu  domicile  en  ctuz  vilie  ,  en  la 
maifon  de  . . .  fifc  à  . . .  je,  &c.  foufligné,  certifie  avoir  fignifîé 
&  déclaré  à  MM.  les  officiers  du  châtelet  de  Paris ,  garde  des 
fceaux  de  la  chancellerie  établie  ptès  ledit  (îége  en  la  per- 
fonnc  de  Me  .  .  .  confervateur  des  hypothèques  fur  im- 
meubles réels  &  fi(flifs  ,  dans  l'étendue  dudit  châceict ,  en 
fon  bureau,  fis  à  Paris,  rue  .  .  .  paroilfe  de  .  .  .  en  parlant 
à  .  .  .  que  ledit  fuCnommé  eft  oppofant  &  s'oppole  à  ce 
qu'aucunes  lettres  de  ratification  ne  foient  expédiées  ni 
fcellées  au  profit  de  qui  que  ce  foit  ,  fur  contrats  de  vente 
ou  autres  ades  tranflatifs  de  propriété  qui  peuvent  avoir 
été  faits  ou  c]ui  pourront  l'être  par  ....  demeurant  a .  .  .  . 
d'immeubles  réels  &  fidifs  ,  fiiués  dans  le  reflbrt  du  châ- 
telet de  Paris;  finon,  à  la  charge  que  fur  le  prix  defdits 
immeubles  ledit  oppofant  foit  payé  des  femmes  princi- 
pales ,  arrérages,  intérêt*  ,  frais  &  mifes  d'exécution  ,  dé- 
pens &  loyaux  cours  à  lui  dus  ,  &  pour  être  confcrvé  cii 
tous  droits  ,  noms  ,  raifons  ,  adions  ,  priviléores  &  hypo- 
thèques 5  pour  caufes  &  moyens  à  déduire  j  &  ai  audit 
fufnommé  ,  parlant  comme  de  (Tu  s ,  laifié  copie  des  pré- 
fentes ,  en  lui  payant  trois  livres  pour  fon  droit  d'onregif- 
trement.      Signé .... 
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Les  créanciers  &  tous  ceux  qui  prétendenr 
droit  de  privilège  3c  hypothèque  ,  à  quelque  titre 
que  ce  foit ,  fur  les  immeubles  tant  réels  que 
fidifs  de  leurs  débiteuts  ,  font  tenus  de  former 
des  Oppofitions  de  cette  efpèce  ,  pour  conferver 
leurs  hypothèques  &  privilèges  lors  des  muta- 
tions de  propriété  des  immeubles  de  des  lettres 
de  ratification  prifes  fur  ces  mutations  par  les 
nouveaux  propriécaires. 

Et  lorfque  les  contrats  d'acquificion  ou  autres 
a£les  tranflatifs  de  propriété  contiennent  des  im- 
meubles fitués  dans  Pétendue  de  plufieurs  bail- 
liages ou  fénéchauflfées  ,  les  Oppofitions  doivent 
être  formées  dans  chacun  de  ces  fiéges  :  cepen- 
dant s'il  sWit  de  l'aliénation  d'une  feigneurie 
qui  s'étend  dans  plufieurs  bailliages  ou  fénéchauf- 
£éQS ,  les  Oppofitions  faites  entre  les  mains  du 
confervateur  des  hypothèques  du  fiége  où  ell 
fitué  le  chef-lieu  de  la  feigneurie  ,.  doivent  va- 
loir comme  fi  elles  étoient  faites  dans  tous  les 
bailHages  où  reflTortiflTent  les  dépendances  de  cette 
feigneurie.  C'ell  ce  qui  réfulte  des  articles  ii  ôc 
1 5  du  même   édit  (*). 

Ces  Oppofitions  n'ont  d'effet  que  pendant  trois 
ans  ;  mais  les  créanciers  peuvent  les  renouveler, 
même   avant   l'expiration   de  ce   délai  ,   pour  la 


(*)  L'aiticle  17  porte,  que  ^d  toutes  perfonnes  ,  de 
DO  quelque  qualité  qu'elles  foienc ,  mcme  les  mineurs  ,  les 
K>  interdits  ,  les  abfens ,  les  gens  de  msin-morte,  les  femmes 
•?  en  pui (Tance  de  mari  ,  feront  t<:nus  de  former  Oppofition 
33  dans  la  forme  prefcrite  ,  fous  peine  de  déchéance  de  leurs 
>'  hypothèques  ;  fauf  le  recours,  ainfi  que  de  droit,  contre 
53  les  tuteurs  &  adminiftrateurs  qui  auront  négligé  de  former 
53  Oppofition  «'. 
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iconfervation  de  leurs  privilèges  ôc  hypothèques. 
Article  16. 

Les  fyndics  &  diredeurs  des  créanciers  unis 
peuvent  s'oppofer  en  leur  qualité ,  &  par  cette 
Oppolîtion  ils  confervent  \qs  droits  de  tous  les 
créanciers.  J^tïck   18. 

Entre  les  créanciers  oppofans ,  \ts  privilégiés 
doivent  are  les  premiers  payés  fur  le  prix  des 
acquittions  ,  les  hypothécaires  doivent  enfuite 
être  colloques  félon  l'ordre  &:  le  rang  de  leurs 
hypothèques  \  de  s'il  refte  à^s  deniers  après 
l'entier  payement  des  oppofans  privilégiés  Se 
hypothécaires ,  la  diftribution  doit  s  en  faire  par 
contribution  entre  les  créanciers  chirographaires 
oppofans ,  par  préférence  aux  créanciers  privilé- 
giés ou  hypothécaires  qui  ont  négligé  de  faire 
leur  Oppofition.  Anick  19. 

Les  confervateurs  des  hypothèques  font  obliges 
de  tenir  un  regillre  en  papier  timbré  ,  dont  les 
feuillets  doivent  être  cotés  fans  frais  par  premier 
&  deriiier ,  &  paraphés  à  chaque  page  par  le 
lieutenant  général  du  fiége  ou  autre  officier  , 
fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  pour  y  inférer  de 
fuite  5  fans  aucun  blanc  ni  interligne ,  toutes  les 
Oppofitions  qui  peuvent  ècre  formées  entre 
leurs  mains  ,  à  peine  de  faux  ,  de  quinze  cents 
livres  d'amende ,  6c  de  tous  dépens ,  dommages 
ôc  intérêts  des  parties.  Anick  21. 

Chaque  Oppofition  doit  être  datée  &  vifée 
par  le  confervateur ,  &  il  doit  être  exprimé  i\ 
elle  a  été  formée  avant  ou  après-midi  :  il  faut 
qu'elle  contienne  les  noms  de  baptême  ,  famille  , 
qualité  &  demeure  de  l'oppofant  ,  avec  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  fe  fait  l'enregillre- 
meut  5  fans  que  ce  domicile   puiiTe   ceffer   pax 
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le  décès  du  puocureur  où  il  a  été  élu  :  on  ne 
peut  d'ailleurs  le  changer  que  par  une  nouvelle 
éledion  qui  doit  erre  enregiftrée  à  la  marge  de 
rOppofition  &  vifée  par  le  confervateur  de  la 
même  manière  que  l'Oppofiticjn ,  le  tout  à  peine 
de   nullité.  Article   21  C^).  • 

Le  créancier  e(l  obligé  de  déclarer ,  par  fon 
Oppofition  ,  le  nom  de  famille  ,  les  titres  ,  qua- 
lités &  demeure  de  fon  débiteur  ,  à  peine  d'être 
déchu  du  recours  prononcé  par  l'article  27  contre 
le  confervateur.  Article  23. 

Les  confervateurs  font  tenus  de  délivrer ,  quand 
lis  en  font  requis  ,  les  extraits  de  leurs  regiftres^ 
&  d'y  coter  le  jour  &  la  date  des  Oppofitions, 
ainfi  que  le  regiflre  &  le  feuillet  où  elles  ont 
été  enregiftrées ,  ou  de  donner  àts  certificats  por- 
tant qu'il  n'en  a  été  formé  aucune  ,  à  peine  de 
privation  de  leurs  offices  ,  de  quinze  cents  livres 
d'amende,  &  des  dommages  &  intérêts  des  parties. 
Article  24. 

Avant  de  préfenter  au  fceau  les  lettres  de  ra- 


(*)  Un  arrêt  du  confeiJ  du  4  décembre  T714,  qui  a 
ordonné  l'exécution  de  cette  loi ,  a  en  même  temps  enjoint 
aux  huilTiers  &  fergens  qui  fîgnifîeroient  des  Oppofitions 
aux  confervateurs  des  hypothèques ,  de  fîgner  les  a<5lcs 
d'enrcgiftrement  de  ces  Oppofitions  ;  finon  les  confer- 
vateurs des  hypothèques  peuvent  retenir  par  devers  eux  les 
originaux  des  mêmes  Oppofitions ,  qui  ne  doivent  être 
rendus  &  vifés  qu'après  que  les  huiflfiers  en  ont  figné  les 
adtes  d'enregiflremenr.  Les  huiffiers  ou  fergens  qui  contre- 
viendroient  à  ce  que  prefcrit  cet  arrêt ,  demeureroicnt  ga- 
rans  &  refponfables  de  la  nullité  des  Oppofitions,  &  fe- 
roient  tenus  envers  les  parties  du  rembourfement  des  fora- 
ines auxquelles  pourroicnt  monter  les  créances  dont  elles 
icroicnt  déchues. 
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l'ification  ,  les  confervateiirs  font  obligés  de  faire 
mention  ,  fur  le  repli  de  ces  lettres  ,  s*il  y  a  des 
Oppofitions  fubfiftantes  ;  dans  ce  cas  ,  les  lettres 
ne  peuvent  être  fcellées  qu'à  la  charge  de  ces 
Oppofitions,  qui  doivent  fubfifter  fans  être  re- 
nouvelées 5  comme  cela  fe  pratique  relativement 
aux  lettres  de  ratification  obtenues  à  la  grande 
chancellerie.  Ardclc  16, 

Quand  il  n'y  a  aucune  Oppofition  fubfiftante  , 
les  lettres  de  ratification  doivent  être  fcellées  pu- 
rement ôc  fimplement  :  lî  avant  le  fceau  il  avoic 
été  formé  quelque  Oppofition  dont  les  confer- 
vateurs  n'eulFent  pas  fait  mention  y  ils  demeu- 
reroient  refponfables  ,  en  leur  propre  &  privé 
nom  5  des  fommes  auxquelles  pourroient  monter 
les  créances  des  oppofans  qui  feroient  venus  en 
ordre  utile  5  &c  cela  jufqu'à  concurrence  de  la 
valeur  de  l'immeuble  mentionné  aux  lettres  de 
ratification  :  la  finance  de  chaque  office  de  con- 
fervateur  eft  déclarée  affedée  par  préférence  à  cec 
effet  3  comme  fait  de  charge.  Article  27. 

Dans  le  cas  de  vente  par  décret  forcé  ,  les 
créanciers  qui  ont  fait  faifir  réellement  un  immeu- 
ble ,  font  tenus  de  faire  dénoncer  ,  un  mois  au 
moins  avant  l'aJjudicadon  ,  leur  faifie  réelle  à 
ceux  qui  fe  trouvent  avoir  formé  leur  Oppofi- 
tion fur  cet  immeuble  ,  aux  domiciles  qu'ils  onc 
élus  par  l'ade  d'Oppofition  ,  a  peine  de  nullité 
de  la  procédure  de  décret ,  relativement  aux  créan- 
ciers qui  ont  formé  leurs  Oppofitions  entre  les 
mains  du  confervateur  des  hypothèques,  &  de 
tous  dépens  dommages  &  intérêts  des  oppofans: 
ces  Oppofitions  ont  d'ailleurs  la  même  valeur  que 
fi  elles  a  voient  été  formées  au  greffe  de  la  juri' 
didion  où  fe  pourfuit  le  décret.  AnUU  3 1 . 
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Il  y  a  trois  cas  où  le  légiflateur  a  difpenfé 
de  former  Oppofition  pour  conferver  les  droits 
d'hypothèque.  Le  premier  ,  établi  par  l'article  31  , 
s'applique  au  douaire  ,  foit  des  femmes  j  foie 
des  enfans ,   lorfqu'il   n'eft  pas  encore  ouvert. 

Le  fécond ,  établi  par  l'article  3  5  ,  concerne 
les  biens  fubftitués  ,  lorfque  les  fubftitutions  ont 
été  infinuées  6c  publiées  au  délir  des  ordonnances. 

Le  troifième  ,  établi  par  l'article  34  en  faveur 
des  feigneurs  féodaux  ou  cenfiers  ,  tant  laïques 
qu'eccléfiaftiques  ,  s'étend  fur  les  fonds  des  cens, 
rentes  foncières  &  autres  droits  feigneuriaux  aux- 
quels font  alfujectis  les  héritages ,  fiefs  6c  droits 
qui  (ont  dans  la  cenfive  ôc  mouvance  de  ces  fei- 
gneurs :  mais ,  a  l'égard  des  arrérages  de  ces  droits 
Ôc  autres  dettes  généralemeut  quelconques  ,  les 
feigneurs  font  obligés  de  former  leur  Oppofition 
entre  les  mains  du  confervateut ,  comme  tous  les 
autres  créanciers. 

Oppo/idon   à  un   mariage» 

C*eft  un  empêchement  que  quelqu'un  forme 
à  la  publication  des  bans  &  à  la  célébration  d'un 
mariage  projeté  entre  deux  autres  perfonnes.  Cette 
OppoTuion  empêche  le  curé  de  palTer  outre,  jufqu  à 
ce  qu'on  lui  appotte  main-levée. 

Les  curés  ou  vicaires  font  obligés  d'avoir  des 
regiftres  pour  y  tranfcriie  ces  fortes  d'Oppofitions, 
&  les  défiftemens  ôc  mains- levées  qui  en  font 
donnés  par  les  parties ,  ou  ordonnés  en  juftice. 

Us  doivent  aufli  faire  figner  les  Oppofitions  pat 
ceux  qui  les  font ,  ôc  les  mains -levées  par  ceux 
qui  les  donnent  j  ôc  s'ils  ne  les  connoiifent  pas , 

ils 


OPPOSITION.  417 

ils  doivent  fe  faire  certifier  par  quatre  perfonnes 
dignes  de  foi ,  que  ceux  qui  donnent  la  rnain* 
levée  5  font  ceux  dont  il  eft  parlé  dans  l'aéte. 

UofËcial  ne  peut  connoître  que  des  Oppofitions 
où  il  s'agit  de  fœdere  matrïmoiùi  ;  comme  quand 
l'oppofant  prétend  que  Tun  des  deux  qui  veulent 
contracter  mariage  enfemble  ,  eft  marié  avec  une 
autre  perfonne ,  ou  qu'il  y  a  eu  dQs  fiançailles 
célébrées. 

Mais  les  Oppofitions  formées  par  les  pères  , 
mères  ,  tuteurs  ,  curateurs  &  autres ,  qui  n'ont 
pour  objet  que  des  intérêts  temporels  ,  doivent 
être  portées  devant  le  juge  féculier. 

11  s'étoit  introduit  ,  en  divers  endroits  ,  un 
abus  qui  confiftoit  â  former  Oppofition  à  la  cé- 
lébration à^s  mariages ,  &  à  interjeter  appel  comme 
d'abus  ^ts  publications  de  bans  ,  fous  prétexte 
d'intérêts  civils  ou  de  promelTes  verbales  de  ma- 
riage :  le  parlement  de  Paris  a  rendu  à  cet  égard  , 
le  28  avril  1778  ,  un  arrêt  de  règlement  qui  eft 
ainfi  conçu  : 

w  La  cour  fait  défenfes  a  toutes  perfonnes ,  ex- 
»  cepté  aux  pères  &  mères ,  tuteurs  &  curateurs  , 
»  frères  &  fœurs  ,  oncles  &  tantes ,  de  former 
s>  Oppofitions  aux  mariages  ,  foir  des  mineurs 
»  foit  des  majeurs  ,  ni  d'interjeter  appel  comme 
9>  d'abus  des  publications  de  bans  ,  fous  quelque 
»  prétexte  que  ce  puKTe  être  ,  à  moins  que  ce  ne 
»  foit  pour  empêchement  dirimant ,  auquel  cas  les 
n  caufes  en  feront  déduites  dans  les  exploits  d'Op- 
M  pofitions  ou  d'appels  comme  d'abus ,  fous  peine 
»  de  trois  cents  livres  d'amende  3  même  d'être 
j>  pourfuivis  exrraordinairement  fuivant  l'exiaence 
»>  des  cas  j  fait  pareillement  défenfes  à  tous  huif- 
••  fiers  de  prêter  leur  miniftère  pour  de  pareilles^ 
Tome  XLIIL  Dd 
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«>  Oppoficions  &  appels  comme  d'abus  ,  fous  les 
Si  mêmes  peines ,  &  même  d'interdidion  ,  au  dé- 
3j  faut  par  eux  de  déduire  dans  les  exploits  qu'ils 
»  figniHeronr ,  les  caufes  d'Oppofition  ou  d'appel 
55  comme  d'abus  :  ordonne  que  pour  les  ouvriers 
j>  ôc  hahirans  ,  tant  des  villes  que  de  la  campagne, 
j5  qui  ne  feront  pas  en  état  de  fe  pourvoir  en  juf- 
35  rice  pour  avoir  la  main-levée  dts  Oppofitions  à 
35  leurs  mariages  ,  ou  pour  faire  ftatuer  fur  les  ap- 
,5  pels  comme  d'abus  qui  feroient  interjetés  des 
55  publications  de  leurs  bans ,  il  fera  ,  quant  aux- 
a>  dites  Oppolltions,  fait  les  pourfuires  nécelTaires 
»  a  la  requête  des  fubftituts  du  procureur  général 
9>  du  roi  5  dans  les  bailliages ,  fénéchaulfées  &  fiéges 
35  royaux  ,  autres  que  les  prévôtés  &  châtellenies, 
»  pour  faire  prononcer  la  main-levée  defdites  Op- 
»  pofitions ,  &  pour  pourfuivre  lesoppofans ,  con- 
jî  formément  au  préfent  arrêt  ;  &  que  ,  quant  aux 
M  appels  comme  d'abus,  il  y  fera  ftatué  a  la  requête 
w  du  procureur  général  du  roi  ««. 

Oppqfitlon   au  fccaiu 

C'eft  un  empêchement  qu'un  créancier  forme  entre 
les  mains  de  M.  le  garde  des  fceaux,  en  parlant  au 
garde  des  rôles  des  offices  de  France  ,  pour  qu'il  ne 
ioit  point  fcellé  de  proviiions  au  préjudice  de  (qs 
droits  fur  la  procuration  ad  refignandum  de  fon  dé- 
biteur ,  pour  faire  paffer  en  la  perfonne  d'un  autre 
l'office  dont  il  etl  revêtu. 

L'ufage  de  ces  fortes  d'Oppofitions  commença 
du  temps  du  garde  des  fceaux  du  Vair. 

Ces  Oppofitions  ont  non  feulement  l'effet  d'em- 
pêcher de  fceller  des  provisions  au  préjudice  des 
créanciers  ,  elles  procurent  auffi  l'avantage  aux 
créanciers  oppofans  d'être  préférés    fur   le  prix 
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ie  VoSice  ,  a   ceux  qui  n'ont  pas  formé  Oppo- 
ficion  ,   quand   mcine   ils    auroienc    unxprivilége 
fpécial  fur  la  charge.    Un  mineur  même  n'eft  pas  ^ 
relevé  du  défaut  d'Oppodcion  au  fceau ,  fauE  Ion 
recours  contre   fon  tuteur. 

11  y  a  deux  fones  d'OppoHtions  au  fceau  ; 
favoir,  rOppoHtion  au  titre,  &  celle  qu'on  ap- 
pelle à  fin  de  conferver. 

L'Oppofition  au  titre  eft  celle  qui  fe  fait  par 
ceux  qui  prétendent  avoir  droit  à  un  office  , 
pour  empêcher  que  les  provKions  n'en  foienc 
point  fcellées  a  leur  préjudice. 

Une  déclaration  du  roi  du  29  avril  1738  ,  en- 
regiftrée  a  l'audience  de  France  le  9  mai  luivant, 
a  réglé  ce  qui  devoir  être  obfervé  relativement  a 
ces  fortes  d'Oppofitions.  Elle  contient  les  difpofi- 
lions  fuivantes  : 

«•Article  i.  Les  Oppoficions  au  titre 
>?  des  offices  pourront  être  formées  par  tous 
3>  ceux  à  qui  la  propriété  de  l'office  appartiendra, 
»  en  tjut  ou  en  partie  ,  ou  qui  auront  droit 
»>  d'obliger  le  titulaire  ou  le  propriétaire  à  leur 
i>  céder  ladite  propriété  ,  ou  d'empêcher  qu'il 
»  n^en  foit  difpofé  au  proht  d'un  autre  ;  ce  qui 
»>  aura  lieu  ,  quoique  ledit  droit  ne  fut  pas  en- 
»>  core  ouvert  ou  échu  dans  le  temps  de  i'Op- 
»  pofition. 

»  2.  Lefdites  Oppofitions  pourront  pareillement 
»  être  formées  par  ceux  qui  auront  obtenu  ê< 
M  fait  (ignifier  des  lettres  de  reftitution  contre 
»  le  traité  de  vente  d'un  office  ,  ou  qui  auront  • 
»  formé  une  demande  pour  rentrer ,  à  titre  de 
»>  regrets  ou  autrement ,  dans  un  office  par  eux 
•»  vendu  ^  le  tout  à  la  charge  de  joindre  à  Taéle 
»y  d'Oppofition    la  copie  de   U  (Ignification   dcf- 

Ud  ij 
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•»  dites  lettres  ou  de  ladite  demande  ;  ce  qaî 
j>  fera  obfervé  ,  à  peine  de  nullité  de  ladite  Op-; 
»  pofition. 

î3  3.  La  voie  de  rOppofition  au  titre  fera  auflî 
M  ouverte  à  ceux  qui  auront  intérêt  d'empêcher 
99  que  l'acquéreur  d'un  office  ne  faife  inférer  dans 
•>  [qs  provifions ,  a  leur  préjudice  ,  des  titres  ou 
»  qualités  ,  droits  ou  fondions  qui  n'appartiennent 
»  pas  à  l'office  par  lui  acquis  ,  ou  ne  fe  fafTe 
M  pourvoir  d'un  office  fupprimé  ou  réuni  â 
»  d'autres  offices ,  ou  qui  n'auroit  jamais  été  créé. 

i>  4.  Les  engagiftes  de  nos  domaines,  auxquels 
»  la  faculté  de  nommer  aux  offices  qui  en  dé- 
»>  pendent  aura  été  accordée  par  le  contrat  d'en- 
"  gagemenc ,  pourront  pareillement  former  Op» 
»  poiition  au  titre ,  à  TefFet  d'empêcher  que  les  pro- 
•>  vifions  defdits  offices  ne  foient  fcellées  fans  leur 
j>  nomination. 

9$  5.  La  difpofîrion  de  l'article  précédent  aura 
A»  lieu  à  l'égard  des  apanagiftes ,  en  ce  qui  con- 
$i  cerne  les  offices  donc  les  provifions  ne  s'expé- 
j3  dient  pas  en  leur  nom  ,  ôc  donc  ils  n'ont  que  la 
•3  nominacion. 

55  6.  Lorfqu'un  office  aura  été  faifi  réellement , 
•3  ou  abandonné  à  des  créanciers,  féparément  ou 
«conjointement  avec  d'autres  biens  de  leurdé- 
w  biteur ,  lefdits  créanciers  ou  ceux  d'entre  eux 
»  qui  auront  été  nommés  fyndics  ou  directeurs, 
•»  pourront  former  Oppofition  au  litre  dudic 
i>  office  ,  pour  empêcher  qu'il  ne  foit  vendu 
»  à  leur  préjudice    ôc  fans  leur    confentemenr. 

n  y.  La  difpofition  de  l'article  précédent  aura 
n  lieu  pareillement  dans  le  cas  où  le  titulaire  ou 
w  le  propriétaire  d*un  office  auroit  fait  faillite  ou 
•>  banqueroute  ,    ou    lorfqu'il    autoic    paffé   un 
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V  contrat  d'atcrmoyement  avec  fes  créanciers., 
9>  OU  obtenu  ôc  fait  (ignifier  des  lettres  de 
»  répit. 

M  8.  Les  créanciers ,  même  privilégiés ,  qui  nç 
«  feront  dans  aucun  des  cas  portés  par  les  deux 
»  articles  précédens,  ne  pourront  prendre  la  voie 
»  de  rOppofition  au  titre ,  Ci  ce  n'eft  pour  pré* 
»  venir  lefFet  des  ventes  de  l'office  ,  qui  feroienc 
»  faites  à  vil  prix  ,  au  préjudice  de  leurs  créances  j 
j>  auquel  cas  ils  pourront ,  à  leurs  rifques,  périls 
9»  ÔC  fortunes ,  former  ladite  Oppofition  ,  d  l'efîec 
M  feulement  d'avoir  communication  du  contrat  de 
»  vente  de  l'office,  pour  le  porter  à  un  plus  haut 
>3  prix  que  celui  qui  aura  été  convenu  par  le  con- 
3J  trat  ;  le  tout  aux  charges  Ôc  conditions  portées 
•»  par  les  articles  fuivans. 

J5  9.  Celui  qui  voudra  obtenir  main-levée  de 
55  ladite  Oppofition ,  fera  fommer  l'oppofant  de 
3'  prendre  communication  du  contrat  de  vente 
»  dans  le  délai  qui  fera  réglé  ci-après  ,  laquelle 
3>  fommation  fera  lignée  d'un  avocat  en  nos  con- 
jï  feils ,  Ôc  contiendra  élection  de  domicile  en  f^ 
wperfonne,  a  peine  de  nullité. 

M  10.  Le  demandeui:  en  main  -  levée  ne  fera 
«  point  obligé  de  faire  fignifier  le  contrat  de  vente 
9>  à  l'oppofant ,  ni  tenu  de  lui  en  donner  com- 
9>  munication  ailleurs  que  chez  J'avocat  conftitué 
5>  par  ladite  fommation  j  à  l'effet  de  quoi  le  de- 
»  mandent  fera  tenu  de  remettre  audit  avocat 
9»  une  expédition  dudit  contrat  ,  fans  que  ,  pour 
»  raifon  de  ladite  communication ,  il  puilTe  être 
j>  fait  aucuns  frais  ni  aucune  procédure  j  ce  qui 
»5  fera  obfervc  à  peine  de  nuUité. 

j>  II.  Dans  quinzaine  pour  tout  délai,  à  comp- 
I)  ter  du  jour  de  ladite    fommation  ,  l'oppofanî 
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j>  fera  tenu  de  faire  des  offres  â  celui  qui  la  lui 
9»  aura  fait  figniher ,  de  porcer  le  prix  de  l'office 
r>  au  moins  à  un  dixième  en  fus  du  prix  convenu  par 
3j  le  contra:. 

j>  1 2.  N'entendons  néanmoins  que  lefdites  offres 
»  puiffenc  avoir  lieu  à  l'égard  des  offices  donc 
w  le  pnx  a  été  tixé  par  des  édits  de  création  ou 
s>  par  des  déclarations  poftérieures ,  fi  ce  n'eft 
î>  lorfque  la  femme  pour  laquelle  ils  auront  été 
3'  vendus  fera  inférieure  audit  prix  ;  auquel  cas 
»  feulement  lefdires  offres  pourront  être  faites 
>3  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'arcicle  précédent  :  vou- 
»  Ions  même  qu'elles  foient  réputées  fuffifances  , 
J5  encore  qu'elles  n'ailient  pas  jufqu'au  dixième 
"  en  fus  du  prix  porté  par  le  contrat  ,  pourvu 
»  qu'elles   ë^a'ent  celui  de  la  fixation. 

3J  i^.  Les  offres  portées  par  les  deux  articles 
j>  précédens  feront  faites  par  ade  figné  de  l'op- 
«  pofant  même  ,  ou  du  porteur  de  fa  procura- 
5>  tion  fpéciale  ,  de  laquelle  il  reftera  minute , 
»  &  dont  l'expédition  fera  annexée  audit  aéle  , 
>'  qui  fera  fignifié  dans  je  délai  porté  par  l'ar- 
35  ticle  II  au  demandeur  en  main-levée ,  au  do- 
3}  micile  qu'il  aura  élu  par  la  fommation. 

»  14.  Faute  par  Toppofant  de  faire  fignifier 
w  lefdires  offres  en  la  forme  6c  dans  le  délai 
»'  prefcrit  par  \çs  articles  11  ôc  1 5  ,  le  demandeur 
>j  en  main-levée  pourra  ,  fur  fa  requête ,  faire 
a>  ordonner  par  arrêt  de  notre  confeil  ^  qu'il  fera 
3>  pafTé  outre  au  fceau  des  provi/îons  ,  nonobftanc 
«  l'oppoiuion  au  titre,  laquelle  demeurera  con- 
»  vertie  en  Oppofition  pour  deniers  ;  &  parle 
«  même  arrêt  l'oppofant  fera  condamné ,  s'il  y 
it  échet  ,  en  tels  dépens ,  dommages  ôc  intérêcs 
«  qu'il  appartiendra. 


OPPOSITION..        425 

»•  15.  En  cas  que  lefdites  offres  aient  été  faites 
»  &  acceptées  ,  il  fera  ordonné ,  fi  le  demandeur 
»>  en  main  levée  le  requiert ,  que  la  totalité  du 
»  prix  porté  par  le  contrat,  enfemble  la  fomme 
»>  offerte  au  delà  dudit  prix ,  feront  dcpofées 
M  entre  les  mains  d'un  notaire  ,  dans  huitaine 
«'  pour  tout  délai ,  &  que  ,  faute  d'y  fatisFaire  ,  il 
3>  fera  pafTé  outre  au  fceau  des  proviiions  ;  au 
M  moyen  de  quoi  ,  l'oppoficion  au  titre  demeurera 
>3  convertie  en  Oppofition  pour  deniers ,  ainfi  qu'il 
»  eft  porté  par  l'article  précédent. 

>»  16,  En  cas  que  celui  qui  aura  fait  les  offres 
5>  forme  oppofition  à  l'arrêt  rendu  dans  le  cas  de 
»  l'article  précédent ,  il  ne  pourra  y  être  reçu  , 
iè  s'il  ne  joint  à  fa  requête  d'Oppoficion  i'adle 
»  de  dépôt  des  fommes  portées  par  ledit  arrêt; 
3>  &  le  délai  fixé  par  ledit  article  ne  pourra  être 
>5  prorogé  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 
5>  être. 

»  17.  N'entendons  comprendre  dans  les  9  articles 
3»  précédens  les  Oppolitions  qui  feroienc  formées 
j>  par  des  créanciers  dans  les  cas  portés  par  les 
»  articles  (î  &  7  ,  a  l'égard  defquels  les  règles 
M  prefcrites  par  les  articles  10  Ôc  fuivans  de 
»  notre  préfente  déclaration  feront  obfervées. 

f>ib\  Celui  qui  fera  appelé  à  la  fubftitution 
»•  de  la  piopricté  d'un  office,  pourra  former  Op- 
>5  pofition  au  titre  dudit  office ,  pour  empêcher 
»  qu'il  ne  foit  vendu  à  vil  prix  ,  au  préjudice 
»  de  ladite  fubftitution;  a  la  charge  de  fe  con- 
»  former  aux  difpoficions  contenues  dans  les  ar- 
«  ticles  8,  9,10,11,12,  13,  14,  15  Ôc  16 
»  ci-delfus  ;  ce  qui  aura  lieu  à  l'égard  du  tuteur 
»  ou  curateur  à  ladite  fubftitution  ,  lorfqu'il  y  en 
n  aura  eu  un  de  nommé. 
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»  19.  Faifons  au  furplus  très-exprelTes  înhlbî- 
9>  dons  &  défenfes  à  tous  officiers  &  autres  per- 
j»  fonnes  fans  exception";  de  former  Oppontion 
«  au  titre  des  offices ,  pour  d'autres  caufes  que 
5>  celles  qui  ont  été  ci-defTus  exprimées ,  notam- 
s>  ment  fous  prétexte  d'incapacité  ,  ou  même 
»»  d'indignité  de  celui  qui  préfentera  fes  provi- 
»  fions  ;  fauf  à  en  donner  avis  à  notre  très-cher 
3>  &  féal  chancelier  de  France,  pour  y  être  par  nous 
»  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra,  fur  le  compte 
5>  qui  nous  en  fera  par  lui   rendu. 

î>  20.  Les  Oppoficions  au  titre  feront  formées 
35  par  un  ade  qui  fera  fîgné  d'un  avocat  en  nos 
j>  confeils,  &  contiendra  élection  de  domicile  en  fa 
a*  perfonne ,  à  peine  de  nullité.  Défendons  aux 
j>  gardes  des  rôles  des  offices  de  France ,  de  re- 
j)  cevoir  ni  enregiftrer  lefdites  Oppofitions  ,  fi 
93  elles  ne  font  dans  ladite  forme ,  a  peine  de 
3)  répondre  des  dépens ,  dommages  &  intérêts  àQS 
»  parties. 

»  21.  L'Oppofition  au  titre  n*aura  effet  que 
35  pendant  fix  mois  ,  après  lefquels  il  fera  paffé 
33  outre  au  fceau  des  provHions  de  l'office,  nonobf- 
a?  tant  ladite  Oppofîtion,  fans  qu'il  foit  nécefTaire 
33  d'en  faire  prononcer  ou  d'en  rapporter  main- 
33  levée  5  fi  ce  n  eft  toutefois  qu'il  en  eût  formé  une 
»  nouvelle. 

33  21.  En  cas  que  l'inftance  en  main-levée  de 
33  ladite  Oppofition,  ait  été  introduite  avant  l'ex- 
33  piration  des  fix  mois  portés  par  l'article  pré- 
>3  cèdent ,  l'Oppofition  au  titre  aura  fon  plein  & 
»  entier  effet ,  jufqu'à  ce  que  ladite  inftance  ait 
33  été  jugée  définitivement ,  fans  qu'il  foit  né- 
yy  ceflaire  de  la  renouveler  ,  pourvu  toutefois 
»>  que    la   demande  en    main  -  levée   de    ladite 
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n  Oppofitioii  ait  été  dénoncée  aux  gardes  des 
»  rôles  avant  Texpiration  defdits  fîx  mois. 

»>  23.  L'oppofant  qui  voudra  fe  dciifter  de  fou 
»>  Oppofition,  fera  tenu  de  faire  (îgnifier  aux- 
»  dits  gardes  des  rôles  un  adle  portant  main- 
»  levée  pure  Se  iimple  de  ladite  Oppofition^  Ôc 
»>  fera  ledit  adte  figné  ,  cant  de  l'avocat  confti- 
»>  tué  par  l'adle  d'Oppofition  ,  que  de  roppofanc 
jî  ou  du  porteur  de  fa  procuration  fpéciale ,  pa(rée 
9>  devant  notaires ,  dont  il  reftera  minute  j  & 
»  l'expédition  de  ladite  procuration  fera  annexée, 
*»  audit  cas ,  à  l'adte  de  main-levée ,  &  fignifiée 
15  avec  ledit  ade  ,  à  peine  de  nullité  de  la  figni- 
î»  fication. 

j>  24.  En  cas  que  Tade  de  main-levée  ait  été 
»  fignifié  en  la  forme  prefcrite  par  Tarticle  pré- 
«  cèdent ,  avant  que  la  demande  en  main-levée 
»  ait  été  introduite  en  notre  confeil  ,  il  fera  palTé 
35  outre  au  fceau  des  provifions  de  l'office  ,  fans 
35  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  aucun  arrêt  à  cet 
15  effet. 

î)  25.  Lorfque  l'inftance  en  mainlevée  aura  été 
»  introduite  &  dénoncée  aux  gardes  des  rôles, 
53  les  provifions  ne  pourront  être  fcellées ,  même 
55  en  cas  de  défiftement  de  la  part  del'oppofanr, 
»5  que  ladite  main-levée  n*ait  été  prononcée  par 
»  arrêt  rendu  en  notre  confeil. 

«  16.  Les  demandes  en  main-levée  des  Oppo- 
>»  fitions  au  titre  ne  pourront  être  portées  qu'en 
»  notre  confeil  >  &  elles  y  feront  inftruites  fom- 
»  mairem.ent  en  la  forme  prefcrite  par  les  ré- 
>5  glemens  qui  y  font  obfervés  ^  fauf  à  être  or- 
»  donné ,  avant  faire  droit ,  s'il  y  échet ,  que  les 
55  parties  fe  pourvoiront  devant   les  juges  qui  en 
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M  doivent  connoîcre  ,  pour  faire  juger  les  conref- 
»>  tarions  qui  auront  donné  lieu  auxdites  Oppoli- 
»  tions ,  pour  ênre  enfuite  ftatué  fur  icelles  en 
»>  notredit  confeil ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

»  27.  Les  Oppoficions  au  titre  ne  pourront  erre 
3»  iîgnifiées  que  par  les  huidiers  en  nos  confeiis 
M  ou  en  notre  grande  chancellerie;  ce  qui  aura 
»  lieu  pareillement  â  l'égard  de  toutes  les  (îgni- 
»  fications  qui  feront  faites  aux  gardes  àes  rôles, 
«  des  a6tes  ou  arrêts  qui  concerneront  lefdites 
»  Oppofitions  ;  le  tout  à  peine  de  trois  cents  livres 
»  d'amende  contre  les  autres  huifîiers  qui  auroient 
3î  fait  lefdites  Imnitications ,  même  d'interdidlion  , 
3J  s'il  y  écher.  Si  donnons  en  mandement ,  &c.  «. 
Comme  tous  les  offices  qui  viennent  a  vaquer  aux 
parties  cafuelles  appartiennent  au  roi  en  toute 
propriété  ,  l'art.  ^6  de  l'arrêt  du  confeil  du  6  juillet 
ijyiy  a  déclaré  nulles  ôc  de  nul  effet  lesOppolitions 
qui  pourroient  être  formées  ,  tant  au  titre  cjue  pour 
deniers,  fur  ces  offices  ,  entre  les  mains  des  gardes 
des  rôles  :  le  même  article  a  ordonné  que ,  fans 
égard  pour  ces  Oppositions ,  dont  les  gardes  des 
rôles  feroient  difpenfés  de  faire  mention  ,  il  fe- 
roit  palfé  outre  aj.i  fceau  des  provifions  des  offices 
dont  il  s'ac^it. 

L'OppoJîtïon  à  fin  de  conferver  eft  celle  qui 
fe  forme  par  le  créancier  d'un  titulaire  ,  à  l'effet 
de  conferver  fes  droits,  privilèges  &  hypothèques 
fur  le  prix  de  l'office  ,  au  cas  que  le  débiteur 
vienne  à  sen  démettre  au  profit  d'une  autre 
perfonne. 

L'effet  des  Oppofitions  de  cette  efpèce  ,  &  la 
manière  dont  le  prix  qui  provient  de  la  vente 
d'un  office  doit  être  diflribuc  entre  les  oppofans , 
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ont  été  déterminés,  tant  par  un  édit  du  mois  de 
février  16S5  ,  que  par  une  déclaration  du  17  juin 
1705. 

Suivant  ces  loîx  ,  les  oppofans  au  fceau  & 
expédition  des  provifions  des  offices  ,  doivent  erre 
préférés  aux  autres  créanciers  qui  ont  omis  de  s'y 
oppofer  ,  quoique  privilégiés  ,  &  même  à  ceux 
qui  ont  fait  faifir  réellement  les  offices  Ôc  font 
oppofans  à  la  faifie  réelle. 

Cette  règle  en  général  s*applique  aux  mineurs 
comme  aux  majeurs ,  même  dans  le  cas  où  les 
mineurs  n'ont  point  de  tuteurs  pour  défendre  leurs 
droits.  Le   parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé   par 
arrêt  du   z   mars  1^95  ,  contre  un   mineur  qui, 
étant  devenu  majeur,  prétendoit  avoir  hypothèque 
fur  un   office  de  préfident  au    grenier  à    fei   de 
Laval,  que  le  fieur  Cazet,  fon  tuteur,  avoit  réfîgné  à 
fon  propre  fils ,  ôc  dont  ce  dernier  avoit  obtenu 
les  provifions.  L'oppofant  repréfenra  inutilement 
que  la  réfignation  de  l'office  faire  par  le  tuteur 
en  faveur  de  fon  fils  ,  étoit  cenfée  faite  en  fraude 
du  pupille  ,  qui   n'avoit    pas  même    de   fubrogé 
tuteur   qui  pût  former  Oppofition  au  fceau  ,  ôc 
qu'il  n'étoit  pas  jufte  que  le  fils  ou  fon  créancier 
profitât    de  cette    fraude.    La  rigueur  de  la   loi 
l'emporte  fur  ces  motifs  d'équité.  On  n'a  fait  que 
fuivre  en  ce  point ,  par  rapport  au  défaut  d'Op- 
pofition    au  fceau ,  ce  que    Ton    juge    par  rap- 
port  aux  décrets  des  autres  biens  :  mais  on  donne 
au  fceau ,  par  rapport  aux  offices  ,  un  effet   que 
n'ont  pas  les  adjudications  des  autres  immeubles 
faites   en    juftice  ;  c'eft  de  purger  les  douaires  , 
tant  de  la  femme  que  dQS  enfans ,  quoiqu'ils  ne 
foieiit  point  ouverts.  On  l'a  ainfi  jugé  au  parle- 
ment   de    Paris    par   arrêt    du    11    juillet  1702, 
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contre  Jean  Carlier ,  qui ,  ayant  pris  la  qualité  de 
douairier  ,  avoit  formé  une  demande  en  décla- 
ration d'hypothèque  fur  une  charge  que  fon  père 
avoit  vendue ,  ôc  dont  le  réfi^nataire  avoit  été 
pourvu  fans  aucune  Oppofition  au  fceau  pour 
la  confervation  du  douaire.  La  raîfon  de  la  diffé- 
rence que  Ton  met  en  ce  cas  entre  les  offices  & 
les  autres  immeubles  ,  efl: ,  que  les  fonds  qui  ap- 
partiennent aux  particuliers  en  pleine  propriété 
ne  peuvent  pafTer  â  un  tiers  qu'à  la  charge  des 
hypothèques ,  &  elles  ne  peuvent  être  purgées  par 
le  décret ,  quand  le  droit  de  la  veuve  ou  des 
enfaiis  douairiers  n'eft  point  encore  ouvert  ,  au 
lieu  que  l'effice  n'efl:  qu'une  efpèce  d'engagement 
du  domaine  du  roi  pour  la  vie  du  titulaire.  Or, 
comme  le  domaine  engagé  ,  qui  ne  peut  être 
affecté  Ôc  hypothéqué  aux  dettes  du  créancier  que 
pour  le  temps  que  dure  l'engagement  ,  eft  affran- 
chi de  toute  charge  aufîi-tot  qu'il  retourne  entre 
les  mains  du  roi ,  l'office  qui  retourne  à  fa  ma- 
jeflé  eft  déchargé  de  toute  hypothèque  j  le  titu- 
laire &  ceux  qui  le  repréfentent  n'ont  plus  au- 
cun droit  fur  l'office  ,  mais  feulement  fur  les 
deniers  qui  en  proviennent.  Ainfi  tous  ceux  qui 
n'ont  point  formé  d'Oppofition  au  fceau  fe 
trouvent  dans  le  cas  du  droit  commun ,  fuivanc 
lequel  toute  hypothèque  eft  éteinte  par  le 
retour  de  l'office  entre  les  mains  du  roi  ,  comme 
par  le  retour  des  domaines  engagés.  Après  que 
les  provifions  ont  été  expédiées ,  il  ne  refte  aux 
créanciers  de  l'ancien  titulaire  qu'à  fe  pourvoir  fut 
le  prix  de  l'office  ,  qui  fe  diftribue  entre  les  op-» 
pùfans  ,  d'abord  aux  privilégiés  ,  enfuice  aux 
créanciers  hypothécaires  ,  fuivant  l'ordre  de  leurs 
hypothèques.  S'il  refte  des  deniers  après  que  les 
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oppofans  ont  été  payés,  ils  fe  diftribuent  en 
premier  lieu  aux  créanciers  privilégiés,  enfuite  aux 
créanciers  hypothécaires ,  puis  aux  autres  créan- 
ciers par  contribution. 

La  précaution  que  peuvent  prendre  ceux  qui 
n'ont  point  d'autre  fûreré  qu'un  office  pour  être 
payés  d'un  douaire  qui  n'eft  pas  encore  ouvert, 
eft  de  former  Oppofition  pour   la   confervation 
de  leur  droit ,  dans  le  cas  où  le  douaite  vien- 
droic  a  avoir  lieu.  Il  paroît  jufte    d'ordonner  en 
pareille  circonftance  ,  que  les  deniers  du  prix  de 
l'Office  relieront  encre  les  mains  de  l'acquéreur 
jufqu'à  la  concurrence  du  fonds  du  douaire,  pour 
en  payer  les  intérêts  à  la  femme  de  l'ancien  ti- 
tulaire,  auffi-tôc  que  le  douaire  fera  ouvert  ,  ôc 
le  fonds  aux  enfans  ,  fi  ce  douaire  leur  eft  pro- 
pre Ôc   qu'ils  renoncent  a  la  fucceffion  de   leur 
père  ,  ôc  cependant  que  les  intérêts  de  ce  fonds 
feront  payés  aux  autres  créanciers  jufqu'â  ce  que 
le  douaire  aie  lieu.  On  peut  auffi  ordonner  que 
le  prix  de  l'office  fera  employé  à   acquérir  dçs 
fonds  jufqu'à  la  concurrence   du  douaire  ,  pour 
en  payer  les  arrérages  â  la  femme,  le  cas  échéant, 
ôc  les  remettre  aux  enfans  s'ils  prennent  la  qua- 
lités de  Qouairiers.  Et  tandis  que  le  douaire  ne  fe- 
roit  pas  ouvert ,  les  autres  créanciers  toucheroient 
les  revenus  du  fonds  ,  qui  même  leur  retourne- 
roit   en  propriété ,  ii    le    douaire    de   la  femme 
n  étoit  que  viager  ôc  que  les  enfans  n'y  eullènt 
point  de  droit. 

L'Oppofition  peut  être  valablement  formée 
pour  tous  les  créanciers  de  l'officier ,  par  les  di- 
redeurs  qu'ils  ont  établis  ,  ôc  elle  produit  le  même 
effet  que  fi  chaque  créancier  eût  fait  une  Op- 
pofition particulière  pour  la  confervation  de  les 
droits. 
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*l/Oppo{îtion  à  fin  de  conferver  n*a  pas  befoiri 
c  être  lignée  d'un  avocat  au  confeil  ;  elle  n'em- 
pècihe  pas  qu'on  ne  fcelle  dçs  provifions  ;  elle 
',  ère  (ealemeiu  que  les  provifions  ne  font  fcel- 
Ices  quà  la  charge  de  TOppoûtionj  fon  effet 
hc   dure   qu'un  an. 

Les  huiffiers  au  confeil  Se  ceux  de  la  grande 
chancellerie  ont  feuls  le  droit  de  fignifier  toutes 
les  Oopofitions  au  fceau  entre  les  mains  des 
gardes  rôles ,  des  confervateurs  des  hypothèques, 
&:  des  gardes  du  tréfor  royal ,  êc  de  fignifier  toutes 
les  mains-levées  pour  raifon  de  ces  Oppofitions. 

Ils  font  pareillemenc  feuls  en  droit  de  former 
les  Oppofirions  qui  furviennent  au  titre  ou  au 
fceau  des  Oppofitions  des  offices  dépendans  des 
ordres  du  roi  ,  lefquelies  Oppofitions  doivent 
être  formées  entre  les  mains  du  chancelier  ,  garde 
des  fceaux  de  ces  ordres. 

Aucune  Oppofition  au  fceau  ou  titre  ne  fait 
courir  les  intérêts ,  parce  que  ce  n'eft  qu'un  a6le 
confervatoire.  On  forme  de  femblables  Oppo- 
fitions pour  les  offices  royaux  établis  dans  Té- 
tendue  de  l'apanage  d'un  prince ,  entre  les  mains 
du  chancelier  de  l'apanage  ,  en  parlant  à  fon 
garde  des  rôles. 

Oppofalon  au  /celle. 

Le";  perfonnes  qui  ,  ayant  des  droits  a  exercer 
contre  une  facceflion  ,  font  néanmoins  fans  qualité 
pour  être  appelées  à  la  levée  du  fcellé ,  forment  une 
Oppofition  ,  en  conféquence  de  laquelle  on  eft 
obligé  de  les  y  appeler  ,  &  alors  elies  réclament 
les  obiers  qui  peuvent  leur  appartenir,  ou  elles  font 
inférer  dans  l'inventaire  tout  ce  qu'il  leur  importe 
d'y  faire  mettre. 
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■  Une  telle  Oppoficion  peut  fe  faire  par  la 
partie  elle  -  même ,  ou  par  le  miniftère  d\m 
huiiîîer  (  *  ). 

Tout  oppofant  à  une  levée  de  fcellé  à  Pa- 
ris ,  non  réfidant  en  cette  ville  ,  eft  tenu  d'y  élire 
domicile ,  conformément  à  ce  que  prefcrit  l'arti- 
cle 7  de  redit  de  janvier  1685  ,  donné  pour 
l'adminidration  de  la  juftice  au  châtelet ,  qui  l'a 
ainfi   ordonné  d  l'égard  des  oppofans  aux  faifies 

(*)  Lorfque  l'Oppo/ïtion  fe  fait  par  la  partie  elle- 
même  ,  le  commijfaire  la  reçoit ,  6?  la  tranfcrit  a  la  fuite  du 
procès-verbal  d' appofition  de  fcellé  ,  en  cette  forme  : 

Ec  k  ....  eft  comparu  en  notre  hôtel  &  pardevant 
nous  le  fieur  Baltazard  ,  bourgeois  de  Paris  ,  y  demeurant 
rue  ....  où  il  a  élu  domicile  ,  lequel  nous  a  déclaré  qu'il 
eft  oppofant  &  s'oppofe  à  la  reconnoifTance  de  nofdits 
fcellés ,  pour  les  caufes  &  raifons  qu'il  expliquera  en  temps 
&  lieu  ,  ou  bien  pour  être  payé  de  la  fomme  de  mille 
livres  à  lui  due  par  ledit  défunt  fieur  Delorme  ,  enfemble 
des  intérêts  d'icellc,  qu'il  requiert  par  ces  préfentes ,  &  a 
figné.    Signé  .... 

formule  d'Oppofition  par  le  minifiere  d'un  kuijfter. 

L'an ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Balta/ard  ,  bourgeois  de 
Paris ,  y  demeurant  rue  , .  .  où  il  a  élu  fon  domicile  ,  je  .  .  . 
foulTigné,  certifie  avoir  fignific  &  déclaré  à  Me...  commillaire 
au  châreict  de  Paris  ,  y  demeurant  rue  ...  en  parlant  à  .  .  . 
que  ledit  fieur  Baltazard  eft  oppofant  &:  s'oppofe  par  ces 
préfentes  à  la  reconnoifiance  &  levée  des  fcellés  appofés  par 
ledit  fieur  commilfaire  fur  les  effets  délaifics  après  le  décès 
du  fieur  Delorme  ,  pour  les  caufes  &  raifons  qu'il  expliauera 
en  temps  &  lieu  ,  ou  bien  pour  être  payé  de  la  fomme  de 
mille  livres  à  lui  due  par  ledit  défunt  fieur  Delorme  ,  en- 
femble des  intérêts  d'icelîe,  qu'il  requiert  par  ces  préfentes, 
proteftant  de  nullité  de  tout  ce  qui  féroit  fait  au  préjudice 
des  préfentes  ,  finon  en  préfence  dudit  fieur  Baltazard  ,  ou 
lui  dûment  appelé  j  &  ai  audit  Me  ....  coramiffaire ,  par- 
lant comme  dcfîus ,  lailfé  copie  da  préfent. 

he  commijfaire  fait  mention  de  cette  Oppofttion  a  la 
fuite  du  proch-rcrbal  d" appofition  de  fcellés 


4^1  OPPOSITION. 

afin  que  le  poarfuivant  piiifTe  les  faire  affigner 
prompcement  pour  connoître  leurs  caufes  d'Op- 
pofîàon.  On  conçoit  que  cette  décidon  s'étend 
naturellement  aux  oppofans  à  un  fcellé. 

Cette  loi  ne  déclare  pas  Texploit  nul  ,  faute 
d'élection  de  domicile  (*  )  ,  elle  prononce  feule- 
ment une  amende  de  50  livres  contre  l'huiffier 
qui  a  fait  rOppoficion. 

Si  rOppofition  au  fcellé  fe  fait  pour  une  dette 
qui  ne  produit  point  d"intérèts ,  on  peut  les  de- 
mander par  l'acte  d'Oppofîtion  ,  &  ils  courent 
depuis  cette  époque.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  deux 
arrêts  des  9  mai   1701   ôc  11    août    1738. 

Oppojition  à  une   vente   de   meubles  faifis, 

C'eft  rempêchemenc  qu'un  tiers  forme  â  une 
vente  de  meubles  faifîs   (  **  ). 

(*)  L'élection  de  domicile  eft  inutile  quand  i'oppofant 
demeure  à  Paris  ;  il  fuffic  d'indiquer  fa  demeure. 

(^**)  Formule  d'OppoJition  a  une  vente  de  meubles 
f ai  fis. 

L'an ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Lévrier ,  bourgeois  de 
Paris ,  y  demeurant  rue  S,  Jacques  ,  où  il  élit  Ton  domicile  , 
je  ,  &c.  certifie  avoir  fignifîé  au  fîcur  Choifi  ,  bourgeois  de 
Paris  ,  y  de:neurant  rue  .  .  .  établi  a  la  garde  des  meubles 
&  effets  faifis  fur  le  fieur  Delorme  ,  à  la  requête  du  fieur 
Bel  air,  par  procès- verbal  du  .  .  .  parlant  à  la  perfonne, 
à  ce  qu'il  m'a  dit  être ,  trouvé  dans  Tes  fonctions  chez  le- 
dit fieur  Delorme,  rue  faine  Martin;  que  ledit  fieur  Lévrier 
eft  oppofant  ,  comme  par  ces  préCentes  il  s'oppofe  à  la 
vente  des  meubles  &  effets  faifis  fur  ledit  fîeur  Delorme  , 
à  la  requête  dudit  Belair  ,  &  ce  pour  caufes  ,  moyens  & 
raifons  a  déduite  en  temps  &  lieu  ;  proteftant  de  nullité 
de  tout  ce  qui  feroit  fait  au  préjudice  àcs  prcfentes ,  &  de 
répéter  contre  ledit  fîeur  Choifi  &  autres  qu'il  appartiendra , 
toutes  pertes  ,  dommages  &  inrcrccs  ,  &  ai  audit  fieur 
Choifi ,  audit  domicile  &  parlant  coiniiic  defTus ,  laifle  copie 
du  préknc. 

Cette 
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Cette  forte  d'Oppoiuion  peur  ê:re  faite  par 
tous  ctax  qui  prétendenr  avoir  quelque  droit , 
foie  de  pr-opiictc  ,  foie  de  privilège  ou  hypothè- 
que   rui   les  meubles   faiils. 

On  ne  peut  point  faire  prpcéder  à  une  vente 
de  meubles  iaiCis ,  tanc  que  rc^ppofuion  fubfifte. 
C'eft  en  conformité  de  cette  régie  que ,  par  artèc 
du  19  décembre  1727  ,  ie  parlement  de  Paris 
a  déclaré  nui'e  une  vente  de  meubles  faite  â  la 
requête  du  propriétaire  d'une  maifon,  faute  de 
payement  de  loyer,  parce  qu'un  oppolant  â  la 
vente,  à  qui  il  étoit  dû  6000  livres  par  la  partie 
fâifie  ,  n'avoic  pas  été  fommé  de  s'y  trouver  Ôc 
d'y  faire  venir  des  enchériireurs.  Le  failiifant  a 
,  erv  même  temps  été  condamné  â  repréfencer  les 
meubles  faiiis ,  pour  ctre  vendus  à  les  frais  ,  fi 
mieux  il  n'aimoit  payer  les  caufes  d'Oppohcion. 

11  faut  donc  que  le  faifilTant  pouriuive  celui 
quia  formé  l'Oppoluion,  pour  voir  ordonner  la 
vente  ,  s'il  n'a  aucun  moyen  fuffiiant  pour  Tem- 
pêcher  (^). 

(  *  )  Pour  obtenir  permijfton  d'ajfî^ner  a  bref  délai  ,  ôit 
peut  préfenier  une  requête  en  cette  forme  : 

A  M.  le  piévôc  de  Paris ,  ou  M.  le  lieutenant  civil. 

Supplie  humblement  Raltazard  ,  bourgeois  de  Paris, 
créancier  du  (icur  Dclorme  ,  ayant  fur  lui  fait  faifir  Tes 
meubles  &  ciFcts  par  procès-verbal  de  ...  .  huifiîer^  en 
date  du  ...  . 

Qu'il  vous  rlaife  lui  permettre  de  faire  a(îi3.ner  au  pre- 
mier jour  ,  a  l'audience  du  prciîdial  du  châtclec  de  Paris ^ 
le  fieur  Lcviier,  bourgeois  de  cette  viile  ,  U  tous  autiis 
ayant  formé  Oppofition  à  la  vente  defdits  meubles  &  cfî^ets  y 

Pour  voir  dire  ,  cjue  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  ladite 
Oppofition  ,  ni  à  toutes  autres  ,  faites  ou  a  faire  ,  it  (crâ  y 
à  la  requête  &  diligence  du  fuppliant  ,  procédé  &  pafTé 
outre  aux  récolcment ,  snléyemenE,  tranTpcit  &  vente  dcC* 

Tome  XLIIL  £e 
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Si  le  créancier   faifiiranc   négligeoic    de   poiiF^ 
fuivie   pour  taiie  vider  les  Oppoiicions  ,  un  op- 


dits  meubles  Se  effecs ,  en  la  manière  accoutumée  ;  pour 
être  les  deniers  pruvenans  de  Iad*ite  vente,  tenus  en  juftice, 
à  la  confervatioa  des  droits  de  qui  il  appartiendra  ,  les  frais 
de  vente  Se  ceux  faits  pour  y  parvenir  ,  prélevés  ;  à  faire 
la  repréfcntation  defquels  eîTcis  faifis  fera  le  fieur  Choifi  , 
oardien  d'iceux  ,  contraint  même  par  corps ,  comme  dépo- 
iicaire  de  bien  de  juftice  ,  quoi  faifant  déchargé  ;  à  l'erftt 
de  quoi  la  fencence  à  intervenir  fera  déclarée  commune  avec 
lui  &  avec  ledit  licur  Deîorme,  qui  fera  condamné  en  tous'les 
dépens  ,  defquels ,  en  tout  événement ,  le  fuppliant  fera 
rembourfé  par  privilège  ,  comme  de  frais  de  vente  ,  fous 
les  réferves  que  fait  le  fuppliant  de  tous  fcs  autres  dus, 
droits  &  allions  contre  ledit  iieur  Delormc  5  8c  vous  fere* 
bien. 

Ordonnance, 
Permis  d'afllgner  au  premier  jour.   Fait  ce 

En  vertu  de  cette  ordonnance  ,  le  demandeur  doit  faire 
ajp<^ner  les  oppofans  &  le  faifi  en  la  manière  fuivante  : 

Lan  ,  ôtc.  en  vertu  de  fordonnance  de  M.  le  lieutenant 
civil  ,  &.C.  à  la  requête  du  (ieur  Baltazard  ,  &c.  je  ,  &c. 
foufiif^né  ,  certifie  avoir  donné  aflignanon  au  fieur  Lévrier , 
&c...."(Si  au  fieur  Deiorme  ,  &c.  à  comparoir  au  premier  jour 
à  l'audience  du  préfidial  du  châtelet  de  Paris,  pour  répondre 
&  procéder  fur  les  fins  du  contenu  en  ladite  requête  & 
ordonnar.':e  ,  circonftance  &  dépendance  ,  &  voir  adjuger 
au  demandeur  les  conciufions  qu'il  y  aprifes,  avec  dépens  , 
donc  en  tout  événement  il  fera  rembourfé  ,  ainfi  qu'il  l'a 
requis  ;  &  fi^nifié  que  Me  A  .  .  .  .  occupera  ,  &c.  &  ai 
auxdits  fieur  Lévrier  &  Dclormc,  laifTé  copie,  tant  defditcs 
requête  &  ordonnance  ,  que  du  préfent. 

Si  l'oppofant  conftîtue  procureur  &  na  aucun  moyen 
pour  empêcher  que  les  meubles  faijis  ne  foient  vendus ,  on 
rend  une  fentence  ainfi  conçue  : 

Nous,  fans  nous  arrête^-   ni  avoir  égard  à  l'Onpofition 

de  la  partie  de  C difons  qu'il  fera  ,  à  la  recjucte  & 

dilif^cnce  du  demandeur ,  procédé  &  pafTé  outre  aux  réco- 
Icnienc  ,  enlèvement ,  tranfporc  &   vente  des  meubles  &C 


OPPOSITION.  455 

pofant  pourroit  demander  d'être  fubrogé  a  cette 
pourfuite. 

Lorfqu'une  faifie  eft  déclarée  nulle  par  qiiel- 
qiie  défaut  de  formaliré  ,  routes  les  Oppofitions 
formées  à  cette  failve  font  pareillement  nulles. 
Mais  11  la  faiHe  a  été  déclarée  nulle  fur  le  fon- 
dement que  le  faifi  ne  devoir  rien  au  faifîffant, 
foit  parce  que  l'obligation  éioit  acquittée  ou 
prefcrite  ,  la  nullité  prononcée  n'empêche  pas  que 
les  Oppofitions  ne  îubiiftent. 

Voye-^  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1 66j  ; 
la  déclaration  du  17  février  i()88  ;  le  praticien 
du  cliàttkt  ;  le  traité  de  V admïniftration  de  la 
jujiice  ;  le  journal  des  audiences  ;  le  traité  de  la 
vente  des  immeubles  par  décret  ;  Hevin  fur  Frain  ; 


effets  du  ficur  Dcloime  ,  pour  les  deniers  à  provenir  -le 
ladite  vente  être  tenus  en  juftice  ,  a  la  confervatio!!  des 
droits  de  qui  ilapparciendia  ,  les  frais  de  vente  &i  ceux  faits 
pour  y  parvenir ,  prélevés  ;  à  la  repiéfentation  defcjucls 
meubles  &  effets  fera  le  fîettf  Choifî ,  gardien  d'iceux,  con- 
traint par  corps  i  quoi  faifant  déchargé:  à  l'effet  de  quoi, 
déclarons  notre  préfente  fcnrence  conunune  avec  lui  i  dé- 
clarons aulli  notre  préfente  fentence  commune  avec  le  licuc 
Delormc  ,  partie  faifîe  j  le  condamnons  aux  déj^ens,  dcfquels, 
en  tout  événement ,  le  demandeur  fera  icmbourfé  par  privi- 
lège fur  le  prix  à  provenir  de  laHire  vente  ,  comme  de  fraii 
pour  y  parvenir.  Ce  qui  fera  exécuté  nonobftant  l'appel  & 
fans  y  préjudicier  j  en  témoin  de  quoi  ,  &c. 

Obfcrve:^  que  cette  fentence  n'empicke  pas  que  F  on  ne 
foit  obligé  de  furfeoir  à  la  vente  ,  s  il  furvient  un  nouvel 
oppofant  :  il  faut  y  en  ce  cas  :,  obtenir  auj/t  fentence  contre 
lut  :  mais  comme  il  arrive  fréquemment  que  les  Oppofitions 
font  concertées  avec  la  partie  fùifte ,  pour  empêcher  ou  re- 
tarder la  vente  ,  on  a  coutume ,  en  prononçant  fur  la  féconde 
ou  troifeme  Oppofitlon  ,  d'ordonner  que  les  meubles  faijl 
feront  vendus  nonoojlant  toutes  Oppofùons  faites  ou.  ^ 
faire  3  ce  qui  levé  tout  obflacU. 

Ee  \] 
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Maillard  fur  la  coutume  d'Artois  ;  l*édu  des 
criées  de  i  s  5 1  j  les  arrêts  d'Augeard  ;  Brodeau^ 
fur  Louet  ;  le  recueil  de  Bardée  ;  les  arrêts  de 
Brilloi.  ;  le  journal  du  palais  ;  le  Brun ^  traité 
des  fucccffions  ;  Bruneau  ^  traité  des  criées  ;  l'or- 
donnance de  la  marine  du  mois  d'août  1681  ;  le 
règlement  du  confcil  du  18  juin  l'/jB  ^  &c.  Voyez 
auiri  les  articles  Jugement,  Décret  ,  Office^ 
Saisie  ,  Hypothèque  ,  Ratification,  Sceau» 
Vente  ,  &c. 

OPTION.  Voyei  Choix.  * 

OPTION  EN  MATIÈRE  DE  LEGS.  Comme 
on  a  donné  au  moc  Choix  le  précis  des  règleg 
générales  concernant  le  droic  d'Option  dans  les 
le^s,  cette  matière  ne  nous  offre  plus  ici  que 
quelques  qnefbions  païticulières. 

1°.  A  qui  de  l'héritier  ou  du  légataire  appaL- 
tient  le  choix  ,  lorlque  le  teftateur  ,  fans  s'expli- 
quer fur  ce  point ,  a  légué  une  chofe  à  prendre 
entre  plufieurs  de  la  même  ou  de  différente  na- 
ture ?  Jldlinien  répond  que  c'eft  au  légataire. 
»  Si  on  lèpue  en  sénéral  un  efclave  ou  une 
a»  autre  chofe  ,  c'eH:  au  légataire  qu'en  apparrienc 
i>  le  choix  ,  à  moins  que  le  ceflaceur  n'ait  or- 
»>  donné  le  contraire  «.  Ain(i  s'exprime  ce  lé- 
gidateur  en  fes  inftitutes,  §.22,  de  legatis. 

Il  ne  faut  cependant  pas  étendre  cette  décilion 
trop  loin  :  vraie  dans  la  thèfe  générale  y  elle  eft 
faulfe  ,  ou  plutôt  fans  application  en  certains  cas  ; 
il  y  a  mèiTje  à^s  auteurs  qui  la  rejettent  abfoiu- 
ment.  Quelques  réi4exions  crès-iin-jples  nous  la 
feront  apprécier  avec  jufteire. 

JJ  efl  certain  qu'en  matière  de  contrat  le  choix 
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des  chofes   promifes   en  général  ou  alternaiive- 
iTienc  ,  appartient  toujours  au  ûcbiteur  ;  c'eft  ce 
que  décident  la  loi  lo  ,    §.   i  ,  D.  de  jure  do- 
tium  ,  &  le  §.   3  3  ,  inft,  de  ocîïonihus.  Pourquoi 
l'héritier  ,  qut  eft  débiteur  du  légataire  ,  n'a-t  il 
pas  le  même  avantage  ?  Pourquoi  cette  différenje 
entre  les  dettes  contra6tuelles   &   les  dettes  tef- 
tamentaires?  Dira-t-on  ,  avec  Ferriere  ,  que  c'eft 
parce  que  la  faveur   i\ts  dernières  volontés  leur 
fait  donner  l'interprétation  la  plus  étendue  qu'elles 
peuvent  recevoir  ?  Mais  cette  maxime  n'eft  vraie 
que  dans  un  fens    très- limité  ,  &  elle  ne   peut 
recevoir  ici  aucune  efpèce  d'application.  (  Voyez 
l'article  Legs.  )    Difons  donc  ,    avec    le    favant 
&   judicieux  Voce  ,  que  la  raifon  de   la  diffé- 
rence  des  contrats  aux  legs  ,  eft  que  ,  dans  les 
uns  le  créancier  n'a  aucun  droit  dans   les  chofes 
â  lui  promifes  ,  mais  feulement  une  adtion  per- 
fonnelie  contre  fou  débiteur  ,  ce  qui  rend  celui- 
ci  maître  de  fe  hbérer  de  la  manière  qu'il  trouve 
la  plus  avantageufe  ;  au  lieu  que  dans  les  autres 
le  légataire  a,    dès  l'ouverture  de  la  fuccefïion, 
un  droit  de  propriété  fur  la  chofe  qui    lui   eft 
léguée ,   ^  qu'étant    par  ce    moyen  libre  de    fe 
pourvoir   perfonnellement   contre   l'héririer  ,  ou 
réellement  contre  la  chofe  même  ,  il  doit    être 
pareillement  en  Ton  pouvoir  de  la  choiiir ,  lorf- 
qu'elle  doit  être  prife    entre  plulieurs  ,  puifque 
l'on  ne  peut  revendiquer  un  bien  fans  le  déligner 
fpécifiquement  ,   comme  le    font  voir    la  loi  6 , 
1),  de  rei  vindlcatlone ,   &  l'article  3    du  titre   9 
de  l'ordonnance  de   166 j, 

C'eft  donc  bien  injuftemenc  que  certains  au- 
teurs ont  critiqué  la  décifion  par  laquelle  l'em- 
pereur Juftiuiea  attribue  au  légataire  d'une  chofe 
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à  prendre  entre  plufieurs  ,  le  droit  de  la  choifir 
lui-même  ;  elle  eft  ,  comme  on  le  voit  ,  con- 
forme aux  vrais  principes ,  Se  d'aijleurs  on  ne  peut 
la  regarder  que  comme  une  répétition  de  ce  que 
les  jurifconfultes  avoient  dit  fur  cette  matière 
avant  ce  légiflateur.  La  loi  2^  ,  D.  de  legatis  1°., 
porte  :  >î  Si  je  lègue  à  Titiiis  le  champ  Seïea 
33  ou  TuTufruit  du  champ  Seïen  ,  il  dépend  du  lé- 
j>  gâtaire  de  demander  le  fonds  ou  l'ufufruit  de 
3>  ce  champ  «.  L^  loi  34,  §.  14,  D.  de  legatis 
1^. ,   dit  prccifément  la  même  chofe. 

Mais,  comme  nous  l'avons  annoncé  ,  cette  rè- 
gle admet  quelques  exceptions.  La  première  nous 
eil  indiquée  par  la  loi  45  ,  §.  3  ,  D.  de  légats 
2.^,  j>  Si  un  reftateur,  dic-elle  ,  s'exprimoit  ainfi; 
9>  Je  lègue  à  un  tel  dix  ou  quinze  écus ,  ce  fe- 
«  roit  la  même  chofe  que  s'il  ne  parloir  que  de 
»  dix  écus  5  parce  que  le  choix  des  deux  fommes 
3'  appartiendroit  à  l'héritier  «.  La  loi  4 ,  Y),  de 
trkico  ,  déclare  pareillement  que  le  legs  d'une 
certaine  quaîuité  d'huile,  dont  le  teftareur  n'a 
point  défigné  la  quaHté  ,  peut  être  acquitté  par 
l'héritier  en  telle  efpèce  d'huile  quM  lui  plaît. 
On  fent  le  motif  de  ces  décilîons.   Le  léorataire 

o 

ne  peut  agir  réellement  pour  un  legs  de  quan- 
tité ou  d'une  certaine  fomme ,  comme  on  l'a  éta- 
bli au  mot  Légataire,  tome  34,  page  151  : 
or  ,  nous  venons  de  voir  que  le  droit  de  choilic 
eft  dans  la  perfonne  du  légataire  une  conféquence 
de  celui  d'agir  réellement  ;  il  faut  àonc  nécef- 
fai rement  que  l'un  celTe  dans  hs  mêmes  c^s  que 
l'autre. 

La  féconde  exception  nous  efb  retracée  par  la 
loi  37  ,  §.  I  ,  D.  de  legatis  i".  ^  conçue  en  ces 
cermes  :  »»  Si  le  teftateur  a  eu  en  vue  un  fonds 
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cert-aîn  ,    mais   qu'il   ne  paroifTe   pas   quel  eft 
9'  celai  qu'il  a  voulu  léguer  ,  1  héritier   choifira 
M  celui  qu'il  voudra  donner  «.  La  loi  59  ,  §.    6 
du  même  titre  ,  confirme  cette  difpofition  :  »  Une 
»  perfonne  qui  avoir  deux  champs  du  même  nom  , 
3>  a  légué  fou  champ  Cornélien  :  l'un  étant  de  plus 
»  grande  valeur   que  Taurre ,  l'héritier  &:  le  lé- 
»  gataire  fe  difputent  le  droit   de  choifir.  La  dé- 
>»  cifion  eft,   que  le  défunt  eft  cenfé  avoir  légué 
»  celui  des  champs   dont    la   valeur   eft  la    plus 
»»  modique  ,   à  moins  que  le  légataire  ne  prouve- 
3'  le  contraire  <'.  La  raifon  de  c^s  loix  eft  très-bien 
expliquée   par  Ricard.    »»  H  p^aroîc  ,   dit-il  ,  que 
j»  le  teftateur  a  voulu  défigner  quelque  chofe  de 
»  certain,  &  que  fa  penfée  n'a  pas  été  de  donner 
M  le  choix  à  qui  que  ce  foit  :  fa  difpofition  doit 
»>  donc  être  confidérée  comme  manquant  en  ce 
3'  qu'il  ne  s'eft  pa?  alfez  expliqué  \  de  forte  qu'en 
w  cette    rencontre   il  faut    avoir  recours  à   notre 
3>  maxime  ,  in  legatis^  quod  minimum  ejl  debetur  «, 

Une  troifième  exception,  approuvée  par  Du- 
moulin ,  M.  Favre  ,  Ricard  &:  plufieuis  autres 
auteurs  5  eft  que  le  choix  appartient  toujours  à 
rhéririer ,  lorfque  c'eft  à  lui  que  font  adreflees 
\qs  paroles  difpofitives  ,  ou ,  ce  qui  eft  la  même 
choie,  lotfque  le  legs  eft  fait  per  damnationcm. 
Cette  dodrine  ne  fouffroit  aucune  difficulté  dans 
l'ancien  droit  :  comme  alors  le  legs  per  damna- 
tionem  ne  donnoit  point  d'acflion  réelle  à  celui 
qui  en  étoit  gratifié  ,  il  n'étoit  pas  polTible  ,  fui- 
vant  ce  que  nous  venons  d'érablir ,  qu'il  em- 
portât avec  foi  le  droit  de  choilir  :  c'eft  en  eftet 
ce  qui  réfulre  clairement  de  la  loi  45  ,  §.  i  > 
D.  de  legaùs  1°.,  &  de  la  loi  19  ,  D.  de  le- 
gatis  1".    Mais   n'en  eft-il   pas  autrement   depuis 

Ee  iv 


4^o  OPTION. 

que  la  loî  i ,  C.  communia  de  kgdtls  ,  a  afîîmîlé 
les  legs  per  damnatlonem  aux  legs  per  vendica- 
tïoncm  j  Se  ordoniié  que  l'on  pourroic  demander 
les  premiers  par  aclion  réelle  ,  comme  'Û  avoir 
toujours  ccé  d'ufage  à  l'égard  des  féconds  ?  Les 
jurifconfulres  cirés  eftitnent  que  non.  Quelque 
générale ,  difent-ils  ,  que  foie  la  loi  qui  déclare 
les  legs  per  damnationem  femblables  aux  legs  per 
vcndïcatïonem  ,  nous  ne  faurions  y  appercevoir 
l'abrogation  d'une  différence  que  l'ancien  droic 
avoir  établie  entre  les  uns  &  les  autres  ,  que 
d'après  les  préfomptions  les  mieux  fondées  de 
l'intention  du  teilateur  :  car  y  a-t-il  rien  de 
plus  naturel  &  de  plus  conféquenc  que  de  re- 
garder la  perfonne  a  qui  le  teftareur  a  adrefTé 
les  paroles  qui  forment  fa  dirpolition  ,  comme 
celle  à  qui  il  a  eu  la  volonté  de  déférer  l'Op- 
tion néceffaire  pour  en  procurer  raccompliffement? 
C'eic ,  ajoure  Ricard,  j?  ce  que  je  trouve  avoir 
55  été  autorifé  par  un  arrêt  de  la  cour  ,  donné 
>î  en  l'audience  de  l'année  155/^5  en  bien  forts 
3>  termes.  Un  héritier  ayant  été  chargé  de  don- 
»  ner  un  héritage  ou  une  maifon  d  un  légataire  , 
35  6c  par  inadvertence  ayant  fait  délivrance  de  Tun 
w  ^  de  l'autre,  vouloit  revendiquer  la  maifon 
»>  contre  le  légataire  ,  qui  Tourenoit  ,  eu  égard 
«  principalement  à  fa  pofleâion  •  que  le  choix 
«1  lui  devoit  appartenir  :  néanmoins  il  fut  jugé 
»  oue   la   maifon   fcroic  rendue  à  l'héritier  «. 

2°.  Le  légataire  ,  à  qui  le  choix  appartient  , 
peut  -  il  l'exercer  fur  la  meilleure  de  toutes  les 
chofes  qui  y  font  fnjetres  ?  Il  faut  diftinguer  s'il 
tire  ce  droit  d'une  difpoficion  exprede  du  cefta- 
tnent  j  ou  leulement  de  la  rcgje  générale  que 
nous   venons  d'expoier  avec  ie%  exceptions.   Au 
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premier  c^s  ,  il  peur  prendre  le  plus  précieux 
des  objets  donr  il  a  l'Oprion  ;  c'eft  ce  que  dé- 
cident la  loi  2  ,  D.  de  Optlone  legatâ  _,  &  la  loi 
5?  ,  ^.  I*  D.  de  dolo  maio  (  *  ).  Au  fécond  cas  , 
il  eft  obligé  d'obferver ,  dans  l'exercice  de  fou 
droit ,  un  certain  milieu  entre  les  meilleures  chofes 
&  les  piresl  La  loi  57  ,  D.  de  kgatïs  r. ,  ne 
JaifTe  là-delïïis  aucune  efpèce  de  doute. 

3°.  Si  un  teftateur  lègue  le  droit  de  choinr 
dans  une  certaine  efpèce  de  chofes  un  nombre 
qu'il  ne  détermine  pas,  combien  de  ces  chofes 
Je  légataire  pourra- t-il  prendre  ?  La  loi  i  ,  D. 
de  Optione  les^atà  ^  répond  clairement  à  cette 
queftion.  »  L'empereur  Anronin  le  Pieux ,  dit-elle , 
»  a  décidé  ,  par  un  refcrit  adreiîé  à  Cxciîins  Pro- 
5>  culus  ,  que  celui  a  qui  eft  léguée  une  Option 
»>  d*efcîaves,  peut  en  choiiir  trois". 

4°.  Le  légataire  peut-il  prendre  ,  en  vertu  de 
fon  droit  d'Option  ,  une  chofe  qui  à  la  vérité 
appartenoit  au  teftateur  au  moment  de  fa  m.ort, 
mais  qui  étoit  alors  en  la  pofiellion  d'un  tiers  ? 
La  loi  8  5  §.  5  du  titre  cité  ,  décide  qu'il  le 
peut  ,  &  lui  accorde  a  cet  effet  deux  aérions 
différentes^  l'une  appelée  ad  exhïhendum ^  pour 
forcer  le  détenteur  étranger  de  repréfenter  la 
chofe  qui  eft  en  fa  pofïellîon  \  l'autre  ,  pour 
obliger  l'héritier  à  tirer  ce:te  chofe  àes  mains  du 
tiers  dcrenteur ,  afin  que  le  légataire  puifTe  la  choi- 
fir  s'il  le  rrouve  à  propos. 

5*^.  Un  teftateur  lègue  à  Titius  le  droit  d'élire 


(*)  Cette  (îécifion  aoiner  cependant  nnc  rcfTiidion  cjne 
Ton  a  expliquée  au  mot  Choix,  tome  10,  page  5<^^,  & 
que  juftificnt  la  loi  i<;  ,  parag.  1,  &  la  loi  38,paiag.  i  ^ 
D.  de  auro* 
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un  fonds  parmi  tous  ceux  qu'il  laidera  a  fa  mort; 
Ôc  a  Sempronius  un  fonds  particulier  qu'il  défi- 
p^e  par  Jes  marques  certaines  &  diftindbives  ; 
Tirius  pourra-t  il  faire  tomber  fon  OptN:>n  fur  le 
fonds  légué  à  Sempronius  ?  Il  le  pourra  aux 
termes  de  la  loi  1 1  ;  mais,  s'il  le  fait  réellement, 
le  bien  ne  lui  appartiendra  que  pour  une  moitié; 
l'autre  moitié  dem.eurera  a  Sempronius.  C'eft  ce 
qu'établit  le  même  texte  dont  on  peut  voit  l'ex- 
pîicanon  dans  le  corps  de  droit  du  dodeuc 
De.sjuges. 

6".  On  a  vu  au  mot  Legs  ,  que  (i  un  léga- 
taire acquiert,  à  titre  lucratif,  la  chofe  qui  lui 
a  été  léguée  ,  il  ne  peut  en  demander  l'eftimft- 
tion  à  l'hcritier,  parce  que  deux  titres  lucratifs 
ne  peuvent  pas  concourir  dans  une  même  per- 
fonne  pour  une  même  chofe.  Faut-il  conclure  de 
là  que   le  légataire  d'un  droit  d'Option  ,  à  qui  le 

teftareur  auroit  donné  entre  vifs .  ou  un  érranser 

• 
lailTé  par  tef^ament   une  des  chofes  dont  le  choix 

lui  eft  légué ,  ne  pourroit  plus  en  prétendre  une 
autre  en  vertu  de  fon  droit  d'Option  ?  La  loi 
82  ,  §.  dernier  ,  &  la  loi  84  ,  §.  i  i  ^  D.  (le  Ic" 
gatis  i*^. ,  nous  apprennent  que  cette  conféquence 
îeroit  vicieufe  j  &  en  effet,  la  ma:;ime  qui  em^ 
pèche  le  concours  de  deux  titres  lucratifs  dans 
une  même  perfonne  ,  n'a  lieu  que  lorlque  ces  ti- 
tres ont  fpécihquement  pour  obji^r  une  feule  & 
même  chofe. 

7^.  Les  chofes  que  Théririer  a  aliénées  dans 
Tinter vaî le  de  la  mort  du  reftareur  à  l'exercice  du 
droit  d'Oprion  ,  peuvent-elles  être  choilles  par  le 
légataire,  &  enfuite  revendiquées  des  mains  du  tiers- 
acquéieur  ?  La  loi  14  établir  nerrenient  l'afiirma- 
tive;  &  cctie  décifion  ne  doit  fouffiit  aucune  dif 
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ficulté  ,  d'après  ce  que  nous  avons  dir  ^  -cît 
LÉGATAiRt,  tome  34,  page  152. 

8*^.  Le  légataire  qui  décède  avant  d'avoir  exercé 
fon  Option,  la  tranfnyet-il  à  fes  héritiers  ?  «J".  e\i 
cas  que  ceux-ci  ne  tombent  pas  d'accord  eiitrè 
eux  fur  la  chofe  qu'ils  ont  à  choifir ,  quel  paiti 
doit-on  prendre  ?  Juftinien  décide  ces  deux  quef- 
tions  par  le  §.  25  ,  injl.de  Ic^atïs.  Voici  les  termes 
dont  il  fe  fert  :  *>  Le  legs  d'Option  ,  c'eft-â-dire , 
»  quand  le  teftateur  avoir  enjoint  au  légataire  de 
M  choifir  quelqu'un  de  Tes  efclaves ,  &  ainfi  àç.% 
*»  autres  chofes ,  contenoit  cette  condition  tacite, 
y>  que  fi  le  légataire  n'avoir  pas  choifi  de  fon 
»>  vivant ,  il  ne  tranfmettroit  point  le  legs  a  fon 
»  héritier.  Nous  avons  réformé  cetjte  jurifprudence, 
»>  &  nous  l'avons  remife  dans  un  meilleur  état  ; 
»  en  forte  qu'il  eft  aujourd'hui  permis  à  l'héritier 
»  du  légataire  de  faire  le  choix  ,  quoique  le  lé- 
«  gataire  ne  l'eue  pas  fait  de  fon  vivant.  Et  après 
»  avoir  examiné  la  chofe  avec  attention  y  noiis 
v>  avons  ajouté  dans  notre  ordonnance  ,  que  s'il 
»  y  avoir  plufieurs  légataires  auxquels  on  eût  fait 
»  un  legs  d'Option  ,  &  qu'ils  ne  puffeiit  s'accorder 
î5  Touchant  le  choix  ,  ou  fi  celui  à  qui  un  tel 
»'  legs  a  été  fait  décédoit  avant  que  d'avoir  con- 
»  fommë  fon  Option,  &  que  fes  héritiers  fufTenc 
»»  de  diffétens  avis,  Tu!!  choififTant  une  cho'e 
w  d'entre  celles  qui  font  nfFectces  au  legs ,  &  l'autre 
»  en  choififTant  une  autre  ,  pour  ne  pas  laiifer 
»  perdre  le  legs  ,  le  forr  doit  en  décider ,  quoique 
o»  la  plupart  des  jutifconfuîtes  fe  foient  en  ce  cas 
ïî  déclarés  contre  le  legs.  Ainfi  le  choix  de  celui 
»>  fur  qui  le  fort  fêta  tombé  prévaudra  «. 

cf.  Un  teftateur  lègue  â  Tirius  une  f:)mme  de 
deniers  ou   l'ulufruit  d'un  fonds  ,  a  fon   choix  : 
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Tirius  meurt  avant  d'avoir  opté.  Son  héritier  ne 
pourra  pas  demander  le  legs  d'ufufrulc  ,  parce 
qu'il  eft  intranfmiffible  j  mais  pourra  t-il  au 
moins  exiger  celui  d'une  fomme  de  deniers  ? 
La  loi  14  5  §.  I  5  D.  quando  dics  legatorum  cedat^ 
répond  qu'il  le  pourra  ;  ainfi  rincraurmiffibilité 
d'une  des  thofes  affedées  aux  legs  d'Option  n'ap- 
porte aucun  obftacle  â  la  tranfmillion  des  au4fis. 
La  loi  25  du  même  titre  paroît  cependant  contre- 
dire cette  décifîon  \  voici  ce  qu'elle  porte  :  *>  Si 
3>  un  teftateur  lègue  un  fonds  purement ,  ou  un 
y>  autre  (bus  condition  ,  le  légataire  ne  pourra 
3>  pas  choifir  avant  que  la  condition  ne  foit  arri- 
»  vée  ;  &  s'il  meurt  avant  ce  temps ,  le  legs  ne 
»  palfera  point  à  fes  héritiers  «.  Mais  cette  loi  ne 
veut  dire  autre  chofe  ,  fi  ce  n'eft  que  la  mort  du 
légataire  ,  arrivée  pendant  que  la  condition  eft 
incertaine  ,  empêche  la  tranfmifiion  du  droit  de 
choifir  le  fonds  légué  conditionnellement  ;  &  l'on 
ne  peut  pas  en  conclure  que  cette  mort  éteigne 
le  legs  pur  &  fuiiple  que  le  teftatenr  avoir  mis 
dans  l'alternative.  Le  contraire  eil  même  prouvé 
très-clairement  par  k  loi  14,  §.  i  ,  dans  laquelle 
le  jurilconfulte  Julien  décide  que  fî  Seïa ,  léga- 
taire pure  Se  fimple  d'une  fomme  de  deniers  ou 
d'un  fonds  ,  au  cas  qu'elle  donne  le  jour  à  un 
enfant ,  vient  à  mouj:ir  avant  l'événement  de  la 
condition  ,  elle  tranfmet  à  fon  héritier  la  fomme 
d'argent  qui  lui  a  été  léguée. 

P'oye^  Ricard  ^  Bourjon  ;  le  titre  du  digejle 
de  Optione  legata  ;  k  comm'^.rdairc  de  Voit  fur  ce 
titre  ;  8c  les  articles  Choix  ,  Légataire  , 
Legs,   Ôcc, 

{  Article  de  M,  MERLIN  ^  avocat  au  parlement 
de  Flandres,  ) 
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OR.    Ceft    le    plus    précieux    de    tous   les 
métaux. 

On  appelle  Or  fin  ^  de   l'Or  qui  cft  au  ritre 
de  vingt-quatre  karats  j  mais  comme  il  efl:  diffi- 
cile ,  &  ,  pour  ainfi  dire,  impofîible  de  rencQntrec 
de  l'Or   au   titrf  de  vingt  -  quatre   karatsH^  foie 
parce  que  dans  les  diflolutions  \t%  plus  parfaites, 
ou  les  afïinaees  les  mieux  exécutés ,  la  chaux  d'Or 
ou  le  régule  reftent  toujours  chargés  de  quelque 
légère  partie  d'argent  ,  foit  qu'avec  les  précautions 
ks    plus  exadles  il  elt  difficile  d'empêcher   que 
le  morceau  deltiné  à  l'efTai  ne  contracte  quelque 
légère  impureté  ,  il  fufhr  que  le  cornet  rapporte 
vingt-trois  karats  y^  de  karar,  pour  are  réputé  fin; 
car  alors  le  poids  qui  s'en  manque  étant  la  cenc 
huitième  partie  d'un  grain  de  poids  de  marc  ,  eu 
égard  au  poids  d'efTai  dont  on  fe  fert  en  France , 
il   ert  fenlîble    qu'une   (1  légère  diminution  ,  & 
prefque  inévitable  ,   ne  peut  nuire  à  la  finejGTe  du 
ritre  5  &  ne  fait  que  conftater  combien  on  doit 
apporter  de  foin  aux  affinages ,  &  combien  il  eft 
difficile  de  dégager  entièrement  les  métaux  des 
parties   hétérogènes  qu'ils  renferment  dans  leuc 
fcin. 

Le  titre  de  l'Or  &  de  l'argent  deftinés  à  la 
fabrication  des  monnoies ,  dépend  de  la  volonté 
du  fouverain. 

L'édit  du  mois  de  janvier  172^  a  ordonné 
que  les  louis  d'Or  feroient  fabriqués  au  titre  de 
vii^gt-deux  karats ,  au  remède  de  douze  trente- 
deuxièmes  de  fin  5  a  la  taille  de  trente  au  marc, 
&  au  remède  de  poids  de  quinze  grains  par 
marc. 

Les  écus  de  fix  livres  ,  au  titre  de  onze  deniers 
de  fin ,  au  remède  de  loi  de  deux  grains  ,  &  au 
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reiiièJe  de  poids  de  trente  (îx  grains  par  marc, 
à  la  tadîe  de  huit  écus  &  trois  dixièmes  au  mare, 
ou  de  c]uafre- vingt- trois  dixièmes  au  marc. 

Les  demi-  écus  ,  au  même  titre  &  poids  que 
les  écus. 

•lAjl  cinquième  ,  dixième  6c  vingtième  ,  au 
même  titre  que  les  écus. 

Le  billon  fabriqué  en  exécution  de  l'édit  d'oc- 
tobre ï  7  5  S  ,  regiftré  en  la  coUr  des  monnoies  le 
5  novembre  fuivant  ,  eft  au  titre  de  deux  deniers 
douze  grains  ,  au  remède  de  quatre  grains ,  à  la 
taille  de  cent  douze  pièce^s  au  marc  ,  au  remède 
de  poids  de  quacre  pièces,  valant  vingt -quatre 
deniers  oa  deux  fous  pièce  ,  ôc  les  demi-fous' au 
me  lie  titre,  à  la  taille  de  deux  cent  vingt-quatre 
marcs ,  au  remède  de  huit  pièces  ,  valant  douze 
deniers. 

L'Or  &  l'argent  que  \es  orfèvres ,  tireurs  8c 
batteurs  d'Or  emploient  dans  les  ouvrages  de  leur 
profedion  ,  doivent  toujours  être  d'un  plus  haut 
titre  que  celui  des  monnoies ,  pour  empêcher 
qu'ils  ne  fondent  les  efpèces. 

L'ordonnance  de  158^,  confirmée  par  celle  de 
I(j79  ,  a  prefcrit  aux  orfèvres  de  travailler  l'argent 
au  titre  de  onze  deniers  douze  grains  ,  au  remède 
de  deux  grains  ,  ôc  l'Or  à  vingt-deux  karats ,  au 
remède  d'un  quart  de  karat.  La  même  loi  a  or- 
donné aux  batteurs  ôc  tireurs  d'Or  &  d'argent,  de 
n'employer  de  l'Or  qu'à  vingt-quatre  karats,  au 
-remède  d'un  quart  de  karat  ,  <k.  de  l'argent  qu'à 
douze  deniers  ,  au  remède  de  quatre  grains  ,  pouc 
les  tireurs  d'Or  de  Paris  ,  ôc  de  (ix  grains  pouc 
les  tireurs  d'Or  de  Lyon. 

La  déclaration  du  25  novembre  1721  ,  enre- 
giftrée  à  la  cour  des  monnoies  le  25   dcceaibre 
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fuivanr ,  a  permis  aux  orfèvres  8c  horlogers  de 
fabriquer  &  vendre  de  menus  ouvrages  d'Or 
fujecs  à  foudure  ,  comme  croix,  tabatières ,  étuis, 
boucles  ,  boutons  ,  boîtes  de  montre ,  &  antres , 
au  tirie  de  lo  karats  un  quart  ,  au  remède  d'un 
quart  de  karat ,  &:  a  ordonné  que  les  autres  ou- 
vrages d'Or  ne  pourroienc  être  fabriqués  qu'au 
titre  de  vingt-deux  karats  un  quart  de  remède , 
conformément  aux  anciennes  ordonnances. 

Les  aiîineurs  d'Oi  ôc  d'argent  doivent,  fuivant 
l'ordonnance  de  1689  ,  travailler  l'Or  à  vingt-trois 
karats  vingt- fix  trente-deuxièmes  au  moins ,  & 
l'argent  au  titre  de  onze  deniers  dix  huit  grains. 

Lorfque    les   lettres-patentes  du   30  décembre 
1^79  permirent  à  la  communauté  des  marchands 
merciers  de  Paris  de  vendre  des  ouvrages  d'Or  ôc 
d'ari^ent  venant  de  l'étranger,  les  marchands  furent 
a(uijertis  a  en   faire  ,  après  l'arrivée  6c   la  récep- 
tion ,  une  déclaration  au  bureau  des  maîtres  or- 
fèvres ,  pour  qu'on  y  marquât  ces  ouvrages  d'un 
poinçon  particulier  ,  qui  ne  devoir  erre  employé 
qu'à  cet  ufage.  Cette  dernière  difpolition  ,  dont 
l'objet  éfoif  de  faire  diftinguer  les  ouvrages  étran- 
gers d'avec  ceux  cjui   avoient  été  fabriqués  dans 
le  royaume  ,  ayant  paru  nécedaire  pour  prévenir 
la  fraude  qui  pourroit  réfulter  de  l'infériorité  du 
titre  des  premiers ,   l'exécunon  en  fut  ordonnée , 
tant  par  l'arrêt  du  confeil  du  15  mai  ^712  ,  que 
par  la  déclaration  du  16  janvier   1749  :  mais  le 
roi  ayant  été  informé  que  des  ouvriers  fans  qua- 
lité   faifoient    marquer   du  poinçon    deftiné    aux 
ouvrages  étrmgers   ceux    qu'ils  fabriquoienc ,  en 
les  déclarant  étrangers  ,  ôc  parvenoienc  ainiî  a  ex- 
pofer  dans  le  commerce  leurs  propres  ouvrages, 
qui  dévoient  en  être  piofcrics ,  parce  que  n'étant 


44^  O  R.        \ 

point  efïaycs  comme  ceux  des  maîtres  ,  ils  fe 
rroLivoienc  en  général  a  des  titres  non  feulemenc 
inférieurs  à  ceux  qui  font  prcfcrits  dans  le  royau- 
me ,  mais  même  aux  titres  reconnus  dans  les 
ouvrages  des  fabriques  étrangères  ,  fa  majefté 
jugea  devoir  réprimer  cet  abus  ;  en  conféquence, 
elle  rendit,  le  9  feptembre  17(^9,  une  déclaration 
que  la  cour  cies  monnoies  a  enregilhée  le  24  jan- 
vier 1770  (*)j  &  qui  contient  les  difpofuions 
fuivantes  : 


(  *  )  L'arrêt  d'enregifirement  porte  ce  qui  fait  : 

"Rcgiftrée  ,  ouï  &  ce  requérant  le  procureur  général  d\i 
roi ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ,  fans  que 
pour  raifon  des  ouvrages   d'Or  &  d'argent  fabnqiTés  dans 
les   provinces  du  royaume  répucccs  écrangèrcs  ,  telles  que 
le  Dauphiné  ,  la   Provence  ,  le  Lanf!;u^doc  ,   le  Lyonnois  , 
îorès  &  Beaujolois ,  la  Guyenne  ,  la  Gafco^ne  ,  le  Limo- 
{in,  TAuverp-ne  ,  la  Bretagne,  la  Franche-Comte,  l'Artois, 
la  Flandre  ,    le  Hainaut  ,   le    Roufllllon  ,  la  Navarre  ,  le 
Réchelois    &    les  Trois -Evêchés  ,    les  piopriétaires  d'iceux 
foient   tenus   d-e   la   repréfcnration    des    acquics  des    droits 
d'entrée  ,  à  laquelle  ^eront  feulement   afTujetcis  lefdirs  ou- 
vrages venant    de  l'étranger  ;  comme    au{îi    fan-;   que  les 
orfèvres  &  autres  ouvriers  employant  les  matières  d'Or  & 
d'ar2;cnt  dans  lefdites  provinces  réputées  étrangères  ,  étant 
du  relTorc  de  la   cour  ,  puifTent  les  travailler    à  un  autre 
li.re  que  celui   pref:'.it  par  les  ordonnances  &  régîemens 
rc2,in:rés  en  la  cour  ;  à  la  charge  que  les  menus  ouvrages 
d'ôr  du  poids'  d'un  {Z;ros  &  au  defi  ius  ,  venant  de  fétran- 
c;er  ,  feront  marqués  d'un  périt  poinçon  de  touchsau  ,  repré- 
fentanr  la  lettre  E ,  lequel  poinçon  fera  inceffamment  inf- 
culpé  au   greffe   de    la  cour  &  par-tout  où  be'^oin    fera  , 
fur  une  table  de  cuivre  à  ce  deftinée  ,  &  non  du  poinçon 
du    touclieau    fervant  dans    les   diverfcs    jurandes  établies 
dans  l'étendue  du  royaume  ,  à  marquer  les  menus  ouvrages 
qui  y  font  fabriqués  ,  Se  qui  doivent  l'être  au  titre  prefcrft 
par  les  orjomunccs  j  Se   que  les  autres  ouvrages  d'Or  5c 

8»  Article 
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«Article  i.  Tomes  perfonnes ,  de  quelque 
»  qualité  &  condition    qu'elles   foienc ,  qui    fe- 
•>  ronc  entrer  dans    notre  royaume   des  ouvrages 
j3  d'Or  Se  d'argent  fabriqués  dan5  les  pays  étran- 
»  gers   ou  dans    les    provinces    réputées    étran- 
»  gères  ,  feront  dorénavant  tenus ,   lors  de  la  dé- 
«  claration  qu'ils  en  feront  aux  bureaux  des  mai- 
M  fons   communes  des  orfèvres ,  pour  faire  mac- 
j>  quer  lefdits  ouvrages  du  poinçon  a  cedefliné, 
»  conformément  aux  lettres- patentes  du  50    dé- 
>»  cembre  itJ79,    à   l'arrêt  de  notre    confeil    du 
3î  15   mai   1721  ,   ôc  à,  notre  déclaration  du  16 
»  janvier  1749  ,  de  juftifier  que   lefdits  ouvrages 
»•  proviennent    de    l'étranger    ou    des    provinces 
3>  réputées  étrangères  ,   par   la    repréfentation  de 
3>  l'acquit  de   nos    droits  d'entrée    fur  lefdits  ou- 
»•  vrages ,  qui  leur  aura  été  délivré  ,  foit  au  pre- 
ii  mier    bureau   des  fermes   établi   â  l'encrée  du 
9»  royaume  ,  foit  à  celui  du  lieu  de  l'arrivée  def- 
«  dits  ouvrages  ou  au  plus  prochain  du  lieu  de 
M  l'entrée  ,    luivant  la  faculté   accordée  par  Tar- 
j>  ticle    23   de  norredite    déclaration  ;   &   feront 
»  lefdits  acquits  vifés  par   l'un  des  gardes  defdits 
*»  orfèvres ,  Ôc  remis  aux  propriétaires  après  la  mar- 
•9  que  defdics  ouvrages. 

»>  2.  N'aura  en  outre  lieu  ladite  marque,  quant 
99  aux  ouvrages  d'Or  étrangers ,  qu'après  l'efTai 
j>  qui  fera  fait  au  toucheau  ,  tant  des  pièces  priu- 
99  cipales  que  d'appliques ,  ôc  qu'au  cas  que  toutes 


d'argent  au  deffus  d'un  gros  ,  feront  marqués  du  poinçon  à 
ce  deftiné,  rcpréfentant  les  lertre?  E  T  :  feroot  les  acquits 
des  droits  mentionnés  en  l'article  premier  ,  bâtonne's  par 
l'un  des  gardes  de  l'oifévrerie  ,  pour  ne  plus  fervir. 

Tome  XLIII.  Ff' 
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»>  lefdites  pièces  foienc  trouvées  au  titre  de  dîx- 
•»  huit  karats  j  Se  elle  fe  fera  pour  tous  les  ou- 
>•  vrages  étrangers ,  (inguliérement  fur  les  boîtes 
••  des  montres ,  au  corps  principal. 

f)  3.  Demeurent  exceptés  de  la  repréfentatFon 
3>  defdics  acquits  ,16$  menus  ouvrages  d'Or ,  pe- 
j>  faut  moins  d'un  gros ,  Ôc  qui  pourront  fup- 
•>  porter  la  marque  ,  lefquels  feront  marqués 
9»  du  poinçon  du  toucheau  ,  fur  la  fimple  dé- 
«  claration  des  propriétaires  que  lefdits  menus 
»  ouvtages  feront  étrangers  ;  pourvu  néanmoins 
»  qu'il  apparoide  aux  gardes  orfèvres,  par  l'elTai 
••  qu'ils  en  feront  au  toucheau  ,  que  lefdits  ou- 
•»  vrag'es  foient  au  titre  de  dix-fept  karats. 

»>  4.  Tous  lefdits  ouvrages  d'Or ,  qui  ne  fe- 
0»  ront  aux  titres  ci-deffus  prefcrits ,  feront  rompus 
•»  Ôc  remis  enfuite  aux  propriétaires  par  les  gardes 
»  orfèvres ,  lefquels  en  feront  mention  fur  les 
»  acquits  de  nos  droits  d'entrées  ,  qui  leur  auronc 
»  été  repréfentés  ,  conformément  à  l'article  pre- 
9>  mier  de  notre  préfente  déclaration  ,  fans  que 
»>  lefdits  propriétaires  puilfent  exiger  la  reflitution 
•9  des  droits  payés  pour   lefdits  ouvrages  «. 

Par  arrêt  de  la  cour  des  monnoies  du  31 
janvier  177^^  5  il  ^  ^^^  ^^'^  défenfe  a  tout  mar- 
chaiid,  colporteur,  revendeur  ôc  autres,  d'ex* 
pofer,  vendre,  débiter  ou  commercer  des  pièces 
d'»n  métal  imitant  l'Or  ,  ôc  fur  lefquel'es  eft 
l'empreinte  des  louis  d'Or  de  vingt-quatre  livres , 
fous  peine  contre  les  concrevenans  d'être  pour- 
fuivis  extraordinairement&:  punis  fuivant  la  rigueur 
des  ordonnances. 

ORDALIE.  Terme  générique  par  lequel  on 
4éfignoic  autrefois   les  différentes  épreuves  aux- 


ORDALIE.  4^1 

quelles  on  avoic  recours  pour  Juger  de  la  vérhc 

ou    de   la   faufleté    des  accufations    era    marière 

criminelle. 

Cette    manière    de  juger    fut    fur  -  tout    fort 

ufitée   dans    Its  neuvième  ,  dixième  ôc  ojnzième 

fiècles. 

On  diflinguoit  plufieurs  fortes  d'épreuves  ;  mais 

on  peut  les  rapporter  à  quatre  principales  y  fa- 
voir  ,  le  ferment ,  le  duel,  l'épreuve  par  le  feu  , 
&  l'épreuve  par  l'eau. 

L'épreuve  par  ferment  ,  qu'on  nommoit  auflî 
purgation  canonique  ,  fe  faifoit  de  plufieurs  ma- 
nières y  Paccufé  qui  étoit  oBligé  de  le  prêter  , 
Ôc  qu'on  nommo'n  ji^rator  ou  facramentalis  ^  pie- 
noit  une  poignée  d'epis ,  les  jetoit  en  Tair  ,  en 
atteftant  le  ciel  de  fon  innocence  :  quelquefois , 
une  lance  à  la  main  ,  il  déclaroit  qu'il  étoit  prêt 
à  foutenir  par  le  feu  ce  qu'il  aftirmoit  par  fer- 
ment ;  mais  l'ufage  le   plus  ordinaire  ,  &  le  feul 

.  qui  fubfifta  le  plus  long- temps  ,  étoit  de  jurer 
fur  un  tombeau  ,  fur  des  reliques ,  fur  l'autel  , 
fur  les  évangiles.  On  voit  par  les  loix  de  Chil- 
debert,  par  celles  à^s  Bourguignons  &  des  Fri- 
fons,  qiie  l'accufé  étoit  admis  à  faire  jurer  avec 
lui  douze  témoins  ,  qu'on  appeloit  conjuratores 
ou  compurgatores. 

Quelquefois  ,  malgré  le  ferment  de  Taccufé  , 
Faccufateur  perfiftoit  dans  fon  accufation  3  &c 
alors  celui-ci ,  pour  preuve  de  la  vérité  ,  &  l'ac- 
cufé pour  preuve  de  ion  innocence  ,  ou  tous  deux 
enfemble  demandoient  le  combat.  Il  falloit  y  être 
autorifé  par  fentence  du  juge,  &:  c'efl  ce  qu'oui 
appeloit  épreuve  par  le  duel. 

Celle-ci  acquit  un  tel  crédit ,  qu'on  SQn  fer- 
vit  non  feulement  dans  les  affaires  criminelles  , 

Ff  ij 
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mais  encore  poâr  décider  toutes  fortes  de  quef^ 
lions  5  foit  publiques,  foir  particulières.  S'il  s'é* 
levoit  quelque  difpute  fur  la  propriété  d'un  fonds , 
fur  l'état  d'une  perfonne,  fur  le  fens  d'une  loi  j 
fi  le  droit  n'étoit  pas  bien  clair  de  part  ôc 
d'autre  ,  on  prenoit  des  champions  pour  l'éclaircir. 
Ainfi  l'empereur  Oihon  I  fit  décider  par  un  duel  , 
vers  Tan  ^6S  ,  Ci  la  repréfentation  avoir  lieu  en 
ligne  diredte ,  ôc  le  champion  nommé  pour  fou- 
renir  l'affirmative  demeura  vainqueur  :  ce  fut 
par  la  même  voie  qu'en  Efpagne  on  s'avifa  de 
chercher  Ci  l'office  romain  devoir  être  préféré  à 
l'office  muzarabe.  Voyez  Combat  Judiciaire. 
L'épreuve  par  le  feu  étoit  celle  dont  fe  fer- 
voient  les  nobles  ,  les  prêtres  ôc  autres  perfonnes 
libres  ,  qu'on  difpenfoit  du  combat.  C'étoit  une 
barre  de  fer  d'environ  trois  livres  pefant.  Ce  fer 
étoit  béni  avec  plufieurs  cérémonies  ,  Se  gardé 
dans  une  églife  qui  avoir  ce  privilège  ,  &  à 
laquelle  on  payoit  un  droit  pour  faire  l'é- 
preuve, 

L'accufé  ,  après  avoir   jeûné  trois  jours  au  pain 
ôc   à  l'eau ,  entendoit  la    meflTe  ;  il  y  commu- 
uioit  5  Ôc  faifoit  »  avant  de  recevoir  Feuchariftie , 
ferment  de  fon  innocence  :   il  étoit  conduit   à 
l'endroit  de  l'églife  deftiné  à  faire  l'épreuve  ;  on 
lui  jetoit  de  l'eau  bénite  ,  il  en   buvoit   même  ; 
enfuite  il  prenoit   le  fer  qu'on   avoit  fait  rougir 
plus    ou    moins ,  félon    les   prcfomptions   &   la 
gravité  du  crime  j  il  le  foulevoir  deux   ou  trois 
fois ,  ou  le  portoit  plus  ou  moins  loin  ,  félon  la 
fenrence.   Cependant    les    prêtres   récitoient    les 
prières  qui   étoient  d'ufage.  On  lui  mettoit  en- 
fuite  la    main  dans  un  fac  ,   que   l'on  fermoir 
cxadement  ,  &   fur  lequel  le  juge  Ôc  la  partie 
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adverfe  appofoient  leurs  fceaux,  pour  les  lever  rrois 
jours  après  ;  alors  ,  s'il  ne  paroilToic  point  de 
marque  de  brûlure  ,  de  quelquefois  aufîi  fuivant 
la  nature  &  l'infpedion  de  la  plaie  ,  Taccufé  étoic 
abfous  ou  déclaré  coupable. 

La  même  épreuve  fe  faifoit  encore  en  mettant 
la  main  dans  un  gantelet  de  fer  rouge  ,  ou  en 
marchant  nu-pieds  fur  dçs  barres  de  fer  ,  jufqu'au 
nombre  de  douze,  mais  ordinairement  de  nenf. 
Ces  fortes  d'épreuves  font  appelées  Kételvang  dans 
les  anciennes  loix  des  Pays-Bas ,  &  fur-tout  dans 
celles  de  Frife. 

On  peut  encore  rapporter  à  cette  efpèce  d'é- 
preuve, celle  qui  fe  faifoit,  ou  en  portant  da 
feu  dans  fes  habits  ,  ou  en  pafTant  au  travers 
d'un  bûcher  allumé  ,  ou  en  y  jetant  des  livres , 
pour  juger ,  s'ils  brùloienc  ou  non  ,  de  l'ortho- 
doxie ou  de  la  fauiïeté  des  chofes  qu'ils  con- 
tenoient. 

L'épreuve  par  l'eau  fe  faifoit,  ou  par  l'eau 
bouillante ,  ou  par  l'eau  froide  ;  l'épreuve  pat 
l'eau  bouillante  étoit  accompagnée  des  mêmes 
cérémonies  que  celles  du  fer  chaud ,  &  confiftoit 
à  plonger  la  main  dans  une  cuve  ,  pour  y  prendre 
un  anneau  qui  y  étoit  fufpendu  plus  ou  moins 
profondément. 

L'épreuve  par  l'eau  froide  ,  qui  étoit  celle  du 
petit  peuple  ,  fe  faifoit  aGTez  fimplement  :  après 
quelques  oraifons  prononcées  fur  le  patient,  on 
lui  lioit  la  main  droite  avec  le  pied  gauche , 
&:  la  main  gauche  avec  le  pied  droit  ,  & ,  dans 
cet  état,  on  le  jetoit  à  l'eau  :  s'il  furnageoit, 
on  le  traitoic  en  criminel  j  s'il  enfonçoit,  il  étoic 
déclaré  innocent. 

Ffiij 


454  ORDINAIRE. 

Il  eft  encore  parlé  dans  les  anciennes  loix ,  de 
Tçpreuve  de  la  croix,  de  celle  de  Teuchariftie ,  & 
de  celle  du  pain  &c  du  fromage. 

Dans  l'épreuve  de  la  croix ,  les  deux  parties 
fe  tenoient  devant  une  croix ,  les  bras  élevés  ; 
celle  des  deux  qui  tomboit  la  première  de  la(îî- 
tude,  perdoit  la   caufe. 

L'épreuve  de  1  euchariltie  Te  faifoit  en  recevant 
la  communion  ,  &  occafionnoit  bien  des  parjures 
facrUé^es.  Dans  la  troilième  ,  on  donnoit  à  ceux 
qui  écoient  accufés  de  vol  un  morceau  de  pain 
d'orge  &  un  morceau  de  fromage  de  brebis,  fur 
lefquels  on  avoic  dit  la  meffe  ;  &  lorfque  les 
accufés  ne  pouvoien:  avaler  ce  morceau ,  ils  écoient 
cenfés  coupables. 

L'ignorance  fuperftitieufe  de  nos  pères  leur 
faifoit  regarder  l'événement  de  chaque  épreuve  , 
comme  un  jugement  de  dieu  même,  qui  indiquoit 
la  vériré. 

ORDINAIRE.  Ce  terme  efl  ufité  au  palais 
en  différentes  phrafes  :  on  appelle  juges  Ordi- 
naires ,  ceux  qui  fervent  toute  l'année ,  à  la  dif- 
férence de  ceux  qui  ne  fervent  pas  toute  l'année. 
Il  y  a  des  confeillers  d'état  Ordinaires  &  d'autres 
femeftres.  Il  y  a  des  cours  qui  font  Ordinaires, 
comme  le  parlement  de  Paris;  d'autres  qui  font 
femeftres  ,  comme  la  chambre  à^s  comptes  ,  &:c. 

On  entend  aulîî  par  juge  Ordinaire  _,  le  juge 
propre  &  naturel  de  chacun ,  a  la  différence*  des 
juges  d'attribution  &:  de  privilège  ,  qui  font  dts 
juges  extraordinaires. 

On  appelle  procès  Ordinaire  j  un  procès  civil. 
Et  l'on  dit  5  recevoir  les  parties  en  procès  Ordi* 
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nalrc  ,  on  fimplemenr ,  recevoir  en  procès  Ordi^ 
naire  ,  pour  dire  ,  civilifer  une  affaire  cri- 
minelle. ^ 

On  appelle  frais  Ordinaires  de  criées  ,  les  pro- 
cédures qui  fe  fonc  pour  TinCtrudion  du  dccrec 
&  la  fureté  de  la  vente.  Ces  frais  font  dus  par 
l'adjudicataire  ,  outre  le  prix  de  l'adjudication  :  les 
frais  extraordinaires  font  ceux  que  l^on  fait  pour 
faire  juger  les  oppofitions  formées  au  décret  ; 
ceux-ci  fe  prennent  par  préférence  fur  le  prix  de 
la  chofe  vendue. 

En  Lorraine  ,  les  frais  Ordinaires  de  criées  fe 
prennent  par  préférence  ,  comme  les  frais  extraor- 
dinaires y  fur  le  prix  de  la  chofe  vendue. 
'  En  matière  bénéficiale  ,  on  appelle  collateur 
Ordinaire,  tout  bénéficier  auquel  appartient  na- 
turellement &  de  droit  la  collation  d'un  bé- 
néfice. 

Ordinaire  ,  fe  dit  fubftanrivement  de  Tévêqua 
diocéfain. Voyez  Evêque  ,Dioe£SE,  Diocésain, 
Episcopat  ,  &c. 

ORDINAND.  Ceft  celui  qui  fe  préfente  à 
révêque  pour  être  promu  aux  ordres.  Voyez  Or- 
dination. 

ORDINANT.  Ceft  l'évêque  qui  confère  les 
ordres  facrés.  Voyez  Orbination. 

ORDINATION.  Ceft  Tadion  de  conférer 
les  ordres  de  l'églife. 

L'Orditfation  a  toujours  été  confidérée  comme 

Ff  iv 


45<^         ORDINATION. 

la  principale  prérogative  d^s  évèques  ,  qui  en 
regardent  aufîî  ks  fonctions  comme  une  efpèce 
de  marque  de  leur  fouverainecé  fpiriiuelle  dans 
leur  diocèfe. 

Le  pape  Alexandre  II  condamne  les  Ordi- 
nations qu'on  appelle  après  lui  ,  per  faltum^  c'eft- 
a-dire  ,  lorfqu'on  reçoit  un  des  trois  ordres  ma- 
jeurs ,  fans  avoir  paiTé  par  les  quatre  mineurs  , 
ou  plutôt  encore  un  des  ordres  majeurs  ,  fans 
avoir  reçu  celui  qui  le  précède ,  comme  la  prê- 
trife  fans  avoir  reçu  le  diaconat  :  mais  quelques 
théologiens  foutiennent  que  cqs  Ordinations  fe- 
roient  illicites  6c  non  invalides  \  qu'on  peut  être 
prêtre  fans  avoir  été  diacre  ,  évèque  fans  avoir 
cte  prêtre  ,  &  ils  croient  le  prouver  par  des 
exemples. 

11  eft  de  principe  parmi  les  théologiens,  que; 
quelque  corrompu  que  foir  un  évèque,  les  Or-  ' 
dinations  qu'il  fait  font  valides  quoique  illicites. 
Auflî  voit-on  par  l'hiftoire  ,  que  l'églife  a  tou- 
jours admis  comme  valides  les  Ordinations  faites 
par  les  fimoniaques ,  les  intrus  ,  les  excommu- 
niés ,  \qs  fchifmariques   &   les  hérétiques. 

L'Ordination  d'un  prêtre  fe  fait  par  l'évêque 
en  mettant  les  deux  mains  fur  la  tête  de  Tor- 
dinand ,  &  en  récirant  fur  lui  des  prières.  Les 
prêtres  qui  font  préfens  lui  impofent  auffi  les 
mains  ;  l'évêque  lui  met  les  ornemens  du  facer- 
doce  ;  il  lui  confacre  les  mains  par  dedans  avec 
l'huile  des  catéchumènes,  &  après  lui  avoir  fait  tou- 
cher le  calice  plein  de  vin  ,  &  la  patène  avec 
le  pain ,  il  lui  donne  le  pouvoir  d'offrir  le  faine 
facrifice.  Le  nouveau  prêtre  célèbre  avec  l'évê- 
que j  après  la  communion ,  l'évêque  lui  impofe 
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une  féconde  fois  ies  mains  ,  de  lui  donne  le  pou- 
voir de  remettre  ies   péchés. 

Tous  les  prêtres  reçoivent  dans  TOrdination 
le  même  pouvoir  ,  cependant  ils  n'en  ont  pas 
toujours  l'exercice;  ainfi  un  prêtre  qui  n'a  point 
de  bénéfice  à  charge  d'ames ,  ne  peut  confeiTet 
&  abfoudre  hors  le  cas  de  néceiïité  ,  finon  en 
vertu  d'un  pouvoir  fpécial  de  l'évêque. 

Pour  l'Ordination  d'un  diacre  ,  l'évêoue  met 
feulement  la  main  fur  la  tête  de  l'ordinand ,  en 
difant  :  Recevez  le  faint  efprit  ;  enfuite  il  lui 
donne  les  ornemens  de  fon  ordre  &  le  livre 
des  évangiles. 

Il  n'y  a  point  d'impofition  des  mains  pour  le 
fous-diaconat  ;  l'évêque  donne  feulement  a  l'ordi- 
nand le  calice  vide  avec  la  patène  ,  le  revêt  des 
ornemens  de  fon  ordre  ,  &  lui  donne  le  livre  des 
épîtres. 

Ceux  qui  ont  reçu  les  ordres  facrés  ne  peu- 
vent plus  fe  marier  ;  on  accorde  quelquefois  des 
difpenfes  à  ceux  qui  n'ont  que  le  fous-diaconat  5 
mais  ces  exemples  font  rares. 

Les  ordres  mineurs  fe  confèrent  fans  impofî- 
tion  des  mains  ,  &  feulement  par  la  tradition  de 
ce  qui  doit  feivir  aux  fondions  de  l'ordinand  j 
ainfi  l'évêque  donne  au  portier  les  clefs ,  au  lec- 
teur le  livre  de  l'églife  ,  â  l'exorcifte  le  livre  des 
exorcifmes ,  â  l'acolyte  il  fait  toucher  le  chan- 
delier, le  cierge  &  les  burettes. 

Ceux  qui  ont  reçu  les  ordres  mineurs  peu-» 
vent  quitter  l'état  de  cléricature ,  &  fe  marier  fans 
difpenfe. 

Le  concile  de  Trente  exhorte  les  évêques  à 
rétablir  les  fonctions  des  ordres  mineurs,  Ôc  â 
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ne  les  faire  remplir  que  par  des  clercs  qui  aient 
reçu  l'ordre  auquel  elles  font  arcachées  ;  mais  ce 
règlement  n'a  point  eu  d'exécution.  Les  fonctions 
des  quatre  ordres  mineurs  font  le  plus  fouvenc 
remplies  par  de  fimples  clercs  ,  ou  même  par 
des  laïcs  revécus  d'habits  eccléliaftiques  ^  de 
forte  qu'on  ne  regarde  plus  les  ordres  mineurs 
que  comme  une  cérémonie  nécelTaire  pour  par- 
venir aux  ordres  fupérieurs. 

L'Ordination  ne  fe  réitère  point,  fi  ce  n*eft 
quand  on  doute  fi  celui  qui  a  conféré  les  or- 
dres à  un  clerc  étoit  véritablement  évèque  , 
ou  bien  s'il  a  ordonné  prêtre  quelqu'un  qui  n'a 
point  été  baptifé  :  dans  ce  dernier  cas ,  on  com- 
mence par  donner  le  baptême ,  &  enfuite  tous 
les  ordres  inférieurs  au  facerdoce. 

Si  l'évêque  avoir  omis  rimpoficion  des  mains 
à  l'Ordination  d'un  prêtre  ou  d'un  diacre  ,  on  ne 
réiréreroit  pas  pour  cela  toute  l'Ordination;  mais 
il  faut  que  celui  qui  a  été  ordonné  fufpende  les 
fondions  de  fon  ordre  jufqu'à  ce  que  la  céré- 
monie omife  ait  été  fuppléée  aux  premiers  quatre- 
temps.  Si  l'évêque  avoir  omis  de  prononcer  lui- 
même  \qs  prières  qu'il  doit  dire,  il  faudroic  réitérer 
rOrainacion. 

Celui  qui  a  reçu  les  ordres  d'un  évèque 
excommunié ,  ne  peut  en  faire  les  fonctions  avant 
d'ern  avoir  obtenu  la   permidion. 

Un  évèque  qui  s'eft  démis  de  fon  évêché  , 
fans  renoncer  a  la  dignité  épifcopale,  peut  don- 
ner les  ordres  quand  il  en  ell  prié  par  un  autre 
évèque. 

Il  n'eft  pas  permis  à  un  évèque  de  donner  les 
ordres  hors  ^Q  fon  diocèfe,  même  â  fes  dioc4- 
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fains  ,  fi  ce  n  eft  par  la  permiiTicn  de  l'ordi- 
naire du  lieu  :  celui  qui  ordonne  autrement  eft 
fufpens  pour  un  an  de  la  collation  des  ordres  ; 
Se  celui  qui  a  été  ainfi  ordonné  ,  fufpens  de  fe$ 
fondions  jufqu'à  ce  que  ievèque  l'ait  relevé  de 
fa  fufpenfe. 

Suivant  le  droit  canonique ,  Tévèque  ordinaire 
pour  l'Ordination  d'un  clerc  eft  celui  d\i  dio- 
cèfe  où  il  eft  né ,  ou  dans  le  diocèfe  duquel  il 
a  fon  domicile   ou  un  oénéhce. 

Le  concile  de  Trente  permet  aufli  à  un  évo- 
que d'ordonner  un  clerc  qui  a  demeuré  trois 
ans  avec  lui  ,  pourvu  qu'il  lui  confère  aufli-tôt 
un  bénéfice. 

Mais  les  évêques  de  France,  dans  les  aftem- 
blées  du  clergé  de  16^^  &  16(^5  ,  font  convenus 
de  n'ordonner  fans  démiHbire  que  les  clercs  ori- 
ginaires de  leur  diocèfe  :  ce  qui  s'obferve  affez 
exademenr,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  loi  qui  aie 
révoqué  l'ancien  ufage. 

Les  religieux  doivent  être  ordonnés  par  l'évê- 
que  du  diocèfe  où  eft  leur  monaftère  ;  ce  qui 
ne  peut  fe  faire  néanmoins  fans  le  confentemenc 
de  leur  fupérieur  régulier. 

En  l'abfence  de  l'évêque  ,  fon  vicaire  général , 
&  pendant  la  vacance  de  l'évêque  ,  le  chapitre 
de  la  cathédrale  ,  peuvent  donner  des  démiffoires 
pour  les  ordres. 

Le  pape  eft  en  pofteiîion  d'ordonner  les  clercs, 
de  quelque  diocèfe  que  ce  foit ,  fans  le  confen- 
tement  de  leur  évêque. 

Les  ordres  mineurs  fe  peuvent  donaer  rous 
les  dimanches  Se  fêtes  j  mais  les  ordres  majeurs 
ne  fe  donnent  qu'aux  quatje-temps  ,  le  famedi 
£iinr,  ou  le  famedi   devant  le  dimanche  de  la 
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pnfîîon.  Les  ordres  majeurs  ne  peuvent  être  con- 
fères en  d'autres  temps ,  fi  ce  n'eft  par  difpenfe 
du  pape  y  ce  qu'on  apelle  une  difpenfe  extra 
icmpora. 

Ceux  qui  on:  reçu  les  ordres  facrés  hors  les 
temps  prefcrits  par  Tcglife  ,  font  fufpens  des 
fondions  de  leur  ordre  jufquâ  ce  qu'ils  aient 
obtenu  une  difpenfe  du  pape.  L'évèque  qui  a 
ordonné  hors  les  temps  prefcrits  ,  eft  pumilable 
pour  cette  contravention. 

On  obfervoit  autrefois  des  interftices  entre  cha- 
que ordre  mineur  \  préfentement  »  dans  la  plupart 
des  diocèfes  ,  l'évêque  les  donne  tous  quatre  en 
un  même  jour  ,  &  même  fouvent  en  donnant 
la  tonfure. 

Pour  ce  qui  eft  des  ordres  facrés ,  il  n*eft  pas 
permis  d'en  conférer  deux  en  un  même  jour,  ni 
en  deux  jours  confécutifs.  L'évêque  qui  auroit  . 
ainfi  ordonné  un  clerc  demeureroit  fufpens  da 
droit  de  conférer  les  ordres ,  &  le  clerc  fufpens 
de  fes  fondions,  jufquà  ce  qu'ils euffent  été  re- 
levés de  la  fufpenfe. 

En  France ,  les  évêques  ne  donnent  les  ordres 
mineurs  qu'à  ceux  qui  ont  dix  huit  ou  dix-neuf 
ans  j  l'âge  fixé  pour  le  diaconat  eft  de  12  ans 
commencés  5  pour  le  fous-diaconat  23  ,  &  pour 
la  prêtrife  24  ans  commencés  j  le  pape  accorde 
quelquefois  des  difpenfes  d'âge.  Celui  qui  feroit 
ordonné  avant  l'âge  nécefiaire  fans  difpenfe  ,  fe- 
roit fufpens  des  fondions  de  fon  ordre  jufqu'à  ce 
qu'il  eut  l'âge  légitime. 

Avant  d'admettre  un  clerc  aux  ordres,  on  lui 
fait  fubir  un  examen  fur  les  chofes  qu'il  doit 
fa  voir  ,  félon  fon  âge  &  le  degré  auquel  il 
afpire. 
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On  obferve  auflî  en  France  d'obliser  les 
clercs  de  demeurer  quelque  temps  au  féminaire 
avant  de  fe  préfencer  à  l'Ordination. 

Il  eft  d'ufage  de  publier  au  prone  de  la  pa- 
roiiïe  le  nom  de  celui  qui  fe  préfente  pour  Ïqs 
ordres  facrés ,  &  l'on  ordonjie  à  ceux  qui  y  fa- 
vent  quelque  empêchement  de  le  venir  déclarer. 

Autrefois  on  n'ordonnoit  aucun  clerc  fans  lui 
donner  un  titre  :  préfencement ,  pour  les  ordres 
facrés  ,  il  faut  que  l'ordinand  ait  un  bénéhce  oij 
un  titre  clérical. 

L'évèque  donne  à  celui  qui  eft  ordonné  des 
lettres  d'ordre  ou  Ordination  ,  fignées  de  lui  j  ÔC 
l'on  tient  regiftre  de  ces  lettres. 

ORDONNANCE.  Ceft  une  loi  faite  par  U 
fouverain. 

Sous  la  première  race  de  nos  rois ,  les  Ordon- 
nances reçurent  difFérens  noms  :  les  plus  confi- 
dérables  furent  nommées  /oix  ;  comme  la  loi 
gomberre ,  la  loi   ripuaire,  la  loi  falique ,   &c. 

Quelques-unes  furent  nommées  édits  ^  comme 
redit  de  Théodoric  qui  fe  trouve  dans  le  code 
de   loix  antiques. 

D'autres  furent  nommées  en  latin  conflïtu^ 
tîones, 

D'auttes  enfin  furent  appelées  capitulaires  ^ 
parce  que  leurs  difpoiîtions  étoient  diftinguées 
par  chapitres  ou  plutôt  par  articles  qu'on  appe- 
Joit  capitula.  Ces  capitulaires  fe  faifoient  par  nos 
rois  dans  des  aiTeinblées  d'évèques  &  de  fei- 
gneurs  \  &:  comme  les  évêques  y  étoient  ordi- 
nairement en  grand  nombre  ,  &  que  l'on  y  trai- 
soit  d'affaires  eccléliaftiques  ,  ces  mêmes  affem- 
blées  ont  fouvent  été  qualifiées  de  concile.  Le 
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recueil  des  capitulaires  de  l'édition  de  M.  Baluze  ; 
comprend  quelques  capitulaires  du  temps  de  la 
première  race  ,  qui  remontent  jufqu'au  règne  de 
Childebert. 

Les  Ordonnances  qwi  nous  reftent  des  rois  de 
la  féconde  race  ,  fonc  toutes  qualifiées  de  capi- 
tulaires ,  Ôc  comprifes  dans  l'édition  qu'en  a 
donnée  M.  Balu2e  en  deux  volumes  in  -folio 
avec  des  notes. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  commencent 
en  l'an  y^S  ,  première  année  de  fon  règne.  Il  y 
en  a  des  règnes  fuivans ,  jufques  &  compris  l'an 
5?2i  ,  temps  fort  voifin  de  la  lin  du  règne  de 
Charles   le  Simple. 

La  collection  des  capitulaires  porte  en  titre  : 
Capitula  regum  &  epifcoporum  ^  maximèque  no- 
bilium  francorum  omnium. 

Et  en  effet ,  ils  font  appelés  par  ks  rois  leur 
ouvrage  &  celui  de  leurs  féaux.  Charlemagne,  en 
parlant  des  capitulaires  faits  pour  être  inférés  dans 
la  loi  falique  ,  dit  qu'il  les  a  faits  du  confente- 
ment  de  tous;  celui  de  8i^  porte  ,  que  Louis  le 
Débonnaire  a  aflTemblé  les  grands ,  eccléfiaftiques 
&  laïques ,  pour  faire  un  capitulaire  pour  le  bien 
général  de  l'églife  :  dans  un  autre  ,  il  remet  à  dé- 
cider jufqu'à  ce  que  fes  féaux  foient  en  plus  grand 
nombre. 

Charles  le  Chauve  dit  :  Tels  font  les  capitu^ 
laires  de  notre  père  que  les  francs  ,  ont  jugé  à 
propos  de  reconnoître  pour  loi  ,  &  que  nos  fidèles 
fujets  ont  réfolu  ^  dans  une  affemblée  générale  , 
d'obferver  en  tout  temps  ;  &c  dans  un  édit  qu'il 
fit  à  PoifTy  en  844,  pour  une  nouvelle  fabrica- 
tion de  monnoie,  il  ell  dit  que  cet  édit  fut  fait 
ex  confenfu  ,  par  où  l'on  entend  que  ce  fut  dans 
une   alîemblce  du  peuple. 
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Les  capitulaires  font  diftingués  en  plufieiirs 
occafions  d'avec  les  autres  loix  qui  étoient  plus 
anciennes  j  &  en  effet ,  il  y  avoit  différence  en 
ce  que  les  capitulaires  n'avoient  été  faits  que  pour 
fuppléer  ce  qui  n'avoir  pas  été  prévu  par  les 
loix  ;  cependant  ils  avoient  eux-mcmes  force  de 
loix  ;  ôc  l'on  voit  dans  plufieurs  capitulaires  de 
Louis  le  Débonnaire  ôc  de  Charles  le  Chauve  , 
qu'ils  ordonnent  que  les  capitulaires  feront  te- 
nus pour  loix. 

Ceux  de  Charîemagne  forment  même  un  corps 
complet  de  légiflation  politique  ,  ecciélialticue  , 
militaire  ,  civile  ôc  économique. 

Les  loix  ôc  capitulaires  ,  tant  de  la  première 
que  de  la  féconde  race ,  fe  faifoient  donc  dans 
des  alTemblées  de  la  nation  qui  fe  tenoient  en 
plein  champ  ,  ôc  qu'on  a  appelées  parlement  , 
parce  que  c'étoit  dans  ces  âlfemblées  que  l'on 
parloir  &  traitoit  d^s  affaires  fur  lefquelles  le 
roi  vouloir  bien  fe  concerter  avec  (ts  fujets. 

Sous  la  première  race  ,  ces  afïèmblées  fe  te- 
noient  au    mois  de  mars  ,  d'où  on  les  appeloic 
quelquefois  champ  de  mars  \  d'abord  toutes  les 
perfonnes    libres   y  étoient    admifes ,   le   peuple 
comme  les  grands  ;  mais  la-confufion  que  caufe 
toujours  la  multitude ,  fit  que  Pon  changea  bien- 
tôt la  forme  de  ces  âlfemblées.  On  afiembla  cha- 
que canton  en  particulier  ,  &:  l'on  n'admit  plus 
aux  aiïemblées  générales  que  ceux  qui  tenoient 
quelque  rang  dans  l'état,  les  évèques  y  furent  ad- 
mis de  fort   bonne  heure  \  c'eft  de  là  que  Gré  " 
goire  de  Tours  ,   Reginon   &    d'autres    auteurs 
nomment    fouvent   cqs    affemblées  fynodes    ou 
conciles. 

Ces  mêmes  aflemblées  font  nommées  dans  -la 
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loi  falique  mallus  ,  mot  tudefque  ,  qui  veut 
dire  parole  ;  c'étoit  là  en  effet  que  la  nation 
parlementoit  avec  le  roi  ,  c'eft-à-dire  ,  conféroit, 
communiquoit  avec  lui  ;  elles  furent  aufli  appe- 
lées judicium  francorum  &  placitum  j  &  dans  la 
fuite  5  parlamentum  ,  parlement. 

C'eft  dans  ces  alîemblées  que  fe  faifoient  les 
nouvelles  loix  &  capitulaires ,  ou  autres  Ordon- 
nances \  on  y  délibécoit ,  entre  autres  chofes ,  de  la 
confervacion  des  loix  &  des  changemens  qui  pou- 
voient  être  néceffaires. 

La  première  loi  qui  ait  été  appelée  Ordon- 
nance en  françois ,  eft  celle  de  Philippe  le  Bel , 
faite  au  parlement  de  la  Pentecôte  en  1287  , 
touchant  les  bourgeois  \  elle  commence  par  cqs, 
mots  :  C'eji  V Ordonnanct  faite  par  la  cour  de 
notre  feigncur  le  roi  ^  &  de  fon   commandement. 

Depuis  ce  temps  ,  le  terme  d' Ordonnance  ou 
Ordonnance  devint  commun  ,  &  a  été  enfin  con- 
facré  pour  exprimer  en  général  toute  loi  faite  par 
le  prince. 

Il  y  en  a  pourtant  de  poftérîeures  à  celle  de 
îiiSy  ,  qui  font  encore  intitulées  autrement,  telle 
que  celle  du  3  mai  1301  pour  les  églifes  de 
Languedoc  ,  qui  eft  intitulée  ftatutum  regium  ^ 
d*autres  font  encore  qualifiées  ordinaciones. 

On  comprend  fous  le  terme  général  d'Ordon- 
nances du  roi ,  tant  les  Ordonnances  proprement 
dites  ,  que  les  édits  ,  déclarations  Se  lettres- pa- 
tentes de  nos  rois. 

Les  Ordonnances  proprement  dites  font  des 
téglemens  généraux  fur  une  ou  plufieurs  ma- 
tières 5  &  principalement  fur  ce  qui  efi;  du  droit 
public  ,  &  ce  qui  coocerne  les  formes  de  ren- 
dre la  juflice. 

Les 
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Les  édits  font  des  lettres  de  chancellerie  que 
le  roi  donne  de  Ton  propre  mouvement ,  pour  fer- 
vir  de  loi  à  fes  fujets  fur  une  certaine  n.ntière. 

Les  déclarations  lont  aulîi  des  lettres  de  chan- 
cellerie ,  par  lefquelles  le  roi  déclare  fa  volonté 
fur  l'exécution  d'un  cdit  ou  d'une  Ordonnance 
précédente  ,  pour  l'interprécep  ,  changer  ,  aug- 
menter ou  diminuer. 

On  trouve  un  exemple  d'une  déclaration  du 
roi  5  dès  le  i6  décembre  1355  ,  donnée  fur  une 
Ordonnance  du  11  mai  1333V  Les  gens  àes 
comptes  avoient  fupplié  le  roi  d'expliquer  fa 
volonrc  fur  un  objet  qui  n'étoit  pas  fpécilié  dans 
fon  Ordonnance,  ôc  le  roi  dit  qu'il  vouloit  en 
avoir  fa  déclaration  &  favoir  fin  entente  ,  & 
en  conféquence  il  explique  fon  intention  ik  fa 
volonté  :  on  trouve  pourtant  peu  d'Ordonnances 
qui  aient  été  qualifiées  de  déclarations  avant  le 
commencement  du  feizième  liècle.  Les  édits  fonc 
encore  en  plus  petit  nombre  que  les  déclara- 
tions. 

Le  pouvoir  de  faire  de  nouvelles  Ordonnan- 
ces ,  édits  ou  déclarations  ,  de  les  changer  de 
modifier  ,  n'appartient  en  France  qu'au  roi.  Mais 
comme  on  ne  fauroic  apporter  trop  d'attention 
â  la  rédadlion  à^s  Ordonnances  ,  nos  rois  onc 
coutume  de  prendre  Tavis  de  perfonnes  fages 
&  éclairées  de  leur  confeil 

Les  anciennes  Ordonnances  fe  faifoient  de  deux 
manières  ;  les  unes  étoient  arrêtées  dans  le  con- 
feil intime  &  fecret  du  roi  ,  celles  qui  paroifToienc 
plus  importantes  étoient  délibérées  dans  àts 
aiïemblées   plus  nombreufes. 

Les  premières  chartres  ou  lettres  qui  nous 
relient  des  rois  de  la  croifième  race ,  font  (ignées 
Tome  XLIIL  G  g 
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des  grands  officiers  de  la  couronne ,  ôc  de  quel- 
ques antres  notables  perfonnages. 

Quelques  auteurs  ont  avancé  que  routes  celles 
qui  n'étoient  pas  (ignées  des  grands  officiers  de 
la  couronne ,  étoient  délibérées  en  parlement  , 
comme  en  effet  cela  (e  pratiquoit  allez  ordinai- 
remenr  ;  mais  on  n'en  trouve  pas  des  preuves 
pour  toutes  les   Ordonnances. 

Les  lettres  de  Henri  I,  de  Tan  105 1  ,  que 
l'on  met  en  tète  des  Ordonnances  de  la  troi- 
fième  race ,  font  d'abord  fcellées  du  fcel  du  roi  , 
comme  c'étoit  la  coutume.  Il  eft  dit  figillo  & 
annulo  :  dans  d'autres  il  eft  dit  Jigdlo  nojivA 
majejîatis. 

Quelquefois  ,  outre  Ton  fcel  ,  le  roi  mettoit 
fa  (ignature  :  dans  d'autres  Ordonnances  il  n'en 
eft  point  parlé ,  quoiqu'elles  foient  foufcrites  des 
plus  grands  du  royaume. 

Une  iingularité  remarquable  dans  les  lettres 
données  à  Orléans  l'an  1051,  c'eft  que  la  figna- 
ture  de  l'évêque  d'Orléans  y  eft  avant  celle  du 
roi  ;  enfuite  celle  de  l'archevêque  de  Reims  ,  celle 
de  Hugues  Bardoul  ,  celle  de  Hugues  Boureil- 
1er  (  c'étoit  le  grand  bouceiller  de  France).  Il 
y  a  encore  quelques  autres  fignatures  de  divers  par- 
ticuliers ,  qui  paroifTeiit  être  à^s  officiers  du  cha- 
pitre ;  enfin  vient  celle  de  Baudouin  ,  chance- 
lier,   qui    figna  le  dernier. 

Plufieurs  anciennes  Ordonnances  ne  font  au- 
cune mention  àts  fignatures  &  feings ,  foit  que 
cette  partie  de  la  pièce  ait  été  adhirée  ,  (oit 
qu'elles  aient  été  extraites  d'autres  Ordonnan- 
ces où  l'on  avoir  retranché  cette  forme  comme 
inutile. 

Quelquefois  tous  les  grands  qui  étoient  pré- 
fens  à  la  confection  d'une  Ordonnance  ,  y  appo- 
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foienc  leurs  fceaux  avec  les  grands  officiers  de  la 
couronne;  cela  fe  pratiqucit  (urtoiudans  les  cta- 
bliflemens  5  comme  il  paroît  par  celui  de  1213 
fait  par  Louis  Vlll  ,  touchanc  Us  Juifs.  Il  e(t  die 
que  les  comtes  ,  barons  &  autres  qui  v  font 
dénommés,  y  ont  fait  mettre  leurs  fceaux.  C'étoic 
ainfi  que  l'on  foufcrivoit  alors  \t%  ades  ;  cax 
l'ignorance  étoit  fi  grande  ,  fur  -  tout  chez  \t% 
laïcs  ,  que  peu  de  perfonnes  favoient  écrire  :  on 
faifoit  écrire  le  nom  de  celui  qui  vouloit  appo- 
fer  fon  fceau  ,  en  z^s  termes  :  Jignum  Hugonis 
ou  autre  nom  ,  &  enfuite  celui  dont  le  nom 
étoit  écrit  appofoit  fon  fceau  â  coté  de  ce  nom. 

Quand  le  roi  ne  fe  trouvoic  pas  accompagné 
des  grands  officiers  de  la  couronne  ,  a  leur  dé- 
faut on  appeloit  d'autres  perfonnes  à  la  confec- 
tion des  Ordonnances,  pour  y  donner  la  publicité: 
on  prenoic  ordinairement  les  perfonnages  les  plus 
notables  du  lieu  \  dans  quelques  occafions  ,  de  fim-| 
pies  bourgeois   furent  appelés. 

Par  exemple,  dans  l'Ordonnance  quefaint  Louis 
fit  à  Chartres   en   1161  ,  touchant  les  monnoies 
il  eft  dit  qu'à  la  confeélion  de  cette  Ordonnance 
affiftièrent  plufieurs  bourgeois  qui  font  dénommés 
&  qui  font  dits  jurati ,  c'eft-â-dire  ,  qu'ils  avoienc 
prêté  ferment;  favoir,  trois  bourgeois  de  Paris,  trois 
bourgeois  de  Provins ,  deux  bourgeois  d'Orléans 
deux  de  Sens  dz  deux  de  Laon.  Il  paroît  aflTez  (înaufier 
que  l'oneùc  ainii  taflembléà Chartres  des  bouraeois 
de  différentes   villes  ,   &  qu'il  n'y  en  eût   aucun 
de  la  ville  même.  On  n'avoit  apparemment  ap- 
pelé que  ceux  qui   étoient   le    plus   au  fait  des 
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4^8         ORDONNANCE. 

du  temps  de  faine  Louis ,  qui  fafiTenc  mentio» 
que  l'on  y  ait  appofé  d'autres  fceaux  que  celui  du 
roi. 

La  formule  de  la  plupart  des  Ordonnances  de 
ce  règne ,  de  celui  de  Philippe  le  Hardi ,  &  de 
celui  de  Philippe  le  Bel  ,  énonce  qu'elles  furent 
faites  en  parlement;  le  roi  étoit  préfent  à  cqs 
délibérations,  &  les  Ordonnances  que  l'on  y  pro- 
pofoit  y  étoient  corrigées  quand  il  y  avoic 
lieu. 

Le  roi  Jean  finit  une  Ordonnance  en  difant, 
que  s'il  y  a  quelque  chofe  a  y  ôter  ,  ajouter  , 
changer  ou  interpréter  ,  cela  fera  fait  par  des 
commilTaires  qu'il  députera  à  cet  effet  ,  &  qui  en 
délibéreront  avec  les  gens  du  parlement.  Ces 
Ordonnances  font  relacées  dans  le  regiftre  des 
enquêtes ,  ou  dans  les  regiftres  olim  dont  elles 
tirent  toute'  leur  authenticité. 

Il  eft  dit  dans  une  ancienne  Ordonnance  con- 
cernant le  châcelet  y  qu'elle  fut  faite  par  le  roi 
&  le  confeil  ;  mais  il  paroît  que  ce  confeil  n'é- 
toit  autre  chofe  que  le  parlement ,  que  l'on  ap- 
peloit  encore  communément  le  confeil  du  roi. 
Dans  quelques  Ordonnances  poftérieures ,  il  eft  dit 
qu'elles  furen:  faites  par  délibération  du  grand 
confeil  du  roi,  ôc  dans  quelques-unes  il  ajoute,  & 
de  /es  barons. 

Depuis  que  le  parlement  eut  été  rendu  fé- 
dentaire  a  Paris  ,  les  Ordonnances  ne  fe  firent 
plus  guère  au  parlement ,  mais  dans  le  confeil 
particulier  du  roi.  Il  fut  même  ordonné  ,  en  1 5  59 , 
que  dorénavant  il  ne  fe  feroit  plus  aucune  Or- 
donnance que  ce  ne  fur  par  délibération  de  ceux 
du  confeil;  quelquefois  ce  confeil  fe  tenoit  en 
la  chambre    des  comptes  ,  quelquefois   dans  la 
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chambre  du  parlement  ;  c'eft  pourquoi  l'on  trouve 
encore  quelques  Ordonnances  qui  furent  faites  aa 
parlement  jufqu'en  1388. 

Anciennement  nos  rois  faifoient  quelquefois 
jurer  aux  principaux  perfonnages  de  leur  érac 
robfervationdes  Ordonnances  qui  leur  paroifToient 
les  plus  importantes.  C'eft  ainfi  que  Charles  VI 
ayant  fait ,  ie  7  janvier  1400  ,  une  Ordonnance 
concernant  les  officiers  de  juftice  ôc  de  finances  , 
voulant  qu'elle  fût  inviolablement  obfervée  ,  il 
ordonna  que  fon  obfervarion  feroit  jurée  par  les 
princes  du  fang  ,  les  grands  officiers  étant  en  (on. 
confeil  ,  par  les  gens  du  parlement,  de  la  cham- 
bre des  comptes  ,  les  tréforiers  &  autres  fem- 
blables. 

Le  roi  faifoit  lui-même  ferment  d'obferver 
inviolablement  certaines  Ordonnances  ,  comme 
fit  le  même  Charles  VI  pour  l'Ordonnance  du 
dernier  février  1401  ,  touchant  le  domaine;  il 
fit  ferment  le  premier  de  l'obferver  inviolablement, 
&  fit  faire  enfuite  le  même  ferment  en  fa  pré- 
fence  à  fes  oncles  ,  à  fon  frère  5  aux  autres  princes 
du  fang  ,  aCi  connétable  ,  au  chancelier  ,  aux 
gens  du  grand  confeil  (  qui  étoit  le  confeil  du 
roi  )  ,  à  ceux  du  parlement  Ôc  de  la  .chambre  des 
comptes  ,   Ôc  aux  tréforiers  de   Paris. 

Le  ferment  que  faifoit  alors  le  roi,  ôc  qui  ne 
fe  pratique  plus ,  doit  paroître  d'autant  moins 
extraordinaire  ,  que  le  roi ,  à  fon  facre ,  fait  fer- 
ment d'obferver  les  loix  ;  ce  qui  fîgnifie  qu'il 
fe  conformera  en  toutes  chofes  à  la  juftice  ôc  à  l'é- 
quité ,  ôc  aux  loix  fubhftantes. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  que  ces  loix 
ne  puiffent  être  changées  ,  abrogées  ou  modi- 
fiées lorfque   les  circgnftances  le   requièrent. 
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Au  refte ,  tant  que  les  Ordonnances  ne  font 
pus  abrogées  ,  elles  ont  toujours  force  de  loi  ^ 
le  roi  lui-même  fe  fait  gloire  de  s'y  conformer; 
elles  doivent  pareillement  être  obfervées  par  tous 
les  fujets  du  roi  ,  Se  les  juges  font  également 
obligés  de  s'y  conformer  pour  leurs  jugemens. 
C'eft  ce  qui  fut  ordonné  par  Clotaire  I  en  5(^0, 
ôc  par  redit  de  Rouilillon  ,  article  ^6,  L'édic 
de  Louis  XIII  du  mois  de  janvier  1619,  en- 
joint auiîî  aux  cours  d'obferver  les  Ordonnances 
anciennes  Se  nouvelles  qui  n'ont  point  été  abro- 
gées y  &  l'édit  de  Moulins  ,  article  4  ,  ordonne 
que  les  cours  de  parlement  procéderont  à  rigou- 
reufes  punitions  des  juges  Ôc  officiers  de  leur 
reiïbrt  qu'elles  trouveront  avoir  contrevenu  aux 
Ordonnances. 

Les  principales  Ordonnances  de  la  troifième 
race  ,  6c  auxquelles  le  titre  d'Ordonnance  pro- 
prement dite  convient  finguliérement ,  font  celle 
du  roi  Jean  en  i3  5<>  ,  pour  le  gouvernement  du 
royaume  i  celle  de  Charles  Vil  en  1^4.6  ,  touchant 
le  ftyle  du  parlement;  celle  que  ce  même  prince 
fit  au  Montil-les-Tours  en  1453  ;  celle  de  Louis 
XII 5  faite  à  Blois  en  1498  ;  l'Ordonnance  de 
François  I  efi  1555,  concernant  l'adminiftrarion 
de  la  juftice  ;  fon  Ordonnance  de  Villers-Cote- 
rets  en  1559,  pour  l'abréviation  des  procès; 
l'Ordonnance  donnée  par  Charles  IX  aux  états 
d'Orléans  en  1 5^0  ;  celle  de  Rouflillon  en  14^3, 
qui  elt  une  fuite  de  l'Ordonnance  d'Orléans  ; 
celle  de  Moulins  en  1^66  ,  pour  la  réformation  de 
la  juftice  ;  celle  de  1579  ,  dite  de  Biois  ;  celle 
de    1^19  5   appelée  le    code  Michaut. 

Sous  le  règne  de  Louis  XiV  ,  on  fit  plufieurs 
grandes  Ordonnances  pour  la   réformation  de  lu 
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juftice  ;  fa  voir ,  l'Ordonnance  de  16^7  pour  la 
procédure  ;  ceile  de  1669  pour  les  commïtûmus  \ 
une  autre  pour  les  eaux  &  forets  \  une  en  1670 
pour  les  matières  criminelles  \  une  en  1(^75 
pour  le  commerce  ;  une  en  1(^76  pour  le  bureau 
de  la  ville;  une  en  1680  pour  les  gabelles j 
une  autre  pour  \qs  aides;  une  en  1681  pour  les 
fermes  ;  une  autre  pour  la  marine  ;  &  en 
1687  5  '■^"^  Ordonnance  pour  les  cinq  grolTes 
fermes. 

Nous  avons  auiîi  plulieurs  Ordonnances  célè- 
bres publiées  par  Louis  XV;  favoir,  l'Ordonnance 
des  donations  en  173 1  ;  la  déclaration  de  la  mémo 
année  fur  les  cas  prévôtaux  ^  prélidiaux  ;  l'Or- 
donnance à^s  reftamens  en  1735  ;  la  déclaration 
concernant  les  régi ftres  à^s  baptêmes,  mariages, 
fépultures,  vètures  ,  Ôcc,  en  175 <?;  l  Ordonnance 
du  faux  &  celle  des  évocations  en  \-jt^i\\q  rè- 
glement de  1758  pour  le  confeil  ;  l'Ordonnance 
des  fubftitutions  en   1 747  ,  &c. 

On  a  fait  en  divers  temps  difFérens  recueils 
imprimés  des  Ordonnances  de  nos  rois  de  la  troi- 
fième  race. 

Le  plus  ancien  eft  celui  que  Guillaume  Da- 
breuil  donna  vers  1 5 1 5 ,  &  dont  il  compofa  les 
trois  parties  de  fon  flyle  du  parlement  de  Paris; 
il  ne  remonta  qu'au  temps  de  faint  Louis,  parce 
que  les  Ordonnances  plus  anciennes  n'étoient  pas 
alors   bien  connues. 

Dumoulin  revit  ce  ftyle  vers  Tan  1549  ,  ^  y 
ajouta  plufieurs  difpofitions  d'Ordonnances  la-» 
tines  de  faint  Louis  &  de  fes  fucceffeurs ,  jufques 
&:  compris  Charles  VIIL  II  divifa  cette  compi- 
lation  en  cinquante  titres,  &  morcela  ainfi  les 

Gg  iv 


47i        ORDONNANCE. 

Ordonnances ,  pour  ranger  leurs  difpodtions  par 
ordre   de   matières. 

11  parut  quelques  années  après  une  compilation 
d'Ordonnances  rangées  par  ordre  chronologique  , 
de  rimprelîion  des  1:  tienne  ,  divifées  en  deux 
petits  volumes  in-folio  j  dont  le  premier  contient 
feulement  quarante-cinq  Ordonnances  qui  font 
prefque  toutes  françoifes ,  entre  lefquelles  font 
les  grandes  Ordonnances  du  roi  Jean  ,  de  Charles 
Vi ,  de  Charles  VU  ,  de  Louis  XI ,  de  Louis 
Xll  5  dont  quelques-unes  néanmoins  ne  font  que 
par  extraits  ;  le  fécond  volume  ne  contient  que 
des  Ordonnances  de  François  I  ,  tant  fur  le  faic 
de  la  guerre  que  fur  d'autres  matières  ,  depuis 
le  5   feptembre    i5i4Jurqu'en  154(5. 

En  1 549  ,  RebufFe  donna  un  recueil  des  mêmes 
Ordonnances  diftribuées  par  ordre  de  matières 
avec  de    longs  commentaires. 

11  y  eut  encore  quelques  autres  collations 
-d'Ordonnances  ;  mais  comme  il  n'y  en  avoir  au- 
cune qui  fût  complette  ,  Fontanon  ,  avocat  au 
parlement  ,  aidé  par  Pierre  Pithcu  ,  Bergeroii 
Ôc  d'autres  jurifconfultes  de  fon  temps  ,  donna 
en  1580  un  recueil  plus  ample  d'Ordonnances, 
qui  ne  remonte  cependant  encore  qu'à  faine 
Louis.  11  divifa  ce  recueil  en  quatre  tomes  i/i- 
folio  5  reliés  en  deux  volumes  :  les  Ordonnances 
y  font  rangées  par   matières. 

La  Rochemaillet  revit  cet  ouvrage  par  ordre 
de  M.  le  chancelier  de  Sylleri,  6c  en  donna  ,  en 
i(>i  I  j  une  féconde  édition  en  trois  volumes  in- 
folio  ,  augmentée  d'un  grand  nombre  d'Ordon- 
nances anciennes  &  nouvelles,  qui  n'avoient  pas 
encore  été  imprimées  j  mais ,  au  lieu  de  l^s  placer 
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fuivant  l'ordre  de  Fontanon  ,  fous  les  rirres  qui 
leur  convenoienr,  il  les  mit  par  forme  d'appen- 
dice ,  Se  avec  une  telle  confudon  ,  cju'il  n'y  a  (eu- 
lement   pas  obfeivé   l'ordre   des  dares. 

Henri  III  ayant  conçu  ,  dès  1  579  ,  le  deiïein 
de  faire  ,  à  l'imitation  de  Juftinien  ,  un  recueil 
abrégé  de  toutes  les  Ordonnances  de  Tes  pré- 
décedeurs  &  des  fiennes  ,  il  chargea  de  cette 
commifîion  M.  BrifTon  ,  avocat  général  ,  V  en- 
fuite  préfident  au  parlement  de  Pans.  Le  prélidenc 
BrilTon  s'en  acquitta  avec  autant  de  foin  que  de 
diligence  \  il  fit  une  compilation  des  Ordon- 
nances ,  par  ordre  de  matières  ,  qu'il  mit  fous  le 
titre  de  code  Henri  Se  de  bafiîiques.  Il  comptait 
faire  autorifer  Se  publier  cet  ouvrage  en  15^5, 
c'eft  pourquoi  il  a  mis  fous  cette  date  toutes  les 
nouvelles  difpofitions  qu'il  avoit  projetées  j  ce 
code  fut  imprimé  en   1558. 

En  1 59^  ,  Guenois  fit  une  compilation  plus 
ample  des  Ordonnances  ,  par  ordre  de  matières, 
qui  parut  d'abord  en  deux  gros  volumes  in- 
folio  ,  Se  enfuite  en  trois. 

Il  parut  en  162.0  une  nouvelle  compilation 
d'Ordonnances  ,  par  ordre  chronologique ,  en  un 
volume  in-ociavOy  qui  ne  contenoit  que  les  Or- 
donnances concernant  les  matières  dont  l'itfage 
eft  le  plus  fréquent  au  palais.  Néron  Se  Girard 
augmentèrent  ce  petit  recueil,  en  y  joignant  d'au- 
tres Ordonnances  avec  de  petites  notes  Se  ren- 
vois ,  de  forte  qu'ils  en  formèrent  un  volume 
in-folio  dont  il  y  a  eu  différentes  éditions.  M. 
de  Ferrieres  y  a  fait  aulïî  depuis  des  augmenta- 
tions dans  le  mcme  goût  ,  &  en  a  donné 
en  171©  une  édition  en  deux  volumes  in- 
folio* 
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Ces  différens  recueils  d'Ordonnances  n*étant 
point  complets  ,  ou  n'étant  point  dans  l'ordre 
chronologique  ,  Louis  XIV^  refolut  de  faire 
faire  une  nouvelle  coUedlion  des  Ordonnances  , 
plus  ample ,  plus  corre6te  &  mieux  ordonnée 
que  routes  celles  qui  avoient  paru  jufqu'alors;  il 
fut  réglé  qu'où  ne  remonteroit  qu'à  Hugues 
Capet ,  foit  parce  que  les  Ordonnances  anté- 
rieures conviennent  peu  aujourd'hui  à  nos  mœurs, 
foie  parce  qu'on  ne  pouvoir  rirti  ajouter  aux 
recueils  imprimés  qui  ont  été  donnés  fous  le 
titre  de  code  des  loix  antiques  ôc  des  capitulaires 
des  rois  de  France. 

M.  le  chancelier  Pontchartrain ,  que  le  roi 
chargea  de  l'exécution  de  ce  projet  ,  fit  faire 
des  recherches  dans  tous  les  dépôts;  &  MM. 
Berroyer ,  de  Lauriere  de  Loger  ,  avocats  ,  qui 
furent  choilis  pour  travailler  fous  fes  ordres  à  la 
collection  des  Ordonnances.,  donnèrent  en  \jo6 
un  volume  in-quarto  contenant  une  table  chro- 
nologique des  Ordonnancesdepuis  Hugues  Capet 
jufqu'en  1400,  pour  exciter  les  favans  a  com- 
muniquer leurs  obfervations  fur  les  Ordonnances 
qui  auroienc  été  omifes. 

M.  de  Lauriere  étant  refté  feul  chargé  de  tout 
le  travail  ,  donna  en  1715  le  premier  volume 
des  Ordonnances  qui  font  imprimées  au  louvre  j 
le  fécond  a  été  donné  en  1729  ,  après  fa  mort  , 
fur  (es  mémoires  ,  par  M.  Secouife  ,  avocat,  qui 
fut  chargé  de  concinuer  cette  colledtion  ,  ôc  qui 
en  a  donné  fept  volumes. 

M.  de  Vilievaur,  maître  des  requêtes  ,  &  M, 
de  Brequigny  ,  de  l'académie  des  infcriptions  ÔC 
belles-lettres  ,  oiK  enfuite  été  chargés  du  même 
Travail  depuis  la  more  de  M.  Secoulfe  y  en  forte 
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que  Ton  a  aujourd'hui  une  colledion  de  douze 
volumes  d'Ordonnances  qui  commencent  à  l'an 
loçi  ,  &  vont  jufques  au  25  août  1410  inclu- 
fîvemenc. 

Cette  colledtion  ,  où  les  Ordonnances  font  ran- 
gées par  ordre  chronologique  5eft  accompagnée  de 
favantes  préfaces  qui  annoncent  les  matières,  6c 
de  notes  fcmblables  fur  le  texte  des  Ordonnan- 
ces ,  d'une  table  chronologique  des  Ordonnances  , 
&  de  trois  autres  tables  très-amples  ,  une  des 
matières ,  une  des  noms  des  perfonnes  dont  il 
eft  parlé  dans  les  Ordonnances ,  Ôc  l'autre  des 
noms  de    provinces  ,  villes  &  autres  lieux. 

ORDONNATEUR  DES  BATIMENS  DU 
ROI.  Depuis  la  déclaration  du  roi  ,  en  date 
du  premier  feptembre  i  jj6  ,  dont  l'article  1 6  porte 
fuppreiîîon  &  extindfcion  des  trois  offices  trien- 
naux d'intendans  &  Ordonnateurs  généraux  des 
hàtïmens  du  roi ,  le  titre  d'Ordonnateur  ne  fub- 
fîfte  plus  que  dans  fa  réunion  avec  celui  de 
directeur  général  des  bâtimens.  Or  ,  comme  au 
mot  Directeur  nous  avons  expofé  les  attributs 
&  prérogatives  de  cette  place  ,  nous  n'avons  a 
ajouter  ici  que  ce  que  nous  avons  pu  omettre  à 
l'article   Directeur. 

Dans  un  édit  du  roi  du  tTiois  de  feptembre 
1776,  &  regiftré  en  la  chambre  des  comptes  le 
1 9  du  même  mois  ,  fa  majefté  développe  fes  in- 
tentions fur  ce  qui  concerne  l'adminirtration  & 
l'étendue  des  pouvoirs  du  directeur  Ordonnateur. 

Par  l'art.  5  de  cet  édit ,  le  roi  lui  attribue  entre 
a'itres  fonélions  ,  celle  de  grand  voyer  de  la  ville 
de  Verfailles  ,  »  avec  pouvoir  de  faire  afficher 
M  toutes  ordonnances ,  6c  en  faire  fuivre  au  fur- 
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»•  plus  les  détails  par  tel  prépofé  qu'il  jugera  à 
3>  propos  de  commettre  pour  procéder,  à  l'inftar  de 
s»  ce  qui  fe  pratique  par  les  voyers  exerçans  dans 
j>  la  ville  de  Paris  ,  fuivant  les  édits  &  réglemens 
I)  fubfiftans  à  cet  égard  «. 

Le  roi ,  après  avoir  expofé  dans  le  même  édic 
toures  les  autres  fondtions  de  l'Ordonnateur  de 
fes  bâtimens  ,  voulant  répandre  plus  de  clarté 
dans  fes  finances  ,  ordonne  qu'à  compter  du  pre- 
mier janvier  1777  ,  il  ne  foit  plus  fait  mention 
au  chapitre  des  gages  &  appointemens  de  l'Or- 
donnateur de  fes  bâtimens  ,  de  différens  droits 
qui  lui  étoient  accordés ,  &  ^y^^  fes  gages  à  la 
fomme  de  44500  livres  par  an,  auxquelles  il 
ajoute  les  19G0  livres  pour  lefquelles  l'Ordonna- 
teur eft  employé  dans  \^s  états  de  la  recette 
des  domaines  &  bois  de  la  généralité  de 
Paris. 

L'Ordonnateur  général  a  ,  par  fon  titre  ,  le 
droit  de  préfider  l'académie  d'architedure  ;  c'eft 
lui  qui  préfente  au  roi  le  nom  des  fnjets  choifis 
par  l'académie  pour  remplir  les  places  qui  vien- 
nent à  vaquer  par  la  mort  de  quelques  acadé- 
miciens. 

C  eft  également  lui  qui  préfents  au  roi  les 
fujets  propres  à  occuper  les  places  d'intendans 
généraux  des  bâtimens  ,  celles  de  contrôleurs  , 
d'infpeâ:eurs  ;  c'eft  de  lui  que  ces  divers  employés 
reçoivent  les  ordres  qui  font  relatifs  au  fervice  des 
bâtimens  du  roi. 

On  peut  voir  aux  articles  însphcteurs  &  In- 
TENDANS  DES  BATIMENS,  quel  cft  le  degré  d'au- 
torité  qu'a  fur  eux  l'Ordonnateur,  qui  eft  le  maître 
d'admettre  ou  de  refufer  tous  les  projets  qui  for- 
cent de  la  claife  des  travaux  courans  des  bâtimens , 
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qui  peut  aufîi  ou  s'en  tenir  à  l'ancien  ufage  cies 
devis  généraux  ,  &  en  conféquence  ordonner  qu'il 
fera  fait  adjudication  au  rabais  aux  entrepreneurs 
qui  fe  préfenteront  fur  le  lieu  oiJ  font  fîtués  les 
divers  départemens  ,  relativement  au  prix  des 
matériaux  &  de  la  main  d'œavre ,  ou  d'appliquer 
des  devis  particuliers  à  chaque  entreprife  dont  le 
cours  du  fervice  fera  naître  l'objet. 

Mais  ie  roi  déclare  néanmoins,  par  l'article  24 
de  fon  édit ,  3»  ne  vouloir  qu'aucune  partie  des 
3>  travaux  de  {es  bâtimens  qui  ,  par  fa  nature 
M  de  conftrudlion  neuve  ,  fortira  de  la  clafTe  des 
»  travaux  courans  en  entretien  ôc  réparations , 
3»  foit  entreprife  autrement  que  par  des  devis 
M  généraux  «. 

Quant  aux  travaux  qui  ne  comportent  que  des 
réparations  ufuelles  ,  &  qui  par  leur  nature  n'exi- 
gent pas  d'être  foumifes  à  la  formalité  d'un  devis 
&  adjudication  ,  le  roi  ,  par  l'article  26  de  fon 
cdit ,  rend  l'Ordonnateur  général  maître  d'en 
ordonner  de  la  manière  la  plus  convenable  aux  in- 
térêts  de  fa  majerté. 

L'article  29  l'autorife  également  à  augmenter 
ou  diminuer  le  nombre  des  employés  vérifica- 
teurs indiques  dans  les  articles   précédens. 

L'article  36"  ,  en  fixant  la  manière  d'établir 
les  marchés  d'entretien  pour  les  maifons  ou  bâ- 
timens du  toi ,  porte  ,  que  l'Ordonnateur  fera  le 
maître  de  les  adjuger  à  ceux  qui  feront  la  con- 
dition meilleure ,  Ôc  de  déterminer  la  durée  du 
temps    pendant  lequel   le  marché  tiendra. 

Par  l'article  premiei*  du  titre  5  du  même  édit , 
le  roi  attribue  à  l'Ordonnateur  de  fes  bâtimens 
toute  autorité  &  pouvoir  nécelfaiies  pour  fur- 
veiller  de  infpeder,  tant  par  lui-même  que  pat 
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les  prépofés  qu'il  pourra  commettre  dans  toute 
rétendue  du  royaume,  la  recherche, découverte  6c 
exploitation  de  toutes  carrières  de  marbre  ,  granit , 
albâtre  ,  jafpe  ,  porphyre  ôc  autres  produdions 
du  même  genre. 

Le  roi  5  pour  prévenir  tout  obftacle  dans  la 
recherche  de  ces  matières  propres  à  l'exercice 
des  arts  ,  à  la  décoration  de  Tes  bâtiraens  &  aux 
monumens  publics  ,  déclare  vouloir,  que  dans  au- 
cun cas  les  prépofés  de  l'Ordonnateur  général , 
porteurs  de  Tes  commiflions  ,  3>  ne  puilTent  être 
î>  empêch?s  ni  troublés  dans  leur  examen  ou  ex- 
j>  ploitations  ,  lorfqu'elles  fe  trouveront  fur  des 
»  terreins  appartenans  A  fa  majefté  ce.  Et  fi  ces 
carrières  fe  trouvoient  fur  des  terreins  dont  des 
particuliers  fuffent  propriétaires  ,  Ôz  que  ces  pro- 
priétaires n'euirent  pas  voulu  ou  pas  pu  entre- 
prendre l'exploitation  dans  le  cours  d'un  an  ,  a 
compter  du  jour  de  la  notification  qui  leur  au- 
roit  été  faite  de  la  découverte  ,  l'Ordonnateur 
des  bâtimens  eft  autorifé  ,  après  ce  délai  révolu, 
d'entreprendre  ladite  exploitation  pour  le  compte 
du  roi,  s'il  y  a  avantage,  ôc  de  faire  travailler 
dans  la  carrière  auiîi  long- temps  que  cela  fera 
reconnu  utile,  fans  que  le  propriétaire  du  fonds 
de  ladite  carrière  puidè  exiger  aucun  droit ,  fous 
quelque  dénomination  &  â  quelque  titre  que  ce 
foit. 

C'ert:  par  une  fuite  des  mêmes  principes  Se 
d'intérêt  pour  les  arts  ,  que  l'article  ^  du  titre 
5  ,  en  permettant  à  tous  les  fujets  du  roi  qui 
auront  fait  des  découvertes  de  marbre  ou  autres 
fubftances  de  ce  genre  fur  leurs  propres  fonds, 
exige  qu'avant  d'en  entreprendre  l'exploitation  , 
ils  en  donnent  connoitfance  â  l'Ordonnateur  gé- 
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néral  ,  6c  obtiennent  fon  attache ,  par  fuite  de 
laquelle  il  aura  le  droit  de  faire  infpecter  les  tra- 
vaux, afin  de  les  diriger  pour  le  plus  grand  avan- 
tage public  ,  &  d'être  en  état  de  choifir  ce 
qui  conviendra  le  mieux  pour  le  fervice  du 
roi. 

Il  réfulte  de  ce  que  Ton  vient  de  lire ,  ôc  de 
ce  qui  eft  dit  au  mot  Directeur  ,  que  l'Or- 
donnateur des  bâtimens  de  fa  majefté  remplit  une 
place  très-importante  ;  qu'il  a  un  pouvoir  très- 
ctendu  fur  tout  ce  qui  dépend  de  la  conf- 
trudlion  ou  de  la  réparation  des  barimens  de  fa 
majefté;  qu'il  eft  le  protecteur  des  arts  &  des 
aruiftes  ;  que  ,  travaillant  dire6lement  avec  le  roi  , 
il  eft  dans  fon  département ,  ce  que  font  les  mi- 
niftres  dans  le  leur. 

Voyez  Directeur  général  des  batimens  , 
Jardins  du  roi  ,  Inspecteurs  ,  Intendans  des 
batimens,  Maisons  royales. 

(  Article  de  M,  de  LA  Croix  _,  avocat  au 
parlement  ).  ^ 

ORDRE.  C'eft  un  des  fept  facremens  de  l'é* 
glife  ,  par  lequel  celui  qui  eft  ordonné  reçoit  la 
puidance  de  taire  les  fondions  eccléfiaftiques. 

Suivant  l'ufage  de  Téglife  Latine  ,  on  diftincrire 
deux  fortes  d'Ordres;  favoir ,  les  Ordres  mineurs 
ou  moindres ,  &  les  Ordres  facrés  ou  majeurs. 

Les  Ordres  mineurs  ou  moindres  font  au  nom- 
bre de  quatre  ;  favoir ,  l'oftice  de  portier ,  celui 
de  ledeur  ,  celui  d'exorcifte  ,  &  celui  d'acolyce. 

Les  Ordres  majeurs  ou  facrés  font  le  fous-dia- 
conat,  le  diaconat,  &  la  prctrife  ;  l'épifcopat  eft 
encore  un  degré  au  delfus  de  la  pretrife. 
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Les  évêques  reçoivent  la  plénitude  du  facer- 
doce  avec  le  caradlère  épifcopal  ;  ils  font  auflS 
les  feuls  qui  pinfTent  donner  à  l'églife  des  minif- 
tres  par  le  facrement  de   l'Ordre. 

L'impofiiion  des  mains  de  Tévêque  eft  la  ma- 
tière du  facremenr  de  l'Ordre  ;  la  prière  qui 
repond  à  'rimpoiiàon  des  mains  en  eft  la 
forme.  ' 

L'Ordre  imprime  ,  fur  ceux  qui  le  reçoivent , 
le  caradlère  indélébile,  qui  les  rend  mimftres  de 
ré^'life  d'une   manière  irrévocable. 

Voyez  Ordination, 

ORDRE.  Ce  mot  fe  dit  des  corps  qui  corn- 
pofent  un  érar.  Il  y  avoir  à  Roine  l'Ordre  des 
fénateurs  ,  l'Ordre  des  chevaliers  ,  l'Ordre 
plébéien. 

En  France  ,  les  érats  généraux  font  compofés 
de  trois  Ordres  ;  lOrdre  de  réoUfe  ,  TOrdre 
de  la  noblelTe  ,  <Sc  le  tiers-état.  Us  n'ont  pas  été 
alTemblés  depuis   Louis  XllL 

Il  y  a  aulli  trois  Or  ires  dans  les  états  pro- 
vinciaux qui  s'alfemblent  en  certains  temps  ; 
comme  tn  Bretagne  ,  en  Languedoc  ,  &c.  ,  & 
ces  Ordres  iont  auffi  l'Ordre  de  l'églife,  l'Or- 
dre de  la  noblelfe  ,  &  le  tiers-état  de  la  province. 

Dans  le  clergé,  il  y  a  deux  Ordres  :  on  ap- 
pelle le*;  évèques,  \e premier  Ordre  ^  &  les  autres 
ecclcfiaftiques  ,  le  fécond  Ordre, 

ORDRE  ,  en  termes  de  commerce  ,  de  billets 
&  de  lettres  de  chcmge.  C'eft  un  endolTement  ou 
écrit  fuccindt  que  Ton  met  au  dos  d'un  billet  ou 

d'une 
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â'iine  lettre  de  change  ,  pour  en  faîie  le  tranfporc 
^-  !e  rendre  payable  à   un  autre   {'^). 

Quand  on  dit  (]i\une  lettre  ou  un  billet  de 
change  cfl  payable  à  un  tel  ou  àfon  Ordre  ,  c'efl- 
à-diie  ,  que  cette  perfonne  peut  ,  fî  bon  lui 
femble  ,  recevoir  le  contenu  de  cette  lettre  ^  ou 
en  faire  le  tranfporc  à  un  autre  ,  en  pafiant  fo»ï 
Ordre  en  faveur  de  cet  autre. 

Voyez  les  articles  Change  ,  Billet  &  Lettre 

t)E  CHANGE. 

ORDRE  DES  CRÉANCIERS.  G'eft  l'crr.t 
qu'on  dreiïe  de  tous  les  créanciers  d'un  homme  , 
d'une  fucceQion ,  pour  \qs  payer  fitivanc  leur  p;i- 
vilége  ou  hypothèque. 

Voyez  les  articles  Collocation  de  Privilège. 

^Addition  à  l* article  Ordre  ou  Collocation. 

Au  parlement  de  Flandres  ,  les  arrêts  d'Ordre 
fe  prononcent  a  l'audience  des  commilïàires. 
Voyez  l'article  Conseillkrs-commissaires  aux 
AUDIENCES.  Ceux  qui  fe  croient  lefés  peuvent  y 
former  opposition  dans  le  mois  :  après  ce  terme  , 
l'oppofition  n'efl:  plus  recevable  ,  fi  ce  n'eft  avec 
le  fecours  d'un  relief  précis  ou  requête  civile. 
Tout  cela  réfulte  des  articles  2  ,  3  &  fuivans 
du  chapitre  1 3  du  ftyle  de  cette  cour.  Il  fuc 
jugé  â  la  gouvernance  de  Lille,  le  10  août  1(^5 1  , 
qu'on  peut  encore  s'oppofer  dans  cette  forme  dix 
ans  après  la  diftribution  des  deniers.  Dumées  pré- 


(  *  )    Un  Ordre  fe  pajfe  en  cette  forme  : 

Pour  moi  payez  à  M ou  à  Ton  Ordre  ,  valeur 

reçue  comptant  ou  en  marchandifcs.  A  Paris  ,  ce  .... . 

Tome  XLIIJ.  H  h 
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tend  même  qu'on  peut  le  faire  en  cette  coutam« 
dans  les  trente  ans. 

Le  même  auteur  dit  qu'en  Hainaut  le  créan- 
cier qui  s'eil  lailTé  débouter  de  libeller  Tes  pré- 
tentions 5  &  qui  n'a  point  été  colloque  dans  la 
fenrence  d'Ordre  ,  peut  en  revenir  ,  en  faifanc 
inftruire  une  nouvelle  liquidation  à  fes  dépens, 
L'arncle  58  de  la  coutume  de  Binche  en  a  une 
difpofition  exprelTe. 

Il  y  a  dans  cette  province  une  jurifprudence, 
particulière  fur  l'ordre  dQS  créanciers  dans  la 
diftnbution  des  deniers.  Aptes  que  les  dettes  pri- 
vilégiées font  acquittées  ,  ceux  qui  font  munis 
d'une  obligation  authentique  &  exécutoire  font 
colloques  fuivant  le  temps  de  leur  rencharge  ; 
&  s^'il  n'y  a  point  de  rencharge  j  ils  concourent 
enfemble  au  marc  la  livre.  Après  eux  font  placés 
les-  créanciers  par  billets  fous  feing-privé  \  vien- 
nent enfuite  les  dettes  à  connotcre  ,  c'eft-à-dire 
toutes  celles  qui  ne  font  coiiftatées  ni  par  un  aéle 
authentique  ,  ni  par  un  billet  fous  feing-privé. 
C'eft  ce  que  prefcrivent  les  articles  \i  hc  il  , 
du  chapitre  75  Aqs  chartres  générales  du  Hainaut. 

A  Valenciennes  l'ufage  eil  différent  j  les  obli- 
gations pafïées  pardevanc  les  jurés  de  Cattel  de 
cecte  ville  ,  ou  pardevant  les  hommes  de  fief  du 
Hainaut ,  font  colloquées  fuivant  l'Ordre  de  leur 
date.  Celles  qui  font  paffées  fous  feini^-ptivé  , 
les  livres  de  crédit  &  toutes  les  autres  dettes 
(impies  tiennent  indiftinélcment  le  dernier  rang. 
C'eft  ce  que  porte  un  a6te  de  notoriété  donné 
le  18  décembre  1^15  par  le  magiftrat  de  Va* 
lenciennes ,  à  la  demande  du  grand  confeil  de 
Malines. 

[Cette   addition  eji  de   M.  AIerLIN j  avocat 
an  parlement  de  Flandres  J, 
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ORDRES    MILITAIRES.    Voyez    rarcicle 
Chevalier. 

ORDRE  RELIGIEUX.  On  appelé  ainfî  une 
compagnie  de  cercaines  perfonnes  qui  font  vœu 
ou  qui  s'obligenr  par  lernienr  de  vivre  fous  de 
certames  règles  avec  quelques  marques  extérieures 
qui   les  diftinguent. 

Les  abus  qui  s'ctoienc  introduits  dans  les  dif- 
fcrens  Cidres  religieux  du  royarime  ,  déterminè- 
renc  le  roi  à  rendre  un  arrêt  le  13  mai  iy66  ^ 
par  lequel  fa  majeftc  ordonna  que  les  gens  de 
ion  confeil  Se  de  l'ordre  épifcopal  qu'elle  auroic 
choihs  &  nommes  pour  commiifaires  ,  s'alLem- 
bleroient  incefîaitunenc  pour  conférer  enfemble 
fur  les  moyens  de  remédier  â  ces  abus  &c  de 
rappeler  le  bon  ordre  &c  la  difcipline  régulière. 
Il  fut  en  même-temps  ordonné  que  les  généraux 
d'Ordre  ,  abbés  réguliers ,  prieurs ,  conventuels, 
gardiens ,  corredeurs  ,  fupérieurs  ,  religieux  ou 
chanoines  réguliers  ,  de  quelque  Ordre  ou  pro- 
feilîon  qu'ils  fuirent  ,  feroienc  tenus  de  remet- 
tre à  ces  commiiîaires  leurs  rtacuts  ,  conftitu- 
tions  ,  réglemens  généraux  ôc  particuliers  ,  titres 
d'établillemens  ,  ôc  en  même  temps  tous  les 
mémoires ,  inftrudtions ,  connoillances  ôc  éclair- 
ciflTemens  que  les  mêmes  commllfaires  auroienc 
jugés  nécefîaires. 

Par  un  autre  arrêt  du  5 1  juillet  de  la  même 
année,  le  roi  autorifa  les  commilfaires  par  lui 
nommés  (*) ,  à   rendre  au  nombre    de    cinq  au 


(■*)    Ces    commifTaires   étoienc  MM.    l'archevêv-^ue   <Jc 
B^hcims  ,  d'Aguelfcau  ,  Gilbert  de  Voilîns  ,  d'Orme/Toa» 

Hh  ij 
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moins ,  oc  en  la  forme  pcrrce  par  les  rég!emerîS;5 

zous  ji.'oemens  ou  ordonnaticcs  ^  &  à  faire  gêné- 
Tiilcnient  tous  actes  C[w\  pcurroient  être   requis  &  < 
ncceOAires  pour  l'exécution  de  l'arrcc  da  ^5  mai 

Le  travail  de  ces  commi (Tairas  a  été   fuivi  de 
Fcdic   du  mois  de  mars    ly^S,  doue  les  princi- 
paux objets  ont  été  ,  i"^.  de  fixer  l'âge  auquel  il 
■ieroir  permis  d'entrer  en  religion  *    2'.  d'obliger 
■les  Ordres   religieux  à  fe  procurer  eux-mêmes., 
<:onfotmémenc  au  voeu  de  l'églife  de  en  fuivanc 
Jes  formes  canoniques  ,  un  corps  de  conftitutions 
•wqui  flic  à  l'abri  de    toute    incertitude  èc   ambi- 
guïté 5  qui  duc   ramener  dans  tous   \qs  monaftè- 
^•es  la  ferveur  primitive  \  3°.  de  fixer  le  nombre 
des  religieux  qui  doivent  être  dans  chaque  mo- 
jiailère  ,  tant  pour  y  foutenir  l'obfervance  de  la 
rèiîîe  &  la  décence  du  iervice  divin  ,  que   pour 
y  prévenir  le  relâchement  de  la  difcipline  &  des 
•mœurs  (*). 


Toly  de  Fleury,  Bourgeois  de  Boifncs,  confcillers  d'état,  & 
ics   archevêques    d'Arles,   de. Bourges  ,  de   Narbonne  8C 
■  âz  To'jloufe. 

(  *  )    Cet  édit  contient  les  dou^e  articles  fuivans  : 

Article  i.  Aucun  de  nos  fujets  ne  pourra,  à  compter  du 
premier  avril  1769  ,  s'engager  par  la  profedicn  monaftiquc 
ou  rc:2;uîière  ,  s'il  n'a  atteint ,  à  l'c'gaid  des  hommes  ,  l'âge 
de  vingt- un  apiS  accomplis  ,  &  à  l'égard  des  filles  ,  celui  de 
dix-huit  ans  pareillement  accomplis  ;  nous  réfervant ,  après 
le  terme  de  dix  années,  d'expliquer  de  nouveau  nos  inten- 
tions a  ce  fujet. 

z.  Faifons  en  conféquence  trcs-cxprcHes  inhibitions  & 
<lcfcnres  à  tous  fupérjeurs  6C  fupérienres  des  monaftères , 
Ordres  &:  coogrcgacions  ,  chapitres  &  communautés  régu- 
iii;:cs,  de  quel^'ue  quaUcé  qu'elles  puifleac  êirç ,  &  à  cous 


O^RDRE    RELIGIEUr;         ^^■^: 

Par   un  aiitre  arrcr  du  mois  de  février  1773  s» 
iè   roi    a  renouveli    Us    anciennes    ordonnaaces 


autres  ,  d'admettre,  fous  aucun  prétexte,  nofdits  fuj^ts  à 
ladite  profetfion  ,  avant  i'âge   ci-delfu»  prçrcrir.  Voulcn? 
c]ue  les  profellîons  qui   feront  faites  avant  ledit   c<^z  foicntr 
déclarées  nulles  &  de  nul  cff^t  par  les  juges  qui  en  daivcnc 
connoîcre  ,  même    déclarées  par   nos  co«jîs    de  pai{cmenîP.~ 
rullemcnt   &    abulîvemcnt    faites ,  fur  les  appels   comme 
d'abus    qui  pomroient  être  interjetés  en  cette  matière  par 
les   parties  intérelTées ,   eu  par  nos  procureurs^  «énérauy^ 
Voulons  que  ceux  ou  celles  qui  fcuoient  lefdites  prof^dlons 
avant  ledit  âge  ,  foienc  ^  demeurent  c*j»abks  de  iucceî-- 
fi'on  ,  ainii  que  de  tous  auires  cifecs  civils. 

L'exécution  de  ces  deux  articles  a  été  ordonnée  définiti—- 
vement  par  des  lettres-patentes  du  i-j  janvier  ijjs. 

3.  Défendons  aux  fupéricurs  &  fupéneures  defdks  Ordres  ^, 
coni^régations  &  communautés  réinûières  ,  d'admettre  à  la - 
profeirion  aucuns  érrani^ers  non   namralitét  ;  comme  aufîlv 
d'accorder  une  place   moiiacalc  au.'ç-dirs  étrangers ,   de  les^- 
agréi^er    011  aiïiHer  à  leur   Oi'dre  ,  congrégation- eu  com- 
muDauté  ,  le   tour  faus   avoir   préalablement   obtenu^  o'es- . 
lettres  de  naturalitc  dûment  enregittrécs  ,.  donc  il  fera  faic-- 
inention  dans  les  adles  de  vctures  ,   pioFenTion  ,   réception  ,*. 
agrésianoa  ou  affiliarion  ,  à  peine  de  nullité  d-'lditi  autes.y , 
6:  d'être   lefdîcs  fupéricars  &  fupérrcurcî  pourfuivis  i'tEivanc 
l'exigence    des   cas.  Difendons   paieilleinciu  auxdlfi  lupé- 
rieurs  &  fupéi-learcs  d'admettre  dans  leurs  maifeti»  ceux  des: 
nos  fujets  qui  auroient  fait  profcfi'on  àzïvs  û;:s  Mienaftcres  • 
Hcués  hors  des  pays  dï  notre  obéiirance, 

4.  Exhortons    les    archevêques    &    évcqiîes-.   de    notre 
royaume  ,  oC  néanmoio<;  leur  enjoignoris  de  ptocécier  incef- 
famment  à  la  vifi:e  &  ^-éfèrmarion  des  ra-^ina libres  qui  Umt 
founis  à   leur  jifridi-rtion  ,  à   l'ef^tîc  d'y  ê::re  mainLciiue  ois-., 
rétablie  la    ciifcipline    mon.-î(iique  ,  ^^^■^/an!:   leur   pîcmière-. 
îrifriturion  ,  fondation  &.rcp;hc,  confrme  auffi  d'examiner  leîJ 
ftati-ts  5c  les  réfj;lemcns  p-irticuiicrs  de  ch.vciia  Q-efdic<!  rao- 
naflèresj  pour  ê:rc  ,  Icflics  (latuis  &  re^fzmens  ,  reformer 
2k  augmentés   s'il   y    é-rhcir,   réunis    en   un  (eu!   ci  raèms 
corps  ,  &  revc:us  ,  fi   fait  n'a  été  ,  de  nos- lecires-p^'cn-e». 
sdraTics  à. nos- cours  dj  pnrlc.îî^n:  ca  h    fonv.c  oi;diniii'<*. 

E  11  uy 
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concernant  la  difcipline  des  Ordres  religieux  ,  & 
y   a  ajouré  tour  ce  qui  pouvoir ,  par  une  explica- 


y.  Seront  pareillement  tsnu';  les  fupéricurs  généraux  ou 
perfonnes  délégaées  par  eux  en  la  forine  de  droit ,  &  fu- 
périeurs  particuliers  des  Ordres  ou  congrégations  régulières, 
de  procéder  incefiamment ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
à  la  vifice  &  réformation  des  mcnaîières  dépendans  defdits 
Ordres  ou  congrégations  ;  voulons  en  outre  cjue  ,  par  les 
chapitres  defdits  Ordres  &  consréganons ,  cjui  feront  à 
cet  effet  aiîemblés ,  foient  prifes  celles  mefurcs  &  délibé- 
rations qu'il  appartiendra,  pour  réunir  en  un  feuî  corps  les 
conrtiturions  ,  flaruts  &  réglemens  defdits  Ordres  ou  con- 
grégations ,  à  l'effet  d'ctre  ,  s'il  y  échet,  approuvés  par 
le  faint  fiége  ,  &  munis  ,  fî  fait  n'a  été,  de  notre  autorité, 
fuivant  les  formes  ufitées  en  notre  royaume,  &  fans  qu'au- 
trement il  puiife  y  être  fait  aucun  changement- 

6.  L'article  17  de  l'ordonnance  de  Blois  fera  exécuté' 
félon  fa  forme  &  teneur.  Voulons  en  conféquence,  que 
tous  monallères  qui  ne  font  fous  chapitres  généraux  ,  & 
C]ui  fe  prétendent  exempts  de  la  jurididion  des  archevêques 
&  évêques  diocéfains ,  foient  tenus  ,  dans  un  an  pour  tout 
délai ,  de  demander  à  fe  réunir  à  quelques-unes  des  con- 
grégations légitimement  établies  dans  notre  royaume  ,  à 
l'effet  d'obtenir  notre  permiffion  ,  conformément  à  la  dé- 
claration du  mois  de  juin  1671 ,  paffé  lequel  temps,  demeu- 
reront lefdits  monaiiéres  immédiatement  fournis  aux  arche- 
vêques &  évêques  diocéfains  ,  nonobffant  toute  réfervc  , 
exemption  ou  privilège  à  ce  contraires. 

7.  Tous  les  monaftères  d'hommes ,  autres  que  les  hôpi- 
taux,  les  cures,  les  féminsiies  &  écoles  publiques  diiment 
autorifées  ,  feront  compofé^  du  nombre  de  religieux  ci- 
après  prefcrit  ;  favoir ,  les  monaflcres  non  réunis  en  con- 
grégations ,  de  quinze  religieux  au  moins  ,  non  compris 
le  fupérieur  ;  &  ceux  qui  font  réunis  en  congrégations, 
<3:  huit  religieux  au  moins  ,  fans  compter  pareillement  le 
fupérieur:  nous  réfervant ,  après  avoir  pris  les  avis  (kt% 
archevêques  &  évêques  diocéfains  ,  d'excepter  par  lettres- 
patentes  adreffées  à  nos  cours  de  parlement  en  forme  ordi- 
naire ,  ceux  des  monafières  qui  ,  par  le  titre  de  leur  fon- 
dation ,  par  la  nature  de   leur  ccabliffcment,  ou  par  les 
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tion  plus  déraillée ,  ou  par  une  fandion  plus  fo- 
lennelle  ,  les  rendre  plus  efficaces   ôc  plus  falu- 


befoins  des  lieux  où  ils  font  fitués  ,  paroîtroienc  exiger  d« 
n'y  établir  qu'un  moir^dre  nombre  de  religieux. 

8.  N'entendons  au  furplus  comprendre  dans  le  nombre 
de  religieux  fixe  par  l'article  précédent ,  les  frères  lais ,  ou 
autres  qui  ne  s'engagent  qu'en  cette  qualité  dans  les  Ordres 
nu  congrégations  religieufes,  &  qui  ne  font  point  appelés 
religieux  de  chœur  y  laifFons  à  la  prudence  des  fupérieurs 
de  régier  !c  nombre  defdits  fières  ,  eu  égard  aux  revenus 
&  aux  befoins  de  chaque  maifon  particulière. 

$.  Ne  pourront  ie?  fupérieurs  ,  abbés  ou  prieurs ,  foit 
commendataires,  foit  réguliers,  des  nionaftères  non  réunis 
en  congrégations,  &  qui  fe  trouveront  être  compolés  de 
n"ioins  de  quinze  religieux  ,  y  compris  les  novices  ,  fans— 
compter  le  fupérieur,  au  moment  de  l'enregidrement  & 
publication  de  notre  préfent  édit ,  recevoir  aucuns  de  nos 
fu"jets  ,  pafié  ledit  jour  ,  à  la  proferfion  dans  lefdits  monaf- 
tères  ,  excepté  ceux  qui  feroient  dans  le  noviciat  au  jour 
de  la  publication  de  notre  préfent  édit ,  y  agréger  ou  alïi'ier 
aucuns  religieux  ,  quand  même  ils  auroienc  obtenu  des 
permilîîons  ou  bénévoles  pour  entrer  dans  lefdits  monaf- 
tèrcs ,  ou  de  leur  donner  aucune  place  monacale  ou  offices 
clauftraux  ,  qu'autant  que  lefJits  monaftères  auront  par  nous 
été  exceptés  ,  conformément  à  l'article  7  de  notre  préfent 
édit,  fauf  aux  archevêques  &  évêques  diocéfains  à  pour- 
voir au  rétablifl'ement  dudit  nombre  de  religieux  dans  lef- 
dits monaftère"; ,  par  union  d'autres  du  même  Ordre  &  de 
la  même  obfervance ,  ou  à  nous  propofer  tel  autre  parti 
qui  leur  psroîtra  le  plus  avantageux  à  la  religion  &  à 
l'état  ,  pour  être  le  tout  par  nous  autorifé  en  la  foniîc 
ordinaire. 

10.  Ne  pourront  les  Ordres  ou  congrégations  monaf- 
tiques  ou  régulières  de  notre  royaume ,  conferver  plus  de 
deux  monaftères  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  &  plus 
d'un  ftul  dans  les  autres  villes  ,  bourgs  ou  lieux  de  nofdits 
états ,  à  moins  que  le  nombre  de  religieux  porté  par  l'ar- 
ticle 7  de  notre  préfent  édit,  ne  fe  trouve  rempli  dans  tous' 
les  autres  monaftères  dépendans  defdits  Ordres  ou  congré- 
gations ,  ou  cu'il  n'en  ait  été  obicnu  de  nous  une  permif- 
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taires.  Comme  cet  édic  forme  le  dernier  état  de 
la  jurirprudence  fur  la  matière  donc  il  s'agit  ^ 
nous  allons   en  rapporter  les  difppficions. 

Ap.tjcle  I.  n  Dans  rous  les  Ordres  Se  con- 
"  gî'égatVQns  religieufes  qui  font  fous  chapitres 
«généraux,  il  fera  ,  fi  fait  n'a  écé,  établi ,  dans 
5>  les  terres  ôc  pays  de  notre  obéiiTance  ,  des  mai- 
w  fons  communes  pour  l'éducation  ôc  l'enfeigne- 
5»  ment  des  novices  ;  ne  pourront  en  conféquence 
»  ÏQs  fupérieurs  majeurs  ou  parric-ulicrs  defdits 
"  Ordres ,  admettre  à  la  proredion  que  ceux 
«»  ]ui  auront  fait  leur  noviciat  dans  lefdites 
"  m  ai  fons. 


fion  exprefie  par  ictties-patenccs  adreffces  à  nos  cours  de 
|va:lcaien*  en  la  forme  ordinaire,  ledjuelles  ne  feront  ac- 
cordées qu'après  avoir  pris  l'avis  des  archevêques  &  évêques. 
diocéfains.- 

1 1.  Voulons  qus-daas  les  premiers  chapitres  défaits  Ordres 
c\i  congrégations  qui  feront  affemblés  ^  il  foit  pris  telles 
rricfurcs  5c  délibéraiions  qu'il  appartiendra  pour  l'exécution- 
j^çs  articles  7  &  10  de  notre  préf^nr  cdit  ^  pour  être,  s  il 
y  ^  lieu,  lefdites  délibérations  ,  autorifées  par  nos  lettres- 
parenres  en  la  for^ne  ordinaire  ,  Se  n'être  les  maifons  éva- 
cuées qu'après  l'earegilbcment  defdites  lettres,  fauf  aux 
fupérieurs  généraux  ou  particuliers,  après  ledit  enrcgil^re-r 
inent,  de  fe  pourvoir  pardevant  les  archevêques  &  évéqucs 
t^iocétains,  pour  les  U'ùons  &:  fupprcflions  faires  ,  fuivanc 
les  fon-ncs  prefcrites  par  les  faints  canons  &:  les  ordon- 
ranc!»;  âw  royaume,  &  les  décrets  rendus  en  conféquence, 
revêtus  de  nos  lettres-parentes,  conformément  à  notre  édic 
du    n.oi«>  de  fçptembre  17 18. 

II.  TouLcs  les  difpofidons  de  notre  préfent  édit  feront 
exécutées  fcloii  leur  forme  &  teneur  ,  &  ce  nonobftart 
tous  édirs,  déclarations  ,  arrêts  &  réglcmens  auxquels  nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes ,  en  tant  qu« 
de  befoisi.  ,  en  ce  qui  pourroi:  y  être  contraire.  Si  donnons 
ta  inanu.m--vi: ,  &;c. 
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5>  2.  Il  fera  pareillement  établi ,  Ci  fait  n'a  été  , 
«  dans  les  maifons  qui  ne  font  pas  fous  chapi- 
j>  très  généraux  ,  un  lieu  féparé  pour  le  logen-^ent 
s»  des  novices  ,  &  ptépofé  un  bon  &  vertueux 
î5  religieux  à  leur  éducation  &  enfeigneir.ent  , 
»  faute  de  quoi  lefdits  novices  feront  par  les 
»  archevêques  3c  évêques  fous  la  jurididion 
33  defquels  font  lefdites  maifons ,  envoyés  dans 
3>  une  kutre  du  mcme  Ordre  ;  &  il  fera  par  la 
35  maifon  à  laquelle  le  novice  doit  apparteîiir  , 
33  payé  une  penfion  convenable  pour  le  temps  de 
»  fon  noviciat. 

3'  3.  Les  novices  ne  pourront  être  reçus  à  la  pro- 
»  fefiion  ,  qu'ils  n'aient  été  examinés  par  les  pre- . 
33  miers  fupérieurs  ou  par  ceux  qui  auront  été 
3;  prépofés  par  eux  à  cet  eflec ,  tant  fur  la  règle 
3'  ôc  les  conftltutions  que  fur  leurs  difpofitions  > 
33  qualités  ôc  volonté ,  fans  que  lefdits  fupérieurs 
03  puiifent  abréger  l'année  du  noviciat  prefcrite 
33  par  les  canons  de  l'égliie  ,  fous  quelque  pré- 
33  texte  que   ce  puiiTe  ctre. 

3) '4.  La  ponlion  pour  le  temps  de  la  pofta- 
83  lance  ou  noviciat  ài^s  religieux  ,  ne  pourra  excé-- 
»  der  cinq  cents  livres  pour  chaque  année.  V^ou- 
•3  Ions  qu'il  ne  puifle  rien  être  exigé  ou  reçu  en 
33  vue  &  confidération  de  la  réception ,  de  la  prife. 
33  d'habit  ou  de  la  puofefiion  defdirs  religieux  ,  a 
99  quelque  titre  que  ce  foit ,  à  peine  dtnre  les 
Si  maifons  où  il  y  auroit  été  contrevenu  ,  con- 
»  damnées  a  la  reftitution  du  quadruple  de  ce 
33  qui  auroit  été  reçu*,  Se  ceux  de  nos  fu;ets  qui 
33  auront  foufcrit  ou  concouru  auxdits  aéles  ,  à 
ir  mille  livres  d'amende  ,  le  tout  applicable  à 
33  rhopiral  du  lieu  le    plus  voiGn. 

33  5.  N'îarcndoiîs  néanmoins  empêcher  les  pa- 
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»  rens  defdits  religieux  de  leur  affiirer  pour  le 
yr  temps  de  leur  vie  ,  des  pen(ions  qui  les  fui* 
19  vront  dans  les  différences  maifons  où  ils  pour- 
»  ront  faire  leur  réfidence.  Voulons  que  lefdites 
î5  penfîons  ne  puillènt  être  écablies  que  par  adte 
»>  devant  notaires  ou  teftamenc ,  à  peine  de  nul- 
*  lire  ,  &  qu'elle  ne  puiffent ,  en  une  ou  plu- 
9>  fieurs  parties ,  excéder  ,  en  aucun  cas  ,  quatre 
»»  cenzs  livres ,  &  ce  fous  les  peines  portées  par 
?•>  l'article  précédent. 

»  6,  Les  difpofitions  portées  par  les  articles  25  , 
3j  16  y  ij  &  28  de  notre  déclaration  du  9  avril 
»•  173(5,  au  fujet  des  adtes  de  vèture ,  de  noviciat  & 
»»  de  profelîion  ,  feront  exécutées  félon  leur  forme 
3»  Ôc  teneur ,  à  peine  d'être  la  maifon  dans  la- 
w  quelle  il  y  auroit  été  contrevenu  ,  condamnée 
-»  à  mille  livres  d'amende ,  applicable  à  l'hôpital 
«  le  plus  voilin  ,  Se  en  outre  d  être  les  fupérieurs 
»  de  ladite  maifon  exclus  de  toute  charge  ou 
iy  fupériorité  pendant  un  an  pour  la  première  fois  , 
»  ôc  pour  toujours  en  cas  de  récidive. 

w  7.  Aucun  religieux  ,  de  quelque  Ordre  qu'il 
3»  foit,  ne  pourra,  (i  ce  n'eft  à  raiion  d'infirmité 
j>  habituelle,  être  transféré  dans  une  maifon  d'un 
3»  autre  Ordre  ,  à  moins  que  la  règle  &  l'obfer- 
j*  vance  qui  y  font  actuel lement  en  vigueur,  ne 
w  foient  plus  étroites  que  celles  de  la  maifon  où 
»>  il  a  fait  profeffion  ,  Se  ce  nonobftapj:  quelque 
M  privilège  que  ce  puilfe  être. 

»  8.  il  ne  pourra  être  procédé  à.  la  fui  min  x- 
»>  tion  des  brefs  de  tranflation  Se  de  ceux  de 
i5  fécularifation  ,  fans  avoir  appelé  les  premiers 
»  fupérieurs  des  religieux  qui  ont  obtenu  lefdits 
»ï  brefs  ,  Se  la  tranflation  ne  pourra  être  pronop^ 
»  cée  fans  le  confentement  des  fupérieurs  de  l'Ot- 
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»  dre  &    de  la  maifon  dans  laquelle  le  religieux 
»  doit  être  transféré. 

»  9.  Les  lieux  réguliers  feront  entretenus  avec 
»»  foin  &  rétablis  inceflTamment  par  ceux  qui  en  fe- 
«  ronc  tenus  ,  dans  les  maifons  où  ils  ne  fub- 
»  (ifteront  plus  ,  en  telle  forte  que  la  vie  com- 
»  m  une  &  la  clôture  y  puiffent  être  obfervées. 
»  Voulons  que  les  fupérieurs  faffent  leurs  diligen- 
»  ces  pour  le  rétablilTement  defdits  lieux  réguliers; 
»  êc  dans  le  cas  oii  il  n'auroienr  pas  été  rétablis 
•>  dans  l'efpace  d*une  année  ,  voulons  qu'il  nous 
M  en  foir  donné  avis  par  les  archevêques  Se  évê- 
»  ques ,  ainfî  que  des  mefures  qu'il  conviendroit 
»>  de  prendre  au  fujet  defdites  maifoûs  ,  pour  y 
»  être  pourvu   ain(i   qu'il    appartiendra. 

»»  10.  Tous  abbcs  réguliers  ,  prieurs  ,  conven- 
>î  tuels  ,  &  autres  religieux  ,  à  l'exception  des 
j>  curés  ou  de  ceux  qui  feroient  employés  hors 
M  de  leurs  maifons  à  des  fonds  eccléfiaftiques  , 
»  par  l'autoiité  ou  permifliîon  des  archevêques 
»  ou  évêques  ,  feront  tenus  de  vivre  6c  réfider 
*>  dans  leurs  abbayes ,  prieurés  conventuels  ,  mo- 
s>  naftères  de  couvens ,  &  d'habiter  dans  l'enceinte 
î>  des  lieux  réguliers  ,  fans  que  ,  fous  prétexte  de 
»  fupériorité  ,  emploi  ,  geftion  &  adminiftration 
jj  de  biens  ,  aucuns  d'eux  puiffent  rélider  hors  de 
i>  ladite  enceinte  ,  ni  dans  les  prévôtés ,  prieurés 
»>  ou  dépendances  defdits  monaftères  ou  couvens, 
^^  dans  lefquels  il  n'exifteroit  plus  de  conventua- 
»  lité  régulière  ,  &  ce  fous  les  peines  portées 
5>  par  leurs  règles  &  conftitutions. 

»  1 1 .  Enjoignons  aux  fupérieurs  ,  majeurs  ou 
'»5  particuliers ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
»  régies  ,  foir  générales  ,  foit  particulières ,  con- 
M  cernant  les  religieux  y  leur  faifons  très- expre Iles 
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jî  défenfes  d'y  rien  changer ,  ajourer  ou  retran-' 
j5  cher.  Voulons  en  coniéquence  qu'ils  veillenc 
îî  avec  la  ph^s  grande  auencion  à  ce  que  Ja  clô- 
w  lure  des  monaîlères  foie  exaflement  obfervéey 
n  le  vePtialre  ôc  la  fubiiftance  convenablement 
*»  fournis  en  nature,  ôc  non  en  argent ,  confor- 
j3  mcment  aux  conftitutions  de  chaque  Ordre  j 
33  l'habit  long  6c  régulier  porçé  par  chaqne  reli- 
05  gieux  5  tel  qu'il  efc  prefcrit  par  lefclices  confli- 
>j  tutions  ,  &:  la  réfedion  prife  en  commun  ôc 
»)  au  réfedoire ,  finon  en  cas  de  maladie  on 
X  exercice  d'horpicalité  ,  le  tout  fous  les  peines 
3î  portées  par  les  conftitutions  ;  6c  en  outre ,  à 
55  peine  par  les  religieux  qui  feront  trouvés  hors 
35  de  leur  maifon  ious  un  autre  habit  que  celui 
s?  de  leur  état ,  d'être  punis  faivant  la  rigueur 
as  Qics   ordonnances. 

î>  1  z.  Voulons  pareillement  qu'ils  veillent  a 
>3  ce  que,  conformément  aux  régies  6c  conltitu- 
55  tions ,  aucun  religieux  ne  puifTe  ,  hors  le  cas 
55  d'une  extrême  nécefîué  ,  forcir  feul  ôc  ,  fans 
55  permiffion  ;  Ôc  que,  dans  levcas  où  un  religieux 
55  lercir  obligé  de  s'abfentcr  hait  jours  de  fuite, 
55  il  ne  le  puiife  ,  il  ,  outre  la  permillion  du  fu- 
55  périeurpi^iticuliec ,  il  n'a  obtenu  celle  du  premier 
*»  fupérieur,  le  tout  fous  les  peines  portées  aux* 
»5  dites  règles  ôc   conditutioiis, 

95  13.  Aucun  religieux  ne  pourra,  fous  queî- 
55  que  prétexte  que  ce  foit  ,  uen  polTéder  ni  re- 
55  tenir  en  propre  ^  en  conféqacnce ,  l'adminilka- 
5>  tion  de  tous  les  bieas  ap^>ai'tenans  à  chaque 
»  monaftère  eu  couvent  fera  faire  pap^îes  ofîîciers 
>5  prérofés  à  cet  efret;  Ôc  les  revenus  .defdirs  bien?^ 
»5  enfemble  ceux  appartenais  à  chaque  n"ionailcre 
»  ou  couvent  j  fcrafai:e  par  les  o&iers  pfép-^Ics  à 
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9»  cet  effet  ^  &  les  revenus  derdits/ biens  ,  enfem- 
3>  ble  ceux  appartenans  aux  religieux  reformés  ou 
o>  non  reformes ,  mcme  provenans  des  bénéfices 
>3  dont  lefdits   non  reformés  pourront  être  pouc- 
53  vus  à  l'avenir ,  ôc  fous  quelque  autre  titre  que 
5>  ce    puide  être  ,    feront  remis    par   eux  à    la 
3>  menfe    commune    du  monaftère  ou  couvent, 
»  &  ce    fous  les    peines  portées    par  les   règles 
*3  de  confticucions  contre  ceux  qui  enfreignent   le 
35  VŒU    de    pauvreté  :   n'entendons    comprendre 
î>  dans  la  préfente  difpofuion  ceux  des  religieux 
j>  qui  feroient   curés  ôc   employés  hors  de  leu^rs 
»  maifons  ,  par  l'autorité  ou  permiliion  des   ar- 
J5  chevêques  Ôc  cvêques ,  à  la  deiTerte  des  paroifTes- 
j)  ôc  au  fervice  des  diocèfes. 

y>  14.  Il  fera  établi  dans  chaque  maifon  le 
5>  nombre  d'oflîciers  nécellaires  pour  i'adniiniftra- 
33  tion  des  biens  ;  voulons  que  dans  celles  def^ 
33  dites  maifons  qui  ne  font  pas  fous  chapitres 
j>  généraux  ,  &  où  il  n'y  a  pas  d'abbé  réguher , 
53  lefdits  officiers  ,  ainfi  que  les  prieurs ,  fous- 
3>  prieurs  6c  maîtres  des  novices  ,  foi^nt  élus  par 
13  le  chapitre  de  la  communauté  ,  &c  prcfentés 
>3  à  l'archevêque  ou  évêque  diocéiain ,  pour  être 
9>  par  lui  approuvés  ôc  confirmés  en  la  forme 
ê>  ordinaire. 

M  15.  Lefdits  officiers  feront  tenus  de  rendre 
t>  tous  les  mois  compte  de  leur  geflion  ,  par  bref 
«>  état  ,  au  fupérieur  ,  aflîfté  de  deux  religieux 
»  au  moins  à  ce  députés  par  le  chapitre  «c  ia 
•3  communauté  ,  ôc  ce  fans  préjudice  des  autres 
«»  règles  Ôc  form^ilités  établies  pour  ]a  reddition 
«3  des  comptes  par  les  conftitutions  de  chaque 
•3  Ordre  ;  ôc  feront  lefdits  comptes  repréfeatés 
«  aux  pceiiiiers  fupcrieure  lors  de  leur  viiice ,  ea 
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9>  préfence  des  fupérieurs  locaux  &.  des  mêiiiCT 
»  religieux  â  ce  députés  ,  pour  êcre  par  eux  ap- 
»  prouvés  s'il  y  a  lieu  ^  voulons  que  fi  lefdits 
^j  ofîiciers  fe  rrouvenc  avoir  mal  adminiftré  lef- 
»  dits  biens ,  Ôc  lefdits  fupérieurs  avoir  toléré 
33  leur  mauvaife  geftion  ,  ou  y  avoir  concouru , 
»  ils  foient  punis  conformément  aux  règles  ôc 
i>  conilitutions  ,  ôc  notamment  par  la  privation 
35  de  tout  emploi  pendant  une  ou  plulîeurs  an-^ 
93  nées  ,  fuivanc  l'exigence  des  cas. 

0»  i6»  Aucune  reconllrudlion  ou  réparation, 
»  autre  que  celle  d'entretien  ,  ne  pourra  être 
j*  faite  fans  une  délibération  préalable  de  la  corn- 
»  munauté  ,  prife  à  la  pluralité  des  voix  ,  ôC 
»3  approuvée  par  les  premiers  fupérieurs  :  Ôc  les 
»>  plans  arrêtés  par  eux  ou  par  les  chapitres  gêne- 
nt raux  ou  provinciaux,  ne  pourront  être  changés 
M  ou  augmentés  que  de  leur  contentement ,  à 
»3  peine  contre  les  fupérieurs  particuliers  qui  y 
>3  contreviendroient ,  d'être  dépofés. 

33  17.  Il  ne  pourra  être  fait  à  l'avenir  par  les 
a»  maifons  religieufes,  aucun  emprunt  de  deniers, 
33  s'il  n'a  été  préalablement  délibéré  par  le  cha- 
33  pitre  de  la  communauté ,  approuvé  par  les  pre- 
»>  miers  fupérieurs ,  ôc  s'il  eft  de  dix  mille  livres 
33  ôc  au  deiTous ,  homologué  fur  les  conclufions 
33  de  nos  procureurs  généraux  ^  ou  s'il  excède  dix 
33  mille  livres  ,  autorifé  par  nos  lettres  adredées 
33  a  nos  cours  en  la  forme  ordinaire  ;  voulons 
33  qaaucun  emprunt  portant  intérêt  ne  puiiFe  être 
3»  autorifé  ,  qu'il  n'ait  été  affedé  par  chacun  an  à 
33  fon  rembourfement  une  fomme  égale  au  moins 
s»  aux  intérêts  de  celle  qui  aura  été  empruntée  , 
93  à  peine  contre  ceux  de  nos  fujets  qui  contre- 
t9  viendroient  aux  difpolitions  du  pcélent  article. 
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^  de  ne  pouvoir  répéter  le  montant  defdits  em- 
j^prunts,  que  les  maifons  qui  l'auront  reçu  ferojjt 
>j  contraintes  de  remettre  à  l'hôpital  le  plus  pro- 
»  chain  des  lieux  ;  &c  feront  en  outre  lefdites 
»>  maifons  condamnées  a  mille  livres  d'amende  , 
M  pareillement  applicables  au  profit  dudit  ho- 
»  pital. 

»  I  8.  Les  religieux  mendians  ne  pourront  quêter 
>j  que  dans  les  diftri^s  qui  leur  auront  été  aiïignés 
>>  par  les  archevêques  &  évêques  ,  fans  qu'il 
35  puifle  en  être  alîigné  aucun  pour  les  maifons 
»  defdits  religieux  dont  les  revenus  peuvent 
»  fournir  à  chacun  d  eux  400  livres  par  an  ,  û 
jj  c'eft  dans  notre  bonne  ville  de  Pans ,  &  300 
i>  livres  dans  toute  autre  partie  de  notre  royaum.e. 
»  1 9.  Les  religieux  ne  pourront  recevoir  les 
33  Ordres  que  de  l'archevêque  ou  évêque  diocé- 
3>  fain  de  la  maifon  où  ils  réfidenc  ,  ou  ,  s'ils  ne 
*>  font  pas  fous  chapitres  généraux,  fur  {qs  démif- 
»  foires.  Ceux  qui  font  fous  chapitres  généraux , 
»  joindront  aux  démiiloires  de  leurs  fupérieurs  , 
j>  une  atteftation  que  lefdits  archevêques  ou  évê- 
95  ques  diocéfains  ne  donnent  point  les  Ordres 
9>  à  l'ordination  prochaine  ^  faifons  défenfes  aux- 
w  dits  religieux  de  recevoir  Içs  Ordres  en  pays 
»>  étranger  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foi:, 
«  fi  ce  n'eft  feulement  que  le  fiège  d'où  dépen- 
»  dent  les  maifons  où  ils  rélident ,  fût  iitué 
»  hors  du  royaume. 

j»  10.  Les  religieux  de  quelque  Ordre  &  qua- 
»  lité  qu'ils  foieiit ,  feront  tenus  de  recevoir  les 
»>  mandemens  des  archevêques  ôc  évêc]ues  diocé- 
t>  fains  qui  leur  auront  été  adreilés  ,  ëc  de  s'y 
»  conformer  ;  de  garder  les  fêtes  du  diocèfe ,  de 
t>  dire  ôc  célébrer  l'office   des   faines  du  lieu  , 
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55  ôc  d'auifter  aux  proceiîioiis  ptibliqaes  qui  leur 
55  feront  indiquées  ;  Ôc  les  heures  des  offices  f^ 
35  ronc  par  eux  telleiiienc  diftribuces ,  qu'elles  ne 
3>  puidenc  porter  aucun  préjudice  aux  offices  d« 
55  la  paroifTe. 

«  21.  Les  articles  i  &  5  de  notre  dcclara- 
j>  tion  du  22  août  1770  ,  feront  exécutés  a  l'é- 
55  gard  de  tous  les  religieux  de  notre  royaun:ïe 
35  fans  exception  ,  qui  feront  fufceptibles  d'être 
>s  préfentés  à  des  bénéfices  à  charge  d'ames.  Vou- 
55  ions  en  conféquence  qu'ils  ne  puifl'enc  les  ac- 
M  cepter  fans  le  confentement  par  écrit  de  leur 
55  fupérieur,  dont  ils  feront  apparoir  à  l'archevêque 
)9  ou  évêque  diocéfain  ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 
55  Permettons  audit  fupérieur  de  révoquer  les  reîi- 
5)  gieux  qui  font  actuellement  pourvus  de  béné- 
35  lices  à  charge  d'ames  ,  ou  qui  pourront  en  être 
55  pourvus  à  l'avenir  ,  pourvu  toutefois ,  ôc  non 
55  autrement ,  qu'il  en  ait  préalablement  obtenu 
«  le  confentement  des  archevêques  &c  èvêques 
55  dans  le  dioccfe  defquels  lefdits  bénéfices  font 
55  fitués. 

oi  2  2.  Les  articles  10  ôc  11  de  l'édit  du  mois 
3>  d'avril  1(595  ,  ^^^^^^^  exécutés  félon  leur  forme 
55  Ôc  teneur  j  voulons  en  conféquence  qu'aucun 
55  régulier  ,  à  l'exception  de  ceux  défaits  régu- 
»>  liers  qui  polTedent  des  cures  ^  ne  puifTe  pré- 
P5  cher  en  quelque  églife  que  ce  foit ,  ni  admi- 
55  nidrer  le  facrement  de  pénitence  ,  que  confor- 
»5  mément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  lefdits  articles. 
p>  Voulons  que  les  permiffions  qui  feront  données 
05  pour  l'un  Ôc  l'autre  objet  par  les  archevêques 
55  &  évcques  diocéfains  ,  puilFent  être  par  eux 
»  limitées  ou  révoquées  ainfi  qu'ils  le  jugeront 
3»  convenable  y  ôc  que  ce  qui  fera  par  eux  or- 

w  donné 
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*'  donné,  foie  excciitce  ,  nonobftant  toute  oppo- 
»'  (îtion  ou  appellation  (impie  ou  comme  d'abus  ^ 
i>  ôc  fans  y  préjudicier. 

»  2ji  II  fera  tenu  dans  chaque  maifon  un  re- 
«  giftre    exadt    des    offrandes   journalières    faites 
3>  pour  la  célébration  des  meffes  Ôc  autres  offices  ^ 
«  lequel  lera  arrêté  &  figné  à  la  fin  de  chaque 
•>  mois  au  moins  par  le  fupérieut ,  le  facriftain  6c 
35  le  procureur  ,  &  repréfenté  lors  de  la  reddition 
j>  des  comptes  :  faifons   défen(es    auxdits  fupé- 
w  rieur,  facriftain,  procureur  ou  autres  religieux, 
3î  de  fe  charger  des  mclfes  ou  offices  qui  ne  pour- 
»  ront  être  acquittés  que  dans  uiî  temps  éloigné  ^ 
»5  comme  auffi  de  recevoir  en  leur  propre  <^.'  privé 
«c  nom  aucune  defdites  offiandes  ,  lefqueiles   fe- 
3»  ront  remifes  furie  champ  à  la  malTe  commune  * 
»  le  tout  fous  les  peines  portées  par  les  règles 
«  Ôc  conftitutions. 

35  II  fera  fait  dans  fix  mois,  à  Compter  du  joue 
»  de  la  publication  âc  enregidrement  de  notre, 
3>  préfent  édit ,  un  état  double  de  toutes  les  fou- 
^  dations  dont  chaque  maifon  ed  tejjue  ,  ainfi 
«  que  des  fonds  afïcdlés  à  chacune  d'icelle  ,  Ôc 
3>  de  la  manîère  dont  elles  font  acquittées,  pouc 
»  être  l'un  defdits  doubles  préfenté  aux  fupérieurs 
»>  majeurs  à  leur  première  vfite  ;  ôc  l'autre  en- 
«  voyé  a  l'archevêque  ou  évêque  diocéfain  ,  ÔC 
9»  dépofé  dans  fon  fécrétariac  ,  pour  y  avoir  re- 
$>  cours  au  befoin. 

W25.  Aucune  fondation  nouvelle  ne  pourra 
»5  être  acceptée  par  les  religieux  ,  que  dans  les 
j>  formes  prefcrite  par  les  canons  de  Téglife  Se  par 
sa  les  ordonnances  du  royaume  ,  du  confentemenc 
$1  par  écrit  des  archevêques  Ôi  évêques  diocéfains  , 
Tome  XLIIU  1  i 
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»  ôc  dans  le  cas  feulement  où  ladite  fondation. 
99  oourra  être  acquittée  fans  préjudicier  aux  an- 
»  ciennes  :  voulons  qne ,  s'il  y  a  lieu  d'apporter  à 
j5  une  fondation  quelque  changement^ou  réduc- 
j»3  tion  5  il  ne  puilfe  y  être  procédé  que  de  Tau- 
)>  torité  des  archevêques  &:  évêques  diocéfains , 
j>  Se  pareillement  en  obfervant  les  formes  canc- 
t>  niques  &  civiles ,  notamment  en  ce  qui  inté- 
V  reile  les  droits   des  fondateurs. 

2(5.  Les  ordonnances  ôc  réglemens  fur  les  con- 
w  fréries  &  congrégations' feront  exécutés  félon 
»  leur  forme  «3c  teneur  :  voulons  en  conféquence 
07  qu'il  n'en  puilfê  être  établi  aucune  chez  les  régu- 
la lieis ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  qu'elle 
»>  n'ait  été  approuvée  par  les  archevêques  &  évêques 
3)  diocéfains ,  &  autorifée  par  lettres-patentes  dû- 
•»  mentenregiflrées.  Exhortons  lefdits  archevêques 
•»  &  évêques  ,  de  néanmoins  leur  enjoignons  de  fe 
93  faire  rendre  compte  de  toutes  celles  qui  exiftenc 
o>  actuellemet  dans  les  monadères  ou  couveus  de 
n  leur  diocèfe  ,  exempts  ou  non  exempts  ,  à 
•3  l'effet  d'en  réformer  les  abus  ,  fi  aucuns  il  y 
,)  a ,  même  de  fufpendre  celles  qui  ne  feroienc 
i>  pas  fuffifamment  autorifées  ,  jufqu'à  ce  que, 
n  fur  leur  avis  ,  il  y  ait  été  par  nous  déunitive- 
33  ment  pourvu  ;  de  feront  les  ordonnajices  pac 
33  eux  rendues  à  ce  fujet  exécutées  provifoire- 
y>  ment,  nonobllant  toutes  oppofidcns  ou  appel- 
j3  tions  fimples  ou  comme  d'abus  ,  ôc  fans  pré- 
9>  judice  d'icelles. 

„  27.  L'article  6  de  notre  édit  du  mois  de 
5>  mars  17(^8  ,  fera  exécuté  fuivant  fa  forme  Se 
9»  teneur  ^  Se  en  conféquence  voulons  que  tous 
I»  monaftères  ou  couvens  qui  ne  font  pas  fous 
p  chapitres  généraux,  demeurent  immédiatemenc 
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«  fournis  aux  archevêques  &  évèques  diocéfâiuifp 
»'  nonobftant  toute  exemption  ôc  privilège  à    c 
9>  contraires.  ' 

>5  28.  Enjoignons  à  tous  les  religieux,  fans 
»î  diftindtion ,  de  rendre  à  leurs  généraux  &  autres 
M  fupérieurs  ,  l'obcifFance  prefcrite  par  leurs  rè- 
w  gies  Se  conftitutions.  Dans  le  cas  ou  lefdits 
3>  religieux  appelleront  à  leurs  généraux  réfidens 
«>  hors  de  notre  royaume  ,  dQS  ordonnances 
»  ôc  jugemens  des  fupérieurs  majeurs  &c  par-- 
î>  ticuUers  qui  y  réfident ,  Icrdiccs  appellations 
»  ne  pourront  être  jugées  que  dans  nos  états  , 
»>  foit  par  lefdits  généraux  ,  lorfqu'ils  s'y  trouve- 
*>  ront  ôc  qu'ils  auront  été  par  nous  autorifésji 
3î  foit  pas  des  commifTaires  qu'ils  y  auront  dé-» 
53  légués  par  refcrits  revêtus  de  notre  autorité* 
w  Voulons  au  furplus  quÊ  s'il  n^avoit  pas  été 
»  Itatué  fur  lefdices  appellations  dans  le  cours  de 
3>  (ix  mois ,  à  compter  du  jour  des  lignincationS 
•>  d'appel ,  elles  puilfent  être  portées  devant  les 
>5  archevêques  ou  évêques  diocéfains  ,  ou  l«urd 
>5  officiaux  ,  pour  y  être  pourvu  par  eux  provi- 
>y  foirement,  Ôc  ce  fans  préjudice  des  droits  des 
*>  fupérieurs  réguliers  ,  Ôc  jufqu'à  ce  qu'il  y  aie 
3>  été  par  eux  ou  par  le  faint  fiège  definitivemenc 
39  pourvu. 

»•  29.  Les  jugemens  ôc  ordonnances  rendus 
55  par  les  fupérieurs  majeurs  Ôc  particuliers  eii 
»>  matière  de  corredion  Ôc  de  difcipline  recru^ 
»  Hère  ,  feront  exécutés  nonobftant  toutes  ap- 
«  pellations  comme  d'abus  ,  ôc  fans  y  pré- 
ii  judicier. 

»>  30.  Les  obédiences  des  généraux  étran<^ers 
&p  pour  la  tranfiarion  des  religieux  d'une  maifon  à 
n  une  autre,  ne  pourront  eue  exécutées  que  du 
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35  confencemenc  par  écrie  des  fupérieiirs  majeurs 
>î  rélidens  dans  nos  étars  ,  fi  ce  n'tÙ.  coureFois 
»  que  lefdices  maifons  tulfenc  fous  la  juridiction 
w  immédiace  deidics  généraux  *,  &  ne  pourront 
n  les  fencences  ,  décrers ,  ordonnances  &  autres 
»  refcrics  defdits  généraux  écran^ers  ,  erre  exécu- 
3>  CCS  dans  notre  royaume  fans  avoir  été  revécus 
M  de  nos  lettres  adrelTces  à  nos  cours  &  enre- 
99  giil^ices  en  la  forme  ordinaire. 

5>  31.  Les  archtivéques  &  évéques  pourront 
«  faire,  dans  les  monallcres  &  coavens  fournis  à 
3j  leur  jurididion  j  aucanc  de  vifices  en  perfonne 
»>  qu'ils  le  jugeront  néceîTaire  pour  y  maintenir 
»  la  difcipline  ,  même  faire  faire  lefdites  vifires 
3s  par  telles  perfonnes  qu'ils  jugeront  a  propos  de 
>3  commettre  à  cet  eÇec  *,  &:  s'ils  trouvent  que 
75  la  difcipline  régulière  Ôc  les  difpoiîtions  de  no- 
as  rre  préfent  édic  ne  foient  pas  exactement  ob- 
a>  fervées ,  ils  y  pourvoiront  ainfi  qu'ils  aviferonc 
30  bon  è:re  ,  &  conformément  à  la  première  inf- 
3»  titution  ,  rè^le  &  fondation  du  monaflère  :  (Se 
>>  a  l'égard  des  monafières  Ôc  couvens  qui  font 
M  fous  chapitres  généraux  ,  exhortons  les  ar- 
>î  chevcques  &  évêques  diocefains  ,  ôc  néan- 
3j  m.oins  leur  enjoignons  ,  lorfqu'ils  auront  avis 
35  de  quelque  contravention  aux  conftitutions  de 
33  difpciîcions  de  notre  préfent  édic  ,  d'avertir  les 
»  fupérieurs  majeurs  de  particuliers  de  Tobjet  de 
3»  ladite  contravention  ,  à  Peffet  d'y  pourvoir  dans 
aj  llx  mois  5  même  plus  prompcement  il  le  cas 
a»  requiert  célérité  ;  Ôc  faute  par  lefdits  fupérieurs 
33  d'y  pourvoir  dans  le  délai  de  iix  mois  ,  lefdits 
V  archevêques  Sz  évêques  pourront  vifiter  en 
»  perfonne  lefdits  monaftères  ôc  couvens  ,  a 
•9  l'exception    feulement    de    céux   où  les  chefs 
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>»  d'Ordre  &  fupérieurs  généraux  feroient  leur 
3>  réfidence  ,  &  corriger  ladite  contravention 
iî  comme  les  fupérieurs  auroient  pu  faire  ,  con- 
a>  fermement  aux  rèt^Ies  &  conftitutions  def- 
5>  dits  monaftères  &  couvens ,  Ôc  aux  difpofi- 
j>  tions  de  notre  préfent  édit  ,  &  ce  nonobftant 
3»  tous  appels  ,  privilèges  ôc  exemptions  quelcon- 
»  ques,  ôc  fans  y   préjudicier. 

3>  32.  En  cas  de  fautes  commlfes  hors  ^u  cloî- 
w  tre  par  les  religieux  exempts ,  les  archevêques 
»  &  êvèques  diocéfains  avertirent  les  fupérieurs 
»  majeurs  &  particuliers  d'y  pourvoir  ;  ôc  faute. 
j>  par  lefdits  fupérieurs  d'y  avoir  fatisfaic  dans  le 
w  délai  qui  leur  aura  été  prefcrit  par  lefdits  ar- 
M  chevêques  &  évêques  ,  Ôc  de  leur  en  avoir 
33  donné  avis  ,  il  y  fera  pourvu  par  lefdits  arche- 
»ï  vèques  ôc  évêques,  conformément  aux  règles 
3>  ôc  conftitutions  defdits  religieux,  ôc  de  la  même 
«  manière  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  leur  feronc 
î>  imm.édiatement  foumis, 

j>  35.  Aufli-tot  apiès  la  publication  ôc  enre- 
j>  regiftrement  de  notre  préfent  édit ,  les  fupé- 
»  rieurs  majeurs  ôc  particuliers  de  tous  les  mo- 
3'  naftcres  ôc  couvens  de  notre  royaume  ,  de  quel- 
>î  que  ordre  ôc  qualité  qu  ils  foient  ,  exempts  ou 
î>  non  exempts ,  feront  tenus  de  le  faire  lire  ca  fon 
3'  entier  dans  les  chapitres  particuliers  de  cha- 
a>  cun  defdits  monafrcres  ou  couvens  :  voulons 
J5  qu'il  foit  pareillement  lu  dans  les  premiers  cha- 
3>  pitres  généraux  Ôc  provinciaux  des  Ordres  i5<: 
w  congrégations  ,  ôc  que  lefdits  chapitres  ôc  fu- 
»  péneurs  tiennent  la  main  à  l'entière  ôc  exade 
15  exécution  de  chacune  des  difpofiticnsqui  y  font 
a>  contenues,  ôc  ce   fous    les  peiiies   portées  pat 
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>j  les  articles   dudic  édic ,   êc  autres  qu'il  appar- 
3>  tiendra ,  fiiivant  l'exigence  des  cas. 

3'  34.  Toutes  les  diipodtions  de  notre  prcfent 
»5  édic  feront  exécutées  félon  leur  forme  ôc  te- 
»  neur ,  nonobilant  tous  ufages  ,  privilèges  ,  dif- 
»»  penfes  ,  exempiions  ,  ftacuts  ou  réglemens  , 
j5  foit  généraux  ,  foit  particuliers ,  qui  pourront  y 
35  être  contraires,  ain(i  que  nonobllanc  tousédits, 
•>  déclarations  ôc  arrêts ,  auxquels  nous  avons  dé- 
33  rogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes ,  en  tant 
1»  que  de  befuin  ,  en  ce  qui  pourroic  y  être 
»a  contraire.  Si  doimons  en  mandement ,  &c.  «« 

ORFÈVRE.  Ouvrier  Ôc  marchand  qui  fait  Se 
qui  vend  de  la  vailTelle  d  or  &  d'argent ,  &  tout 
autre  uftenfile  de  même  matière. 

L'opulence  ôc  le  luxe  ont  perfedionné  l'art 
de  l'orfèvrerie,  dont  l'origine  remonte  à  (Iqs  temps 
très  reculés. 

Il  efc  dit  dans  rOdyfTée  d'Homère,  qu'Alexan- 
dre ,  femme  de  Ménélas ,  fit  préfenc  à  Hélène 
d'une  magnifique  corbeille  dVï^ent  dont  les 
bords  étoient  d'un  or  très-fin  ôc  fort  travaillé  : 
cette  union,  ce  mélange  de  l'or  ôc  de  l'argent, 
fuppofe  l'art  de  fouder  ces  métaux  ,  qui  dé- 
pend d'un  affez  grand  nombre  de  connoif- 
fances. 

L'établilTement  de  la  profeiTîon  d'Orfèvre  en 
corps  police  ou  état  juré  dans  Paris  ,  efl:  fi  an- 
tique 5  que  le  titre  primordial  en  vertu  duquel 
ce  privilège  a  pu  être  accordé  ,  ne  fe  trouve  plus. 
Les  plus  anciens  titres  qui  fe  foient  confervés 
parlent  de  cet  établi (Tement  comme  fubfiftanc 
depuis  long-temps.  Tels  fout  certains  articles  écries 
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fous  le  règne  de  faint  Louis  vers  l'an  TiiJo.  Dès 
ce  temps  ,  le  corps  de  rorfévrerie  joiii(îoi:  d'une 
prérogative  qu'on  a  toujours  regardée  comme 
diftinguce  ;  c'eft  le  droit  d'avoir  un  fceau  propre 
<ians  la  maifon  commune  du  corps,  pour  conlia- 
ter  les  réfultats  de  fes  aflfemblées  Se  les  autres 
adles  de  fon  adminiftration  ,  tels  que  les  pré- 
fentations  des  afpirans  au  ferment  de  maître , 
le  rapport  des   contraventions  en   jurtice^d-'c. 

Le  commerce  de  l'orfèvrerie  a  non  feulement 
pour  objet  la  fabrication  ôc  le  trafic  des  ouvrages 
d'or  &  d'argent  ,  mais  aulîi  l'emploi  Ôc  le  né- 
goce des  diamans ,  des  perles  Ôc  de  toutes  fortes 
de  pierres  fines  ôc  précieufes  ;  ce  qui  a  fait 
donner  â  ceux  qui  s'occupent  de  cet  art ,  la  dé- 
nomination d'Orfèvres  joailliers. 

Les   Orfèvres    fabriquent    auflî     beaucoup  de 
bijoux,  tels  que   des  étuis,  tabatières ,  flacons , 
navettes  ,    &c.  Pour  en  mieux  accréditer  le  com- 
merce chez  l'étranger  Ôc  laiflTer  en  même  temps 
aux  artifies  cette  liberté  qui  excite    l'induftrie  ÔC 
l'émulation ,  un   arrêt    du   confeil   du   3  o    mars 
ij^6  2L  permis',  à    l'égard  des  ouvrages  de  bi- 
jouterie  en  émail  ,  montés   en  cage  ,  d'y  inférer 
un   corps    étranger    non   apparent  ,    à  condition 
que  ces  ouvrages  ne  pourroient  être  vendus  aa 
poids  y  ôc  pour  les  difiinguer  des  autres  ouvrages 
du    mêm.e  genre   qui  feroient  entiérem.ent   d'or 
ôc  d'argent  ,    on  graveroit   dlflindement   fur    la 
fermec'.ue  de  la  boîte  ,   dans   le  lieu  le  plus  ap- 
parent de  ces  ouvrages  ,   le  mot  garni  •  de  ma- 
nière que  le  poinçon  de    décharge  fût  appliqué 
dans   le  corps  de  la  lettre  G. 

Par-tout  où  ces  difpoficions  ne  font  pas   ob- 
servées ,   oh    doit    acheter    avec    beaucoup     de 
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précaution  des  bijoux  d'or.  II  arrive  tous  les  jours 
que  des  ouvriers  avides  fabriquent  des  boîtes 
qui  ,  au  lieu  d'être  pleines  comme  l'apparence 
femble  Tannoncer  ,  font  fourrées  dans  toutes  leurs 
parties  ,  de  plaques  de  cuivre  ou  de  tôle  (1 
adroitement  mafquées  par  la  doublure  dont  Tin- 
térieur  de  la  boire  eft  revêtue  ,  que  l'ouvrier 
feul  peut  s'appercevoir  de  Pexiftence  de  cette 
fourrure, 

Lorfc]ue  les  ftatuts  des  différens  corps  &  com- 
munautés d'arts  &  métiers  de  la  ville  de  Paris 
furent  fupprimés  par  l'édit  du  mois  de  février 
i77(>  ,  le  roi  déclara  par  Tarticle  4  de  cette  loi, 
qu'il  n'avoit  point  entendu  comprendre  dans  cette 
fuppreflion  les  réglemens  Ôc  ftatuts  relatifs  à 
l'orfèvrerie. 

Suivant  ces  ftatuts ,  l'apprentifTage  de  l'orfèvrerie 
efl:  de  huit  années  ;  on  ne  le  peut  commencer 
avant  l'âge  de  neuf  ans  révolus  >  ni  après  l'âge 
de  feize  ans  palTès  ;  \qs  fils  de  maîtres  en  font 
exempts  ^  <î^  ne  font  tenus  qu'à  un  fimple  chef-r 
d'œuvre.  Le  compagnonage  eft  de  trois  ans  , 
Se  il  eft  défendu  aux  compagnons  de  travailler  ail- 
leurs que  chez  leurs  maîtres. 

Aucun  afpirant  ne  peut  être  reçu  marchand 
Orfèvre   qu'il   n'ait  vingt  ans  accomplis. 

Les  afpirans  doivent  favoir  lire  ôc  écrire  ,  5ç 
être  examinés  par  les  gardes  en  charge  ,  tanc 
fur  la  divifion  du  poids  de  marc  ,  que  fur  lé 
prix  &  l'aloi  des  matières  d'or  ôc  d'argent ,  Se  fur 
la  manière  d'alléger  le  bas  Se  le  fin  pour  êcrq 
mis  au  titre  à  ouvrer  félon  les  ordonnances. 

Suivant  Içs  ordonnances  Se  réglemens  >  les 
gardes  en  charge  font  feuls  arbitres  compétens 
dç  la  capacité  des  afpirans.  Nul  officier  de  juftice 
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îi'efl  appelé  à  l'opéracion  &  à  l'examen  des  chçf- 
d'œuvres. 

Les  afpirans  qui  ont  été  examinés  ,  &  donc 
les  chef- d'oeuvres  ont  été  agréés  ,  font  enfuite 
préfentés  par  les  gardes  à  la  cour  des  monnoies  , 
qui  les  examine  de  nouveau  fur  les  devoirs  de 
l'état  d'Orfèvre ,  les  reçoit  a  la  maîtrife ,  Ôc  leur 
fait  prêter  ferment. 

Les  nouveaux  reçus  à  la  maîtrife  doivent  don- 
ner chacun  bonne  &z  fuififante  caution  de  la 
fomme  de  mille  livres  à  la  cour  des  monnoies , 
Ôc  les  gardes  peuvent  conteder  les  cautions ,  s'il 
y  échet ,  après  avoir  pris  communication  des  adfces 
de  cautionnement  6c  autres. 

Chaque  nouveau  maître  fait  graver  &  reçoit 
de  la  cour  des  monnoies  un  poinçon  a  la  fleur 
de  lys  couronnée  ,  ôc  a  fon  nom  ôc  devife  pour 
niarquer  [es  ouvrages. 

Les  poinçons  des  nouveaux  maîtres  doivent 
être  infculpcs ,  &  leurs  noms  gravés  à  côté  de 
l'empreinte ,  tant  fur  la  table  de  cuivre  de  la 
cour  des  monnoies  ,  que  fur  celle  du  bureau 
de  l'orfèvrerie  de  Paris  ,  avant  qu'ils  en  puiijenc 
faire  aucun  ufage. 

Tous  les  maîtres  ,  ainfi  que  les  veuves ,  doi- 
vent y  trois  jours  après  leut  établiffement  ou 
changement  de  demeure ,  déclarer  leur  domicile 
aux  gardes. 

Il  faut  que  leurs  boutiques  foient  en  lieux 
apparens  Ôc  fur  une  rue  publique  ,  ainfi  que  leurs 
forges  ôc  fourneaux  qui  doivent  être  fccUés  en 
plâtre. 

Il  leur  eft  défendu  de  fondre  les  matières 
d'or  ôc  d'argent  ,  ni  de  faire  aucun  travail  de 
leur  art,  ailleurs  que   dans  leurs  boutiques,  fous 
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quelque  prétexte  que  ce  foie ,  fur  peine  de  pu- 
nition exemplaire  ;  il  leur  eft  auifi  défeiidu  dQ 
fondre  ôi  de  travailler  liors  les  heures  prelcrices 
par   les  otdonnçincQs, 

Ils  font  tenus  d'envoyer  tous  leurs  ouvrages  ^ 
tant  d'or  que  d'argent,  marqués  de  leur  poinçon, 
au  bureau  de  la  maifon  commune  ,  pour  y  être 
eiïayés,  ôc  enfuite  contre-marqués  du  poinçon 
commun  par  les  gardes,  en  toutes  les  pièces  qui 
peuvent  facilement  porter  les  marques  &  contre- 
marques fans  difformité. 

Les  Orfèvres  ne  peuvent  avoir  chez  eux  aucun 
ouvrage  avancé ,  qu'il  n'ait  été  préalablement 
marqué  ôc  contre- marqué,  comme  on  vient  de  le 
dire. 

il  leur  eft  défendu  de  fabriquer  aucun  ouvrage 
compofé  de  parties  dont  les  unes  foient  d'oc 
ou  d'argent,  Ôc  les  autres  de  cuivre  doré  ou  ar- 
genté, ni  même  d'or  ôc  d'argent  ^  en  forte  que 
ces  deux  métaux  ne  puilfent  être  pefés  ôc  eftimés 
féparément. 

Ils  ne  peuvent  mettre  en  œuvre  des  pierres 
ou  perles  faulfes  ,  confufément  mêlées  avec  àcs 
fines  :  V  il  leur  eft  même  défendu  de  tenir  chez 
eux  dos  pierreries  faulfes  ,  à  peine  de  confifcation 
êc  d'amende. 

Ceux  qui  ceflTent  de  tenir  boutique  ouverte 
font  obligés  de  rapporter  leurs  poinçons  aux 
gardes ,  pour  être  cachetés  ôc  dépofés  dans  le  bu-» 
reau  de  la  maifon  commune. 

Les  maîtres  ôc  marchands  Orfèvres  ne  peuvent 
faire  aucune  aftociation  de  commerce  avec  d'au- 
tres marchands  que  ceux  de  leurs  corps ,  pour 
fait  de  marchandifes  d'orfèvrerie  ,  foit  en  foire  ou 
autrement. 
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11  leur  eft  ordonné  d'ufer  de  balances  &  de 
poids  de  marc  étalonnés  en  la  cour  des  monnoies  ; 
ils  ne  peuvent  même  en  avoir  d'autres  en 
leurs  maifons  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foir. 

Il  leur  eft  défendu  d'acheter  ni  vendre  les 
matières  d'or  Ôc  d'argent  à  plus  haut  prix  cjue 
celui  qui  doit  en  être  payé  aux  changes  des 
monnoies. 

Ils  doivent  vendre  la  matière  de  leurs  ouvrages 
féparément  de  la  façon ,  ôc  donner  à  ceux  qui 
les  achètent  des  bordereaux  fignés  d'eux  où  le 
prix  de  la  matière  foit  diftingué  de  celui  de  la 
façon. 

Les  Orfèvres  font  obligés  de  tenir  un  reeiftre 
des  matières  Se  ouvrages  d'or  Se  d'argent  qu'ils 
achètent  ôc  vendent,  ôc  d'écrire  la  quahté  &:  la 
quantité  de  ces  marchandifes ,  avec  les  noms  ôc 
demeures  de  ceux  à  qui  ils  les  vendent  ou  de  qui  ils 
les  achètent. 

Ils  ne  peuvent  acheter  aucune  pièce  de  vaifTelîe 
d'argent  armoriée  ou  non  armoriée,  quand  mêœe 
il  n'y  en  auroit  pas  eu  de  recommandation,  fincn 
de  perfonnes  qui  leur  foient  connues ,  ou  qui  leur 
donnent  des  répondans  connus  ôc  domiciliés. 

Il  leur  eft  enjoint  de  retenir  les  vailTelles  ou 
autres  pièces  d^orfévrerie  à  eux  offertes  pour  les 
acheter  ,  ôc  fufpeétes  d'avoir  été  volées  ;  ôc 
lorfqu'elles  leur  ont  été  recommandées,  ils  doi- 
vent en  faire  promptement  leur  déclaration  au 
clerc  de  l'orfèvrerie,  pour  être  par  lui  fait  les  di- 
ligences néceffaires. 

Ce  clerc  doit  tenir  un  regiftre  des  marchandifes 
ôc  matières  d'orfèvrerie  Ôc  de  joaillerie  perdues 
ou  volées,  Si  mefure  qu'elles   lui  font  recom- 
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mandées  :  il  doit  diftribuer  fes  billets  de  recom- 
mandation dans  le  corps ,  Se  faire  prompremenc 
fa  déclaration  au  comminaire  du  quartier,  des  avis 
cjui   lui  font  donnés  à  ce  fujec. 

Les  veuves  des  maîtres  peuvent  exercer  Tétac 
d'orfèvrerie  joaillerie,  tant  qu'elles  demeurent  en 
viduité  5  mais  elles  ne  peuvent  avoir  de  poinçon 
qui  leur  foit  propre.  Les  ouvrages  qu'elles  font 
faire  dans  leurs  boutiques  doivent  être  marqués 
du  poinçon  d'un  maître  ,  tenant  auiïi  boutique 
ouverte  ,  lequel  demeure  refponfable  des  abus 
qui  peuvent  s'y  trouver ,  tant  au  titre  qu'au- 
trement. 

Autrefois  il  n'y  avoir  que  fix  gardes  Orfèvres; 
mais  la  déclaration  du  3  juillet  1777  a  ordonné 
qu'à  l'avenir  il  y  en  auroit  huit  ,  dont  l'exercice 
feroit  de  deux  ans.  Il  doit  en  être  adtuellemenc 
élu  quatre,  dont  deux  parmi  ceux  qui  ont  déjà 
exercé  cette  charge  ,  &  deux  dans  la  cialTc 
des  jeunes  ,  pour  remplacer  ceux  qui  ont  fini 
leur  temps.  On  doit  procéder  à  l'éledion  les 
premiers  jours  de  juillet  dans  la  maifon  com- 
mune des  Orfèvres  ,  en  préfence  du  lieutenant 
général  de  police  6c  du  procureur  du  roi  au 
châtelet.  L'airembice  eft  compofée  des  gardes 
en  charge  ,  de  tous  les  anciens  gardes  ôc  de 
trente  autres  maîtres  ;  favoir ,  dix  anciens ,  dix 
modernes,  &  dix  jeunes,  qui  y  font  appelés  à 
tour  de  rôle. 

Les  fujets  qui  ont  eu  la  pluralité  des  voix 
font  tenus  d'accepter  la  charge  ,  fi  mieux  ils 
n'aiment  renoncer  a  l'état  d'orfèvrerie  ,  &  rap- 
porter leurs  poinçons  au  bureau  pour  être  biffés. 
Dans  ce  cas  ,  on  procède  au(îî-tôt  à  l'èleftion 
d'autres  fujets  à  leur  place. 
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Aufli  rôt  après  avoir  prêté  ferment  entre  les 
mains  du  lieutenant  général  de  police  ,  les  nou- 
veaux gardes  font  obligés  de  faire  fabriquer  les 
poinçons  qui  doivent  fervir  à  contre  -  marquer 
les  ouvrages  d'or  &  d'argent  pendant  le  cours  de 
la  première  année  de  leur  exercice.  Ces  poinçons , 
ainfi  que  leurs  matrices ,  doivent  être  fabriqués 
ôc  trempés  dans  la  maifon  commune  ,  en  préfence 
des  gardes  ôc  du  fermier  des  droits  de  la  marque 
de  l'or  &  delargeni. 

Ces  poinçons  font  au  nombre  de  quatre  y  fa- 
voir  ,  un  pour  contre- marquer  les  gros  ouvrages 
d'or  ôz  d'argent ,  dont  l'empreinte  a  deux  lignes 
en  hauteur  ,  fur  une  ligne  un  quart  de  largeur  : 
deux  autres  de  moitié  moins  d'étendue  d'em- 
preinte; l'un  pour  les  menus  ouvrages  d'or ,  l'au- 
tre pour  les  menus  ouvrages  d'argent,  &  le  qua- 
trième ,  auili  petit  d'empieinte  qu'il  efi:  pofîible , 
pour  contre- marquer  les  plus  menus  ouvrages 
d'or  ,  qui ,  par  leur  petitefTe  ,  ne  peuvent  être 
elfayés  qu'aux  touchaux. 

Les  trois  premiers  de  ces  poinçons  repréfentent 
une  même  lettre  de  l'alphabet  couronnée ,  la- 
quelle change  annuellement  ,  félon  la  fuite  or- 
dinale des  lettres ,  à  chaque  mutation  de  gardes , 
afin  que  chacun  réponde  de  Touvrage  contre- 
marqué  de  fon  temps  *,  ôc  ,  attendu  l'extrême  pe- 
titeflfe  du  quatrième  de  ces  poinçons ,  il  doit  re- 
préfenter  feulement  un  petit  cara6lère  arbitrai- 
rement choifi  5  lequel  change  auflî  tous  les 
ans. 

Les  nouveaux  gardes  doivent  encore  prêter  fer- 
ment à  la  cour  des  monnoies  ,  Se  faire  infcul- 
per  les  nouveaux  poinçons  de  contre-marque 
fur  la  table  de  cuivre  qui  eft  au  greffe  de  cette 


5IO  ORFÈVRE. 

cour.  Le  fermier  du  droit  de  marque  fur  Tôt 
6c  l'argent  doic  être  appelé  à  cette  infcul- 
pation. 

Les  poinçons  qui  ont  fervi  à  contre-marquer 
les  ouvrages  pendant  le  cours  de  Tannée  qui  tinit , 
doivent  être  en  même  temps  repréfentés  a  la  cour 
des  monnoies  par  les  gardes  fortant  de  charge.' 
Ces  anciens  poinçons,  après  avoir  été  rengrenés 
&  reconnus  dans  leurs  empreintes  d'infculpation  , 
font  5  ainii  que  leurs  matrices,  rompus  Ôc  difformes 
en  préfence  de  la  cour. 

Enfuite  les  nouveaux  poinçons  de  contre  -  mar- 
que font  infcuipés  dç  même  au  bureau  de  la 
niaifon  commune  ,  ôc  à  l'inftanc  mis  avec  leurs 
matrices  dans  une  callette  dont  les  gardes  en 
charge  ont  feuîs  les  clefs.  Cette  callètte  eft  en- 
fermée dans  un  coffre  fermant  à  plufieurs  fer- 
rures 5  de  l'une  defquelles  le  fermier  a  la 
clef. 

L'infculpation  des  poinçons  étant  faite  ,  les 
nouveaux  gardes  fe  joignent  à  ceux  qui  ont  en- 
core un  an  de  leur  exercice  à  faire,  &  ils  élifenc 
cnfemble  pour  doyen  l'un  des  anciens  qui  a 
padé  deux  fois  par  la  charge  de  garde.  Ce  doyen 
jouit ,  durant  l'année  de  fon  décanat ,  des  prcro- 
eatives  &  du  rans  attaché  à  ce  titre  honoraire, 
ôc  il  doit  aider  les  gardes  en  charge  de  fes  con- 
feils  ,  lorfqu'il  en  efi:  requis. 

Les  gardes  en  charge  font  obligés  de  fe  rendre 
afïidument  chaque  femaine  au  bureau  de  la 
maifon  commune  ,  ôc  autant  de  fois  qu'il  eft 
néceffaire  pour  elfayer  ôc  contre-marquer  les 
ouvrages  d^or  ôc  d'argent  qui  fe  fabriquent  à 
paris  ,  ôc  vaquer  aux  autres  fonctions  de  leurs 
charges ,  ôc  aux  afî^aires  communes'  du  corps. 
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Les  ouvrages  d'or  doivent  être  effayés  a  Teau 
force  ,  6c  ceux  d'argent  à  la  coupelle  ,  &  non 
autrement.  Les  gardes  peuvent  cependant  efTayer 
^ux  touchaux  les  menus  ouvrages  d'or  ,  qui  , 
par  leur  délicatefîc  &  la  légèreté  de  leur  poids, 
Jie  peuvent  être  ciTayés  autrement. 

Tous  les  ouvrages  qu'ils  trouvent  hors  des  re- 
jnèdes  portés  par  les  ordonnances  ,  doivent  être 
cifaillés  ôc  rompus. 

Les  ouvrages  juges  au  titre  par  les  gardes  , 
font  par  eux  contre-marqués  en  lieu  vidble  ôc 
Je  plus  près  qu'il  eft  pofîible  de  l'empreinte  du 
poinçon  du  maître  qui  les  a  fabriqués  ,  &  cela 
en  la  préfence  du  fermier  des  droits  de  marque 
fur  l'or  &c  Targent ,  lequel  doit  repréfenter  à 
cet  effet ,  quand  il  en  eft  requis  ,  la  clef  du 
coffre  qui  renferme  la  cadette  où  les  poinçons  de 
contre-marque    font    dépofés. 

Il  eft:  défendu  au  fermier  de  la  marque  S:  à 
fes  commis  Se  prépofés  ,  d'appliquer  le  poinçon 
appelé  de  décharge  ,  fur  aucun  ouvrage  ,  que 
préalablement  le  poinçon  de  contre-marque  de 
la  maifon  comnïune  n'y  ait  été  appofé  par  les 
gardes. 

Les  vieux  ouvrages  marqués  du  poinçon  de 
la  maifon  commune,  qui  ,  pour  défaut  de  paye- 
ment du  droit  de  revente ,  viennent  à  être  faifis 
par  le  fermier  ,  ne  peuvent  être  portés  à  la  couu 
des  monnoies  ,  ni  leur  titre  y  être  jugé  de 
-nouveau. 

Le  poinçon  de  contre- marque  de  la  maifon 
commune  établit  la  foi  publique  ;  ôc  étant  le 
garant  du  titre  des  ouvrages  qui  portent  fon  em- 
preinte ,  les  loix  condamnent  à  l'amende  hono- 
rable   ôc   d   la  potence    ceux  qui  le    contrefont 
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ou  qui  s'en  ferveac  pour  faire  une  faufte 
marque. 

Les  gardes  font  aurorifcs  à  faire  leufs  vifices 
dans  les  maifons  ôc  boutiques  de  tous  les  maî- 
tres &  marchands  du  corp^  fans  exception  ,  6c 
à  faire  porter  à  leur  bureau  toutes  les  pièces  ou 
garnilons  d'ouvrages  qu'ils  j^igent  à  propos  ,  pour 
en  être  fait  elfai  ,  à  l'effet  d'êtie  rendues  ou  fai- 
tes 5  félon  la  bonté  ou  défeduolîté  du  titre  ; 
mais  cet  eiïai  doit  être  fait  dans  les  trois  jours  ^ 
s'il  n*y  a  empêchement  légitime. 

Les  Ortevres  établis  dans  les  villes  de  la 
prévôté  ôc  vicomte  de  Paris ,  où  il  n'y  a  point 
de  forme  établie  pour  la  bonne  adminiftration 
de  leur  état  ^  font  fournis  à  l'infpedlion  &  villte 
des  gardes  ,  &:  a  la  difcipline  de  la  maifon 
commune  de  l'orfèvrerie  de  Paris  ,  de  la  même 
manière  que  s'ils  étoient  membres  de  la  commu- 
nauté QQs  Orfèvres  de  cette  ville. 

Les  gardas  ne  font  fujets  à  aucune  condam- 
nation par  corps  pour  la  repréfentation  &  refti- 
tution  des  marchandifes  qu  ils  ont  failles  dans 
leurs  viiites  :  ces  contraintes  ne  peuvent  être 
prononcées  que  contre  le  concierge  de  leur  bu^ 
reau  ,  dépoluaire  des    marchandites  failles. 

Il  eft  défendu  â  tous  marchands  &  artifans  « 
autres  que  les  marchands  Orfèvres  &  leurs  veuves^ 
de  faire  aucun  commerce  de  marchandifes  d'or- 
fèvrerie du  poinçon  de  Paris  ,  à  peine  de  confif- 
cation  &   de  mille  livres  d'amende. 

Les  marchands  merciers  de  Paris  peuvent  à  la 
vérité  vendre  la  vailîelle  &  autres  pièces  d'orfè- 
vrerie venant  d'Allemagne  &  autres  pays  étran- 
gers 'y  mais  ils  ne  peuvent  les  expofer  en  vente 
qu'après  en  avoir  fait  leur  déclaration  au  bureau 
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des  marchands  Orfèvres  qui  doivent  marquer  ces^ 
marchandifes  au  corps  ou  en  Tune  des  pièces 
principales  ,  d'un  poinçon  particulier  qui  ne  fert 
qu'à  cet  ufage  ;  en  forte  néanmoins  qu'elles  n'en 
puiirent  erre  déformées. 

Les  maîires  Fondeurs  ne  doivent  fondre  aucun 
ouvrage  d'or  ou  d'argent  qu'il  ne  foit  au  titre,  ÔC  " 
feulement  pour  les  Orfèvres  &:  autres  qui  onc 
droit  d  employer  ces  matières  *,  â  l'effet  de  quoi 
les  fondeurs  ne  peuvent  recevoir  les  mêmes  ma* 
tières  qu'en  malTe  ou  lingot  dûment  marqués  du 
poinçon  de  celui  qui  les  a  fournis ,  ôc  ils  font  te- 
nus de  conferver   l'empreinte. 

Les  rapports  des  contraventions  trouvées  par 
les  gardes  ,  doivent  être  faits  ;  favoir  ,  pour  touc 
ce  qui  concerne  lé  titre  des  matières  ,  la  marque 
Ôc  le  poinçon ,  à  la  cour  des  moniioies  ,  Se  pour 
le  furplus  ,  pardevanc  le  lieuteiiant  géucral  de 
police. 

Par  arrêt  de  la  cour  des  monnoies  du  1 1  dé- 
cembre  i7^7>  il  a  été  enjoint  aux  maures  Or- 
fèvres qui  n'ont  point  de  boutique  ouverte  ,  ou 
qui  onr   deffein  de  s'abfenrer  ,  de  remettre  leurs 
poinçons  au  bureau  de  leur  communauté  ,  pouc 
y   refter  en  dépôt  fous  leur  cachet ,    jufqu'à  ce 
qu'ils    reprennent   boutique    pour    exercer    leur 
profefîion  :    le   même  arrêt  a  déclaré  vacantes  ôc 
impétrables  les  places   des   maîtres  Orfèvres  qui 
ne    tiennent    poiiit    boutique    ouverte ,   ou  qui 
font  abfens  ;  favoir  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont 
pas  remis  leurs   poinçons  au  bureau  de   la  com- 
munauté ,  après  la  révolution  d'un   an  ,  &  à  l'é- 
gard de   ceux  qui  ont  dépofé  leurs    poinçons  , 
trois   années    après    qu'ils    ont    ceifé     de    tenir 
boutique  ouverte  ;  fauf  néanmoins  à  ces  maîtres 
Tome  XLIII.  K  k 
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Orfèvres  à  reprendre  l'exercice  de  leur  profeffion  ; 
dans  le  cas  où  ils  feroienc  en  état  &  qu'il  y 
auroit  des  places  vacantes  dans  leur  commu- 
nauté. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  juin  i'j^<)  >  la  même 
cour  a  fait  defenfe  à  la  communauté  des  table- 
tiers  d'entreprendre  fur  l'art  &  métier  d'orfè- 
vrerie ,  de  fondre  &  travailler  les  matières  d'or 
&  d'argent  ,  &  d'employer  des  cercles  de  taba- 
tière ,  gorges  ,  galons  tournés,  gravés  Se  percés 
à  jour  ,  fervant  de  garnitures  aux  boîtes  ,  taba- 
tières &  autres  ouvrages  en  or  &  en  argent ,  â 
moins  qu'ils  ne  fufTent  marqués  des  poinçons  des 
maîtres  Orfèvres;  le  tout  fous  les  peines  portées 
par  les  réglemens. 

Une  déclaration  du  roi  du  9  mai  1777  ,  a 
réuni  à  Paris  ,  en  un  feul  &  même  corps ,  ÏQi, 
Orfèvres ,  tireurs  d'or  ,  batteurs  d'or  &  d'argent  ; 
&  a  Lyon  ,  les  Orfèvres ,  tireurs  ,  écacheurs  ,  fi- 
leurs  5  batteurs  d'or  &  d'argent  &  paillonneurs, 
en   une  feule  &  même  communauté  (  *  ). 


(  '^  )    Voici  cette  déclaration  : 

Louis  ,  &c.  Salut.  LoiTque  nous  nous  femmes  dércrmincs 
à  rétablir  les  corps  &  communautés  d'arts  &  métiers  de 
notre  royaume ,  un  des  principaux  objets  qui  a  fixé  notre 
attention  ,  a  été  de  prévenir  les  difficultés  qu  occafionnoic 
la  proximité  &  même  l'incertitude  des  limites  de  chaque 
art  5  métier  ou  profcflîon.  C'cfb  dans  cette  vue  que  nous 
avons  jugé  à  propos  de  réunir,  autant  que  les  circonftances 
ont  pu  le  permettre ,  les  corps  &  communautés  qui  avoient 
entre  eux  le  plus  d'analogie ,  foit  par  la  qualité  des  ma» 
lières  qu'ils  emploient  ,  foit  par  la  forme  que  la  main- 
d'œuvre  peut  leur  donner.  Les  arts  de  tireur  d'or,  écacheur, 
filcur  &  batteur  d'or,  quoique  diftinfts  de  l'art  de  l'orfc» 
vrcrie  ,  y  ont  cependant  tant  cic  rapport ,  qu'il  sous  a  paru 


ORFÈVRE.  5^5 

Une  autre  déclaration  du  3  juillet  de  la  même 
année  ,  concernant  la  police  de  la  maifon  corn-, 


indifpenfable  àc  ne  former  qu'un  Teul  corps  &  communauté 
de  ceux  qui  exerceront  à  l'avenir  lefdices  profcffions  dans 
les  villes  de  Paris  &  de  Lyon  ;  mais  comme,  par  l'eiFec  de 
cette  réunion ,  le  nombre  des  afpirans  à  la  maîtrife  d'Orfévrc 
&  autres  profcflîons  réunies  ,  deviendra  plus  confidérablc 
qu'il  ne  rétoit  auparavant,  &  qu'il  fe  trouvera  d'ailleurs 
augmenté  en  notre  ville  de  Lyon  par  les  paiilonneurs  , 
nous  avons  penfé  qu'il  étoit  néccfTaire  d'étendre  le  nombrç 
des  maîtrifes  fixé  &  limité ,  tant  pour  la  ville  de  Paris  que 
pour  celle  de  Lyon  ,  par  d'anciennes  ordonnances  des  rois 
iVos  prédéccfleurs.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mou- 
vant, de  l'avis  de  notre  confcil  &  de  notre  certaine  fcience^ 
pleine  pnifTance  &  autorité  royale  ;  nous  avons  par  ces 
prcfcntes  (ignées  de  notre  main,  dit,  déclaré  &  ordonné, 
difons ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  Si.  nous  plaît  ce 
qui  fuit  : 

Art.  I.  Les  Orfèvres  ,  tireurs  d'or,  batteurs  d'or  & 
d'argent ,  feront  &:  demeureront  réunis  ,  à  Paris ,  en  un 
feul  &  même  corps  ,  Se  leur  nombre  fera  fixé  a  l'avenir  à 
cinq  cents.  Les  Orfèvres,  tireurs,  écacheurs,  fîleurs,  bat- 
teurs d^eH:  &  d'argent,  &  paiilonneurs,  feront  &  demeu- 
reront pareillement  réunis ,  en  la  ville  de  Lyon  ,  en  une 
feule  &  même  communauté  ;  &  le  nombre  en  fera  fixé  à 
deux  cent  cinquante.  N'entendons  comprendre  dans  ce 
nombre  les  privilégiés. 

1.  Lefdits  corps  &  communautés  réunis  feront ,  tant  à 
Paris  qu'à  Lyon,  foumis  pour  i'admifllon  à  la  maîrrife,  le 
iégimc ,  la  police  &  adminiftration  des  affaires  defditJ 
corps  &  communautés  ,  à  la  jurididtion  de  notre  cbâtelcc 
de  Paris ,  &  à  celle  du  confulat  de  Lyon  ,  ainlî  que  Its 
autres  corps  &  communautés  d'arts  '  &  métiers  dcfditcs 
villes. 

5.  Ne  pourront  néanmoins  ceux  qui  auront  été  admis 
maîtres  dans  lefdites  communautés  réunies  d'Orfévrc ,  ti« 
reur  ,  batteur ,  écacheur  &  paillonneur  ,  s'immifcer  dans 
les  profelTions  qui  en  dépendent ,  fans  avoir  éié  reçus  par 
les  officiers  de  nos  monnoies  ,  a  TcfFet  de  quoi  ils  fcronc 
tenus  de  fc  retirer ,  à  Paris ,  pardcvant  notre  cour  des  mon* 
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iiîune  du  corps  de  l'orfèvrerie  de  Paris ,  a  or- 
domié  que  les  gardes  en  charge  du  corps  de 
l'orfèvrerie  continueroient  de  faire  feuls  en  leur 
maifon  commune  les  elTais  des  ouvrages  d'or 
ôc  d'argent  j  mais  qu'ils  ne  pourroient^,  tanr  pour 
les  parcelles  employées  .à  ces  elTais ,  que  pour 
les  frais  Ôc  dépenfes  nécelTaires  aux  manipulations, 
de  l'art  ,  prélever  au  profit  de  la  maifon  com^ 
mune  ,  de  plus  forts  droits  que  les  fuivans; 
favoir  ,  fur  les  ouvrages  d'argent ,  un  gros  par 
huit  marcs  pour  la  vaiffelle  ;  &  à  l'égard  des 
boucles  &  autres  menus  ouvrages  au  deffous  d*une 
once  de  poids ,  deux  gros  par  huit  marcs  :  fur 
les  ouvrages    d'or    ellayés   à  l'eau  forte ,  douze 


noies  ;  &  à  Lyon  ,  pardevant  les  officiers  des  monnoies , 
avec  des  gardes  de  la  communauté  ,  qui  certifieront  leur 
chef-d'œuvre ,  pour  fubir  examen  fur  le  titre  &  l'alliage , 
faire  infculper  leur  poinçon  ,  &  prêter  le  ferment  en  tel 
cas  requis. 

4.  Voulons  pareillement  que  les  maîtres  qui  compoferonc 
lefdits  corps  &  communautés ,  S:  cous  autres  artiftcs  ', 
artifans  Se  ouvriers  qui  emploient  les  matières  d'or  & 
d'argent  dans  leurs  ouvrages ,  dans  les  difFéientes  villes  de 
notre  royaume  ,  foient  tenus;  de  fe  conformer  pour  l'achar, 
l'emploi  Se  la  vente  des  matières  d'or  &  d'argent,  à  ce  qui 
eft  prefcric  par  nos  ordonnances  &  réglemens  i  &  que  les 
flatuts  &  réglemens  defdits  corps  &  communautés  comi- 
nuenc  d'être  exécutés  par  provilîon.  Se  ce  jufqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  par  nous  auirement  pourvu  ,  fur  les  mémoires 
qui  nous  feront  remis  par  les  fyndics  ,  gardes  &  adjoints 
defdic»;  corps  &  communautis. 

5.  N'entendons  au  furplus  rien  innover  en  ce  qui  con- 
cerne la  jurididion  privative  &:  eu  nulative  de  notre  cour 
des  monnoies  8c  des  juges  y  refforcifTant.  Voulons  que  nos 
ordonnances  Se  réglemens  foient  exécucés  en  tout  ce  qui 
n'efl  pas  contraire  à  nos  préfentes.  Si  doanous  en  mande- 
ment ,  &c. 
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grains  pour  deux  onces  &  au  defïbus  ,  dix  -  huit 
grains  pour  quarre  onces  ,  &  un  demi-gros  par 
marc  ;  fur  les  ouvrages  elTayés  aux  couchàux  , 
dix  fous  par  once  d'or  feulement  j  ôc  fur  les 
menus  ouvrages  qui  ne  peuvent  être  pefés 
comme  adhérens  à  des  matières  étrangères  ,  un 
fou  par  pièce  au  plus,  ôc  fix  deniers  au  moins. 

La  même  loi  a  ordonné  que  les  horlogers  con-* 
tinueroient  de  payer  à  la  maifon  commune  ^  qua- 
rante fous  pour  chaque  boîte  de  montre  d'or 
qui  feroit  portée  à  relfai  ,  fi  mieux  ils  n'aimoienc 
abandonner  le  cornet  d'eflTai  de  chacune  de  ces 
boîtes. 

Le  roi  a  d'ailleurs  enjoint  à  tout  maître  & 
marchand  Orfèvre  5  joaillier,  fourbiffeur ,  hor- 
loger ,  coutelier  ,  tabletier  ,  ôc  généralement  à 
tous  ceux  qui  emploient  l'or  ôc  l'argent ,  de  fe 
conformer  aux  édits  ,  arrêts  ôc  ré^lemens  fur  le 
fait  de  l'orfèvrerie  ,  «Se  en  coiiféquence  d'ap- 
porter au  bureau  de  la  maifon  commune ,  tous 
leurs  ouvrages  pour  y  être  effàyés  ou  touchés  , 
marqués  ôc  contre-marqués,  fous  peine  de  fai- 
fie ,  amende  ôc  confifcation ,  fuivant  l'exigence 
des  cas. 

Un  arrct  de  la  cour  des  monnoies  du  21 
février  1778  ,  a  ordonné  l'exécution  des  règlement 
concernant  les  formalités  prefcrites  pour  les  brevets 
d'apprentiiTage  de  l'orfèvrerie   (*). 

~ —  I  — I 

(  *  )    Voici  le  réquîfitoire  fur  lequel  efl  intervenu   cet 
arrêt. 

Messieurs, 

Les  différentes  requêtes   que  les  afpiranç  à  la  maîtrifc 
d'Oifévre  ont  préfentées  à  la  cour ,  pour  être  difpenrés  des 
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'fit  Orfèvre. 

Foye^i^  le  traité    des  monnoies  par   M,  Ahot 
de   Ba^ingken  ^  tome  i  ^    depuis   la    page     341 


<3éfauts  qui   fe  rencontrent  dans  leurs  apprentiffages ,  ne 
nous  permettent  pas  de  douter  des  contraventions  aux  ré- 

flcmens  fi  façrement  établis  fur  cette  marière  ,  &  exigent 
e  notre  miniftère  que  nous  vous  propofîons  d'artéter  le 
cours  d'ua  mal  qui  entraînecoit  infenfib'emcnt  /a  ruine  de 
la  haute  re'puration  dont  jouit  l'orfèvrerie  fiancoife. 

.  Les  loix  qui  prefcrivent  &  règlent  l'apprenti ft??ge  de 
Ï/Orfévre  ,  font  de  la  plus  grande  importance.  L'ouvrier 
qui  le  deftine  à  la  profciîîon  de  l'orfèvrerie  ,  doit  non 
feulement  acquérir  à^^  connoifTances  étendues  &  mo.  expé- 
rience confommée ,  mais  avoir  une  probité  reconnue. 
Toutes  les  ordonnances  lui  en  font  un  devoir  ;  il  feroit 
fuperfiu  d*cn  faire  un  long  détail  j  il  fuffit  de  retracer  les 
termes  des  lettres- patentes  du  if  odobre  1^97,  rcgirlrées 
en  la  cour  le  ly  novembre  fuivant  ;  eiles  portent,  «  que 
=3  nul  ne  pourra  exercer  ledit  état  &  métier  d'Orfèvre ,  ni 
as  tenir  boutique  ,  s'il  n'eft  paffe  maître  &  qu'il  n'ait  fait 
>3  chef-d'ocuvre  ,  lequel  clief-d'œuvre  ne  pourra  être  fait, 
»  (înon  après  avoir  fait  apprentiffage  huit  ans  entiers  , 
»>  lequel  temps  ne  pourra  être  racheté,  foit  par  letcres  par- 
95  ticulièrcs  ,  tant  pour  entrées,  naifîances  d'cnfans  ou  au- 
*3  trement,  à  ce  que  ,  par  tels  apprentilTnges ,  la  fidélité  6c 
"^  prud'hommie  de  ceux  qui  travaillent  en  or  &  en  argent 
*>  fût  connue  &  expérimentée,  comme  il  efl-  très- requis  bc 
sa  néceffaire  plus  qu'en  tout  autre  état  &  métier ,  pour  les 
33  conféquences  de  leurs  ouvrages  €c. 

L'apprcntilTage  eO;  donc  fi  néceflaire  pour  former  l'af- 
pîranc  &  pour  connoître  fes  fentimens ,  que  le  f  niveraîa 
ne  balance  point  de  renoncer  à  l'ufagc  des  privilèges  qui 
p':iurroient  en  affranchir. 

Nos  loix  ont  porté  la  prévoyance  encore  plus  loin;  pour 
aTurer  l'exercice  de  l'apprentilTage  ,  elles  ont  introduit  des 
formilîtés  ,  &  elles  ont  rendu  le  t«aîtrc  de  l'apprenti  rcL- 
ponfable  de  leur  cxécurion  :  &:  en  cas  d'inoblcrvarion  de 
CCS  formalités  >  un  règlement  émané  de  l'autoritc  de  la  cour 
le  1  juillet  l6l^  ,  &  confirmé  par  des  lettres  -  patentes  du 
même  mois  &  de  la  même  année  ,  prononcent  contre  ce 
maître  une  amende  de  deux  cents  livres  j  applicable,  moitié 
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jufqu'à  la  page  45  5  >  &  les  ioix  qui  y  font 
citées.  Voyez  auHi  les  arcides  Or  ,  Marque  , 
Change,  MoNNoiE  ,  &c. 


envers    le  roi ,  &   moitié  aux  pauvres  du  corps  de  l'or- 
févrerie. 

Les  Itanits  qui  ont  été  donnés  aux  diverfcs  communautés 
d'Orfèvres,  impofent  tous  l'obligation  d'un  apprenciiTage 
de  huit  «nnées  ,  qui  ne  peut  être  commencé  par  l'apprenti 
avant  fa  dixième ,  ni  après  fa  feizième  année  s  enjoignent 
de  pafTer  devant  notaires  les  brevets  d'apprentifTage  &  les 
certificats  de  fervice ,  &  de  faire  enregiftrer  les  brevets  , 
tant  au  greffe  de  la  monnoie  qu'au  bureau  de  la  inaifoa 
commune.  La  cour ,  toujours  occupée  à  maintenir  l'exécu- 
tion des  règles ,  a  rappelé  à  Tes  jufticiables  celles  des  ap- 
pientiffages ,  par  fes  arrêts  des  11  mars  1751  &  16  mai 
1744;  mais  comme  elle  n'a  pas  prononcé  formeilcracnt 
de  peine  contre  les  contrevenans  ,  les  maîtres  des  apprentis, 
chargés  d'oblerver  ces  règles ,  &  les  jurés-gardes  de  l'orfè- 
vrerie,  obligés  de  veiller  à  leur  exécution,  ont  cru  pou- 
voir impunément  s'en  écarter. 

Pour  ramener  ces  artiftcs  à  des  devoirs  auffi  eflentiels  , 
&  les  obliger  à  les  remplir  avec  exaditudc  ,  nous  requé- 
rons qu'il  plaife  à  la  cour ,  faifant  droit  fur  notre  réqui- 
fitoire ,  ordonner  que  les  rt'glemens  ,  notamment  ceux  des 
X  juillet  ïCii  ,  Il  mars  1731  &  16  mai  1744»  &  ^^s 
flatuts  des  communautés  d'Orfèvres ,  feront  exécutés  fcloti 
leur  forme  &  teneur  j  qu'en  conféqaence  ,  tous  les  maîtres 
Orfèvres  qui  ont  des  apprentis  fans  brevet  régulier,  ou  qui 
en  auront  à  l'avenir,  feront  tenus  ,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  de  l'arrct  qui  interviendra,  de  pader  devant 
notaires  les  brevets  d'apprentilTage ,  dont  il  rcftera  minute  » 
&  que,  lors  de  la  paffation  d'iceus  ,  ils  feront  également 
tenus  de  fç  faire  repréfenter  les  adtcs  baptiftaires  des  ap- 
prentis ,  pour  connoitrç  s'ils  ont  l'âge  prefcrit  par  les 
ordonnances  &  ftatuts  ,  pour  lefdits  ades  baptilbires  de- 
meurer annexés  à  la  minute  defdits  brevets  5  comme  aulï» 
feront  tenus  de  faire  enregiftrer  lefdits  brevets  dans  le<; 
délais  prefcrirs  par  les  ftatuts  ,  tant  au  greffe  du  fiégc  de 
■  la  monnoie  ,  qu'au  bureau  de  la  maifou  commune  5  fe- 
ront cniîa  tenus  de  donner  aulïi  devant  notaires  le   cer- 
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OUVERTURE.  Ce  terme  s'emploie  en  ju- 
rifprudence  en    différences   phrafes. 

En  parlant  d'un  procès  jugé  en  dernier  refTôrr, 
on  dit  5  qu'il  y  a  Ouverture  à  requête  civile  ^  à 
la  requête  civile  ^  pour  dire  qu'il  y  a  lieu  de 
fe   pourvoir  contre   l'arrèc   par    requête  civile. 

On  dit  en  matière  bénéhciale  ,  qu'il  y  a  Ou-- 
verture  à  la  régale^  lorfqu'un  béncfice  fujet  a 
la  régale ,  vient  a  vaquer  de  droit  ou  de 
fait. 

En  matière  féodale  ,  on  dit  qu'il  y  a  Ouver^ 
tare  de  fief  ^  pour  dire  ,  que  le  feigneur  de  qui 
relève  le  fief  efl:  en  droit  à'^a  lever  les  fruits. 
Et  l'on  appelle  Ouverture  de  rachat  ,  le  Cas  dans 
lequel  le  rachat  d'une  terre  eft  àxi  au  feigneur 
dont  elle  relève.  On  dit  dans  le  mèire  (ens  , 
Ouverture    à  la  fuhjîitution  ^  au  fidélcommis  ^  &c. 

En  Normandie ,  on  dit  qu'il  y  a  Ouverture  de 
clameur ,  quand  on  peut   exercer   le  rettait. 

OUVRIER.  Celui  qui  travaille  de  la  main  & 
qui  fait  quelque   ouvrage. 

En  général ,  un  Ouvrier  peut  faire  faire  par 
un  autre  l'ouvrage  dont  il  s'eft  chargé;  mais  cette 
règle  reçoit  exception  relativement  aux  ouvrages 


tifîcat  du  temps  d'arprentifTage  ,  dont  il  rcftera  minure  ; 
le  tout  à  peine  ,  par  le  maître ,  de'  repondre  en  Ton  propre 
&  privé  nom  ,  des  dommages  &  intérêts  de  l'apprenti  ,  & 
de  deux  cents  livres  d'amende  ,  applicable  moitié  envers  le 
roi  ,  &  l'autre  moitié  aux  pauvres  de  ladite  communauté, 
&  au  défaut  de  pauvres,  aux  charges  de  ladite  commu- 
nauté ,  &c. 

L'arrêt   eft    conforme  aux  conclufiom  qui  on   vient   de 
lire. 
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de  génie  ,  dans  lefquels  on  confidère  le  talent  per- 
foniiel  de  celui  à  qui  on  les  donne  à  faire  :  ainfî 
lorfque  vous  avez  traité  avec  un  fculpteur  pour 
orner  de  certains  ouvrages  un  corps  d'édifice ,  il 
ne  peut  pas  ,  fans  votre  confentement ,  fe  faire 
fuppléer  par  un  autre  fculpteur. 

Si  un  Ouvrier  néglige  de  faire  l'ouvrage  pour 
lequel  vous  avez  traité  avec  lui,  vous  êtes  fondé 
à  le  pourfuivre  pour  le  faire  condamner  à  rem- 
plir fon  obligation  dans  le  temps  qui  fera  fixe 
par  le  juge ,  Inion  aux  dommages  oc  intérêts  rc- 
fultans  de  l'inexécution  de  l'obligation. 

Vous  pouvez  aufîi  faire  ordonner  que,  faute  par 
l'Ouvrier  d'avoir  rempli  fon  obligation,  vous  lerez 
autorifé  à  traiter  avec  un  autre  pour  faire  i'ou? 
vrage  ou  le  continuer  ;  &,  dans  ce  cas ,  l'Ouvrier 
négligent  doit  être  condamné  à  payer ,  par  forme 
de  dommages  &  intérêts  ,  ce  que  le  fécond 
marché  peut  coûter  au  delà  du  prix  convenu  par 
le  premier. 

11  ne  faffit  pas  pour  la  décharge  de  l'Ouvrier 
qu'il  ait  fait  l'ouvrage  ,  il  faut  encore  qu'il  l'ait 
livré  dans  le  temps  convenu  ,  finon  il  doit  être 
tenu  des  dommages  &  intérêts  que  le  retard  a 
pu  occafionner.  C'eft  pourquoi  le  maître  maçon 
qui  s'eft  chargé  de  rendre  votre  maifon  habi- 
table pour  le  premier  juillet  1779  ,  &  qui  ce- 
pendant n'a  rempli  fon  obligation  que  pour  le 
premier  odlobre  fuivant ,  doit  être  tenu  de  vous 
indemnifer  du  loyer  que  vous  auriez  pu  percevoir 
depuis  le  premier  juillet  jufq^'au  premier  oc- 
tobre. Pareillement,  fi  vous  aviez  loué  votre  mai- 
fon pour  le  terme  qui  commence  au  premier 
juillet  5  dans  la  confiance  qu'elle  feroit  achevée  , 
de  que  n'ayant  pu  remplir  votre  obligation,  on 
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vous  eût  condamné  aux  dommages  6c  intérêts 
du  preneur ,  votre  maître  maçon  feroit  obligé  dô 
vous  les  rembourfer. 

Comme  un  Ouvrier  qui  fe  charge  (îe  faire 
un  ouvrage  eft  tenu  de  le  faire  félon  les  règles  de 
l'art ,  il  en  réfulte ,  o,ue  fi  l'ouvrage  eft  défedbueux  , 
foit  par  rimpéricie  de  l'Ouvrier  ,  foit  a  caufe 
des  mauvais  matériaux  qu'il  a  employés,  il  doit 
être  condamné  à  réparer  les  défe6bao(ités5&  même 
aux  dommages  &  intérêts  que  'e  vice  de  l'ou- 
vrage a  pu  occafionner.  Aind  ,  dans  le  cas  ou  un 
maître  maçon  s'eft  chargé  d'étayer  votre  maifon  , 
êc  que  par  le  vice  âes  étales  elle  s'cft  écroulée,, 
il  doit  être  tenu  de  vous  payer  les  meubles  qui , 
par  l'effet  de  l'écroulement  ^  fe  font  trouvés 
bri  fés. 

Si  l'Ouvrier  ne  convient  pas  des  défedtuofités 
dont  on  fe  plaint,  le  juge  doit  ordonner  la  vihte 
de  l'ouvrage  avant  de  prononcer  fur  le  fond  de 
la  conteftation. 

Lotfqu'un  Ouvtîer  a  mal  employé  ou  gâté 
les  matières  qu'on  lui  a  mifes  en  m^'in  pour 
faire  un  ouvrage ,  il  doit  en  payer  la  valeur  ou 
en  fournir  d'autres  de  pareille  qualité  à  fes  dé- 
pens. Si  ,  par  exemple  >  le  tailleur  à  qni  vous 
avez  donné  du  drap  pour  faire  un  habit ,  coupe 
ce  drap  de  manière  qu'il  ne  puilfe  plus  fervir  \ 
vous  habiller ,  il  eft  obligé  de  le  prendre  pour 
fon  compte  &  de  vous  en  fournir  d'autre  de  pareille 
qualité ,  ou  de  yons  en  payer  la  valeur. 

L'article  3  du  titre  17  de  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  1667,  a  mis  au  rang  des  matières 
fommaires  les  falaires  dus  aux  Ouvriers  à  catite 
de  leurs  ouvrages ,  pourvu  toutefois  que  la  fomme 
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demandée  n*cxcècie  pas  la  fomme  de  mille  livres. 
Voyez  l'article  MatiIres  sommaires.  ^ 

Par  une  déclaration  du  19  décembre  177^, 
enregiftrée  au  parlement  le  30  du  même  mois, 
le  roi  a  fait  en  faveur  des  Ouvriers  &  artifans 
du  fauxbourg  Saint-Antoine  de  Paris  un  rè- 
glement  qui  contient  les  dirpofitions  fuivantes  : 

Article  premier.  «»  Les  artifans  ôc  Ouvriers 
»>  demeurans  dans  le  fauxbourg  Saint-Antoine  , 
»i  feront  admis  à  la  maîtrife  dans  les  commu- 
«  nautés  d'arts  Ôc  métiers  de  notre  bonne  ville 
»  de  Paris ,  en  payant  par  chacun  d*eux ,  lors 
»  de  leur  admiflîon  ,  la  moitié  feulement  des 
»  drpits  qui  doivent  être  perçus  â  notre  profit , 
•3  aine  termes  de  l'article  27  de  l'édit  du  mois 
»  d'août  dernier ,  fuivaiu  la  fixation  portée  au 
»>  tarif  annexé  audit  édit  ,  indépendamment  du 
»  quart  du  droit  de  réception  attribué  aux  com- 
9>  munautés. 

»  2.  Au  moyen  des  payemens  ci-delTus  or- 
»  donnés ,  il  fera  procédé  à  la  réception  defdits 
»  Ouvriers  Se  artifans  en  qualité  de  maîtres , 
»  dans  lefdites  communautés  ,  de  la  manière 
9>  prefcrite  par  ledit  édit,  ôc  fans  qu'ils  puiffent 
j>  être  aiïiijettis  a  d'autres  frais  que  ceux  fixés 
ty  par  icelui  ;  &  ils  feront  infcrits  dans  le  pre- 
•>  mier  tableau  des  maîtres  defdits  corps  &  com- 
»  munautés.         • 

M  3.  La  rcdu(3ion  a  moitié  des  droits  qui 
••  doivent  être  payés  a  notre  profit,  n'aura  lieu 
»  en  faveur  defdits  Ouvriers  &  artifans ,  que 
M  tant  qu'ils  feront  domiciliés  dans  ledit  faux- 
•»  bourg  :  voulons  que,  dans  le  cas  où  ils  vien- 
*>  droient  s'établir  dans  l'intérieur  de  la  ville  de 
9>  Paris  ou  dans  les  autres  fauxbourgs ,  ils  foienc 
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»  tenus  de  payer  à  notre  profit  l'autre  moîtijj  des 
9»  trois  quarts  à  nous  revenans  dans  le  prix  des 
n  réceptions. 

«  4.  Il  fera  libre  à  ceux  defdits  artifans  Se 
yy  Ouvriers  qui  ne  voudroienc  pas  être  dès  â 
»  préfent  admis  à  la  maîtrife  ,  ou  qui  ne  pourroient 
»  pas  en  acquitter  les  droits  ,  de  faire  ou  con- 
39  tinuer ,  tant  qu'ils  feront  domiciliés  dans  ledit 
•>  fauxbourg  ,  l'exercice  de  leur  commerce  ou 
«  profeflicn  ,  en  fe  faifant  infcrire  fur  les  livres 
»  de  la  police  ,  ôc  en  payant  annuellement  â 
»  notre  profit  le  dixième  du  prix  fixé  par  le 
s>  tarif  annexé  audit  édit  ;  audit  cas,  ils  feront 
M  agrégés  auxdites  communautés  &  compris.dans 
j»  le  troifième  tableau  ordonné  par  leditTedit  y 
»  ce  qui  aura  pareillement  lieu  pour  les  artifans 
»  &  Ouvriers  dudit  fauxboui:g^  qui  auront  été 
»y  précédemment  enregiftrés. 

»  5.  Ceux  defdits  artifans  Se  Ouvriers  qui 
»  auront  payé  pendant  dix  années  confécutives 
«»  le  dixième  du  prix  porté  audit  tarif.  Se  qui 
»  défireront  parvenir  â  la  maîtrife ,  y  feront  ad- 
»  mis  fans  être  tenus  d'aucuns  autres  droits  en- 
*y  vers  nous ,  en  juftifiant  néanmoins  des  quit- 
}>  tances  du  payement  qu'ils  auront  fait  annuel- 
>5  lement  dudit  dixième  ,  Se  en  payant  le  droit 
»  attribué  aux  communautés  ,  ainfi  que  les  frais 
«de  réception  fixés  par  ledit  édit  ;  audit  cas, 
»  ils  feront  compris  fur  le  premier  tableau  des 
»  maîtres ,  &  jouiront  des  droits  Se  prérogatives 
»  attribués  à  ladite  qualité. 

3»  6,  Dans  le  cas  où  quelques-uns  defdits  ar- 
»  tifans  &  Ouvriers  5  qui  auroient  payé  pendant 
»>  plufieurs  années  le  dixième  du  droit  porté  au 
»  tarif  3   voudroient  être  reçus  avant  l'expiration 
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••  de  dix  années  ,  il  leur  fera  tenu  compte  des 
•>  deux  dixièmes  qu'ils  auront  payés  pendant  les 
8»  deux  premières  années  j  lefquels  feront  impu- 
j>  tés  ,  favoir  ,  pour  ceux  qui  voudront  refter 
»  dans  ledit  fauxbourg  ,  far  la  moitié  des  trois 
•»  quarts  à  nous  attribués  ,  &  pour  ceux  qui 
t>  défireront  s'établir  dans  la  ville  ,  fur  les 
»  trois  quarts  a  nous  revenans  pour  ladite  ré- 
j>  cepcion. 

»  7.  Les  veuves  defdics  Ouvriers  ou  artifans 
»  qui  auront  été  reçus  maîtres ,  jouiront ,  con- 
j>  formément  à  l'article  1 1  dudit  édit ,  des  droits 
»  attachés  â  la  maîcrife  de  leurs  maris ,  en  payant 
j>  moitié  delà  fommequi  aura  été  payée  par  leurf- 
.j>  dits  maris. 

«  8.  Ceux  defdits  Ouvriers  Se  artifans  quidé- 
»j  fîreront  cumuler  deux  ou  plufieurs  profeflions 
i>  dépendantes  de  différentes  communautés  ,  fe- 
»»  ront  tenus  de  fe  préfenter  au  lieutenant  géné- 
»  rai  de  police;  &,  dans  le  cas  où  il  jugera 
»  que  lefciites  profeflions  ne  font  pas  incompa- 
»'  tibles  ,  il  leur  fera  délivré  ,  fur  les  concluions 
»>  de  notre  procureur  au  châtelet ,  une  permiiîîon 
»>  fur  laquelle  ils  feront  reçus  &  admis  dans 
>»  iefdires  communautés  en  qualité  de  maîtres  ou 
"  agtégés,  en  p'ayant  toutefois  les  droits  ci-delTus 
M  ordonnés. 

«  9.  Les  Ouvriers  ôc  artifans  domiciliés  dans 
»  ledit  fauxbourg  ,  qui  auront  fatisfait  aux  dif- 
»>  pofitions  des  articles  précédens,  jouiront  du  droit 
»>  &  faculté  d'introduire  librement  leurs  mar* 
»  chandifcs  dans  rintérleur  de  ladite  ville  & 
»ï  autres  fauxbourgs  de  Paris  ,  fans  pouvoir  être 
»  troublés  ni  inquiétés  dans  leur  commerce  & 
••  profefïion  j  &  a  l'égard  de  ceux  qui  n*y  auront 
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»  pas  fatisfaic ,  ils  ne  pourront  tranfporter  leurs 
99  ouvrages  &  marchandifes  ,  ni  faire  aucun 
»  commerce  dans  l'intérieur  de  ladite  ville  ôc 
j5  autres  fauxbourgs ,  à  peine  de  faific  ,  amende  Sc 
»»  confifcation. 

3>  lo.  Les  fabricans  d*étoffes  &  de  gazes, 
»  les  tiiTutiers-rubanniers  ôc  les  chapeliers ,  do- 
»  miciliés  dans  ledit  fauxbourg  ,  jouiront  des 
»>  facultés  accordées  par  nos  préfences ,  quoique  , 
i>  par  les  difpoficions  de  l'édit  du  mois  d'août 
>*  dernier  ,  ces  communautés  aient  droit  d'exer- 
)>  cer  lefdices  procédions  ,  Se  aient  été  réunies  aux 
a»  fix  corps  des   marchands. 

s»  II.  N'entendons  néanmoins  étendre  les 
»>  difpofîtions  des  préfentes  aux  différens  genres 
o>  de  commerce  que  lefdits  habitans  ne  pou- 
»  voient  exercer  ,  même  dans  ledit  fauxbourg , 
a>  qu'après  avoir  été  admis  dans  les  corps  ôc 
»  communautés  auxquels  ils  étoient  attribués  , 
»  notre  intention  étant  qu'elles  ne  puifTent 
9»  avoir  lieu  qu'en  faveur  des  feuls  Ouvriers  ^ 
«  fabricans  ôc  artifans.  Si  donnons  en  mande- 
9>  ment ,  ôcc,  «. 

OYANT.  Ceft ,  en  matière  de  compte  ,  celui 
à  qui  on  rend  un  compte.  L'Oyant  compte 
fournit  fes  débats  contre  le  compte  ,  &  le 
rendant  fournit  (es  foutènemens  contre  les  dé- 
bats de  rOyant.  Voyez  Compte,  Débats  ,  Sou- 

TiNEMENS. 

PACAGE.  Ceft  un  lieu  propre  pour  nourrir 
&  entrai  (Ter  des  beftiaux.  Et  l'on  appelle  droit 
de  Pacage  _,  le  droit  d'envoyer  paître  fon  bétail 
4anç  certains  pâturages.  Foyci  Pâturage. 
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PACIFICATEURS.  Terme  fynonyme  avec 
Apaiseur  :  on  a  vu  à  ce  mot  quelles  font  les 
fondlions  des  officiers  ainfi  appelés. 

La  coutume  de  Bailleui  en  Flandres  porte, 
rubrique  ptemière  ,  article  i  ,  que  dans  le  corps 
municipal  de  cette  ville  fe  trouvent  quatre  Pa-^ 
cjficateurs ,  lefqucls  ont  le  titre  de  confeillers. 
L'article  15  ajoute,  que  »  les  hommes  de  paix 
9»  ou  Pacificateurs  ont  l'autorité  d'ordonner  àQ:^ 
»>  otages  &  une  prompte  paix  à  tous  les  habitans 
3»  de  la  ville  ,  &  à  (es  bourgeois  &  bourgeoifes, 
»  foit  réfidens  dehors  ou  dedans  ,  a  l'égard  de 
»  tous  différends  ,  batteries  &  menaces ,  àc  don- 
»>  ner  fureté  entre  les  parties  &  leurs  parens  & 
»  alliés  refpedlifs  ;  comme  de  ne  fe  mal-faire 
9>  l'un  à  l'autre ,  ou  fe  faire  faire  mal  en  aucune 
»  manière  ,  a  peine  de  confifcation  de  corps  &  de 
»»  biens  <«. 

Il  y  avoir  auffi  autrefois  àts  Pacificateurs  à 
Douai  :  leurs  droits,  leurs  fonctions  &:  la  ma- 
nière dont  3'en  faifoit  la  nomination  ,  font  dé- 
veloppés dans  deux  chartres  de  Marguerite,  corn- 
telFe  de  Flandres,  des  années   \iG'6  &   16-; 8. 

Voyez  le  traité  dz  iuridiclione  FtandîÏAy  imprime 
â  la  fuite  des  differtations  de  Burgundus  fur  les 
coutumes  de  Flandres. 

(  Article  de  M,  Merlin  _,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres,  ) 

PACIFICATION.  Uétabliffement  de  la  paîx 
dans  un  état  agité  par  des  dilFentions  inteftines. 

On  appelle  édits  de  Pacification  j  plufieurs  or- 
donnances rendues  pour  pacifier  les  troubles  de 
la  religion  ,  qui  s'élevèrent  dans  le  royaume  pen* 
dant  le  feizième  fiècle. 

François   I   &  Henri  II    avoient  rendu  des 
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édits  très-févères  contre  ceux  qui  fero'ent  ptcy^ 
fwiÏÏon  de$  nouvelles  opinions  de  Luther  ô<  de 
Calvin.  Charles IX  ,  en  1 561  ,  fuivit  a  cet  égard 
les  traces  de  fes  prédéceOTeurs  j  mais  les  hommes 
foLîffriront  toujouis  impatiemment  qu'on  les  gêne 
fur  un  objet  dont  ils  croient  ne  devoir  compte 
tjii'à  Dieu  j  aufîi  le  prince  fut-il  obligé,  au  mois 
de  janvier  1561  ,  de  révoquer  fon  premier  édit 
par'  un  nouveau  ,  qui  accotdoit  aux  prétendus 
réformés  le  libre  exercice  de  leur  religion ,  excepté 
dans  les  villes  ôc  bourgs  du  royauiDe.  En  1 5(5^, 
il  donna  à  Amboife  un  fécond  édit  de  Pacifi- 
cation, qui  accordoit  aux  gentilshommes  ôc  hauts- 
julliciers  la  permiflîon  de  faire  faire  le  prêche 
dans  leurs  rpaifons  pour  leur  famille  &  leurs 
fujets  feulement  :  on  étendit  même  ce  privilège 
aux  villes  ,  mais^avec  des  retl:rid:ions  qui  le  ren- 
dirent peu  favorable  aux  calviniftes  ,  au  heu  qu'on 
les  obhgea  à  reftituer  aux  catholiques  les  églifes 
qu'ils  avoient  ufurpées.  L'édit  de  Longjumeau 
fuivit  ;  mais  les -deux  partis,  qui  cherchoient  à  s*/ 
tromper  mutuellement  ,  étant  peu  de  temps  après 
rentrés  en  guerre,  Charles  IX,  par  un  édit  donné 
à  Saint-Mau:  au  mois  de  feptembre  1568  ,  ré- 
voqua tous  les  précédens  édits  de  Pacification* 
Cependant  la  paix  ayant  été  faite  le  8  août  1 570 , 
dès  le  10  du  même  mois,  ce  prince  rendit  un 
nouvel  édit  ,  qui ,  aux  privilèges  accordés  aux  ré- 
formés par  .les  précédens  édirs  ,  ajouca  celui  d'a- 
voir quatre  places  de  fCirecé  j  favoir ,  la  Rochelle, 
Monrauban  ,  Coignac  ôc  la  Charité ,  pour  leur 
fervir  de  retraite  pendant  deux  ans. 

Le  malTacre  de  la  faint  Barthelemi  ôc  un  édic 
qui  le  fuivit  de  près  ,  annuUa  coures  ces  condi- 
tions j  mais  Henri  m,  en  i^jC  ^  donna  un  nou- 
vel 
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vel  édit  de  Pacification  plus  favorable  aux  cal- 
viniftes  qu'aucun  des  précédens  ;  la  ligue  qui 
commença  alors  ,  le  fit  révoquer  aux  états  de 
Blois  fur  la  fin  de  la  même  année  ^  mais  le  roi 
fe  vit  obligé  de  faire  en  leur  faveur  l'édit  de  Poi- 
tiers du  8  feptembre  1577  5  par  lequel,  en  réta- 
blifianc à  certains  égards,  &  en  reftreignantâ  d'autres 
égards  les  privilèges  accordés  par  les  précédens 
édits  pour  le  libre  exercice  de  leur  religion  ,  il  leur 
accorda  de  plus  d'avoir  des  chambres  mi-parties, 
ôc  pliîfieurs  places  du  fureté  pour  fix  ans  ;  favoir , 
Montpellier ,  Aigues-Mortes  ,  Nyons ,  Seyne  ,  la 
Grand'Tour  &  Serres  en  Dauphinéj  Périgueux  , 
la  Réol  ôc  le  Mas  de  Verdun  en  Guienne.  Mais, 
en  1585  &  1588  ,  la  ligue  obtint  de  ce  prince 
la  révocation  totale  de  ces  édits. 

Enfin,  Henri  IV,  en  1591  ,  caifa  les  derniers 
édits  de  Henri  iïl,  &: ,  en  1598  ,  donna  a  Nan- 
res  le  farneux  édit  de  Pacification  ,  qui,  entre  au- 
tres chofes ,  permettoit  aux  prétendus  reformés 
l'exercice  public  de  leur  religion  dans  tous  les 
lieux  où  il  avoit  été  fait  publiquement  pendant 
les  années  159(3  &  I55?7j  Ôc  leur  en  accordoic 
Texercice  particulier  à  deux  lieues  des  princi- 
pales villes,  pour  chaque  bailliage  où  on  n'en 
pouvoir  établir  l'exercice  public  fans  trouble. 
Louis  XIlï  confirma  cet  édit  à  Nifmes  en  1610 
ôc  Louis  XIV  en  1652  ,  pendant  les  troubles  de 
la  minorité  ;  mais  ce  prince  le  fupprima  en  1685, 
par  un  autre  fameux  édit,  qu'on  a  appelé,  la  ré^ 
vocation  de  redit  de  Nantes, 

Cette  fupprefiion  caufa  des  pertes  iifimenfes  à 
l'état  \  elle  exila  du  royaume  une  infinité  de  familles 
&  envoya  nos  ouvriers  &  nos  manufadures  chez 
l'étranger. 

Tome  XLIII.  Ll 
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PACIFIQUES.  On  appelloic  autrefois  lettres 
Pacifiques  ,  des  lettres  que  les  évêques  ou  ies 
co-évèques  ,  donnoient  aux  prêtres  qui  éioient 
obligés  de  faire  quelques  voyages.  C'étoient  pro- 
premencdes  lettres  de  recommandation,  ou, comme 
l'on  dit  aujourd'hui  ,  des  lettres  tefiimonïales  _, 
par  lefquelles  on  atteftoit  que  celui  auquel  on 
les  donnoit,  étoii  catholique  &  uni  avec  le  clef 
de  l'églife  ;  on  les  nommoit  aufli  lettres  canoni- 
ques j  lettres  communkatolrcs ^  &  Ictres  formées, 

PACOTILLE.  Petite  quantité  de  marchan- 
difes  que  les  gens  de  mer  avoient  autrefois  la 
liberté  d'embj-.rquer  avec  exemption  de  fret. 
C'eil  ce  qu'on  appeioit  Cordinaïre  ou  les  -portées 
des   mariniers. 

Suivant  l'article  i  du  titre  4  èiW  livre  \  de  l'or- 
donnance de  la  marine,  du  mois  d'août  1681  , 
\ts  matelots  ne  peuvent  charg^er  aucune  PacotiHe 
pour  leur  compte  ,  fans  en  payer  le  fret  ,  a 
moins  qu'il  n'y  ait  conveiuion  contraire  par  leur 
engagement. 

Cette  règle  doit  être  appliquée  au  maître  & 
aux  officiers  mariniers,  de  mcme qu'aux  matelots. 
C'eft  ce  qui  refaite  de  l'arricle  11   du  titre  cité. 

Les  ncoccians  François  établis  dans  les  échelles 
du  levant  ,  s'ctant  plaints  des  mconvéniens  gé- 
néraux des  Pacotilles  accordées  aux  gens  de  mer  , 
&  du  préjudice  infini  que  caufoit  au  com- 
merce de  la  nation  dans  ces  échelles  ,  l'ufage  où 
étoient  les  cajMtaincS  ,  maîtres  ou  patrons,  fuper- 
careues  t^  paiiagers ,  d'y  porter  des  marchand! - 
Fes  ou  pacotilles ,  Foit  p'v^ur  leur  compte  ,  Foie 
pour  celui  àts  chargeurs  à  leur  adreffe  ;  ^  ayanc 
repréfcnté  au  roi  q'je  la  liberté  accordée  à  tous' 
les  Fujets  de  Fa  majefté  ,  d'envoyer  à^^  marchaiv 
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chandifes  dans  les  échelles  du  levant  ôc  d'en  re- 
cevoir les  retours  &  autres  marchandifes  ,  ietôic 
ruineufe  pour  une  pnitie  de  ces  négoctrns  ,  lî 
les  autres  ne  contnbuoient  pas  aux  charges  com- 
munes du  commerce  6c  avoient  des  moyens 
sutorifés  pour  s'y  louOraire  ,  il  a  cré  rendu,  le 
25  mai  17^7»  un  arrêt  de  règlement  concernant  les 
pacotilles  dont  il  s'agit,  qui  elt  ainfi  conçu  :  >»  Le 
»ï  roi  étant  en  fon  conleil ,  a  permis  &  permet  a 
3>  tous  capitaines,  maîtres  de  patrons  des  bâtimens 
w  François  ,  fupercargaes  ou  paflagtrs  fur  lefdits 
lî  bârimens ,  de  porter  à  l'avenir  en  Pacoti'les  dans 
»  tous  les  lieux  du  levant ,  des  draps  Ôc  autres 
i>  marchaiîdifes  permifes  ,  &  ce  aux  termes  des 
j>  conventions  qu'ils  auront  faites  avec  les  arma- 
»  teurs  ;  à  la  charge  toutefois  de  commettre  la 
j5  vente  defdites  Pacotilles  à  un  négociant  de  l'é- 
9>  chelie  où  ils  aborderont ,  ce  qu'ils  feront  tenus 
«  de  juftifier  par  un  certificat  du  conful  ou  vice- 
91  con'ul  de  ladite  échelle  ,  s'il  y  en  a  ,  a  peine  de 
,j  contifcation  defdites  Pacotilles  &  de  cinq  t  ents  li- 
}>  vres  d'amende  contre  les  contrcvenans  :  ordonne 
n  fa  majefté  que  les  marchandifes  deidites  Pacotil- 
»  les  ,  tant  d'envoi  que  de  retour,  feront  tenues 
»  d'acquitter  ,  tantdai;s  les  échelles  que  lors  de  leur 
9)  retour  à  Marieillj,  les  ch.uges  ordinaires  d\icom» 
»  metce  du  levant  ,  &  que  les  réglemens  con- 
93  cernant  la  fabrication  Ôc  l'envoi  defdits  draps 
i«  dans  le  levant  ,  feront  exécutés  félon  leur  for- 
»  me  ôc  teneur.  Enjoint  fa  majefté  à  fon  am- 
>3  balTadeur  a  la  porte  ,  à  l'infpedeur  du  com- 
»  merce  du  levant ,  de  mcme  qu'aux  échevins 
♦»  &  députés  de  la  chambre  du  commerce  de 
»  marfeille  ,  ôc  aux  confuls  Ôc  vice  -  confuîs 
»  des  échelles   du  levant  ,  de  tenir ,  chacun  en 
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j)  droit  loi ,  ia  main  à  rexécution  du  préfent  ar- 
3»  rêc  5  dérogeant  à  cet  effet  fa  majefté  à  toutes 
30  ordonnances  ,  édits ,  déclarations  ,  lettres-paten- 
j)  tes  5  arrêts  Ôc  rcglemens  qui  pourroient  y  être 
j>  contraires  «c 

PACTE.    C'eft  en  général  un  accord  ,  une 
convention. 

On  appelle  Padle  de  quota  lïtis  _,  une  conven- 
tion par  laquelle  ie  créancier  d'une  fomme  dif- 
ficile à  recouvrer  en  promet  une  portion  ,  comme 
le  tiers  ou  le  quart ,  a  quelqu'un  qui  fe  charge 
de  lui  procurer  fon  payement. 

Cette  convention  ell  valable  ,  quand  elle  efl: 
faite  en  faveur  de  quelqu'un  t]ui  ne  fait  que 
l'office  d'ami ,  &:  qui  veut  bien  avancer  fon  argent 
pour  la  pourfuite  d'un  procès. 

Mais  elle  eit  vicieufe  &  illicite  ,  quand  elle  eftr 
faite  au  profit  du  juge  ,  ou  de  l'avocat ,  ou  du  pro- 
cureur du  créancier  ,  ou  de  quelque  folliciteur 
de  procès  ,  parce  que  l'on  craint  que  de  telles 
perfonnes  n'abufent  du  befoin  que  l'on  peut 
avoir  de  leur  minifcère  ,  pour  fe  faire  ain(i  aban- 
donner   une  certaine  portion  de  la  créance. 

Voye\  les  articles  Obligation  , Convention, 
Loi  commissoire  5  &c. 

PAGARQUE.  PAGARCimS,  On  a  ainfi 
appelé  des  magiftrats  de  villages  ,  tels  a  peu 
près  que  font  les  baillis  ôc  procureurs  fifcaux  àQS 
juridiàions  feigneuriales.  il  en  eft  parlé  dans  les 
novelles. 

PAGE.  Ce  nom  ,  qui  avoit  autrefois  la  même 
fignification  que  varlct  ^  fe  donnoic  à  un  gen- 
tilhomme que  Ton  reciroic  des  mains  des  rem- 
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mes  à  l'âge  de  fep:  ou  huit  ans  »  pour  le  mettre 
auprès  de  quelque  haut  baron  ou  de  quelque 
illuftre  chevalier  qui  avoit  un  état  de  maifoii 
6c  des  officiers  femblabies  à  ceux  de  la  cour  du 
fouverain.  Cette  place  n*avoit  rien  de  déshono- 
rant. Villehardouin  5  en  parlant  du  jeune  Alexis, 
héritier  de  Tempire  d'Orient ,  ne  le  nomme  que 
lé  varlet  de  Conftantinople',  parce  qu'il  n'écoic 
pas  encore  chevalier.  Par  la  même  rai  Ton  ,  Louis , 
roi  de  Navarre  ]  Philippe  ,  comte  de  Poitou  j 
Charles,  comte  de  la  Marche  ,  fils  de  France, 
ôc  d'autres  princes  du  fang  font  feulement  qua- 
lifiés de  varkts  dans  un  compte  de  la  maifon  de 
Philippe  le  Bel. 

Les  Pa<j.^es  &  varlets  n'av oient  d'autres  fondions 
que  de  remplir  les  fetvices  ordinaires  de  domef- 
tiques  près  de  la  perfonne  de  leurs  maîtres  , 
pour  fe  former,  fur  le  modèle  des  chevaliers  , 
aux  grâces  extérieures  ,  fi  néceiîaires  dans  le  com- 
merce du  monde,  &  dont  le  monde  feul  peut 
donner  des  leçons."  Cette  coutume  fubfifi:oit  en- 
core du  temps  de  Montagne ,  «Se  il  en  fait  l'éloge 
fuivant  : 

Cejl  un  bel  ufagc  de  notre  nation  ^  qu'aux 
bonnes  maifcns  nos  enfans  foïent  reçus  pour  y 
être  nourris  &  élevés  Pages  y  comme  en  une 
école  de  noblejfe  ^  &  ejl  d'ifcourtoifie  ^  dit  -  on  y 
&  injure  d'en  refufer  un  gentilhomme.  On  lie 
dans  la  vie  du  chevalier  Bayard  ,  qu'au  fortic 
de  l'école  il  fut  mis  par  fes  parens  dans  la  mai- 
fgn  de  l'évèque  de  Grenoble  ,  fon  oncle ,  qui  le 
mena  avec  lui  dans  la  cour  de  Savoie.  Le  prélat 
ayant  été  admis  a  la  cour  du  duc  ,  durant  icelui 
(  dîner  )  étoit  fon  neveu  j  le  bon  chevalier  Bayard 
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qui    le  fcrvaït  ^    &    très  -  mignonncment  fc    con» 
tenoit. 

Ces   jeunes   geniiishomtnes   fortolent   hors  de 
Page   à  l'âge  de  quacorze  ans  ,  ik   étoienc   reçus 
parmi   les  écuyers.  H    y   avoir    chez  les  rois   ôc 
chez  les    grands   feigneiirs  d'autres  domeftiques  , 
diftingucs   par  le   nom  de    gros  variées  j    6c    ils 
éroienr  â  peu  près   ce  que  (ont  aujourd'hui   chez 
les  princes  les  valecs  de  pied  &c  les  garçons  de  la 
chambre.  Suivant  ce  précis,  ajoutons,  d'après  M.  de 
Sainte-Palaye  ,   qu'on  ne   doit   plus  èîre    étonné 
de  rencontrer  les   noms  des  plus  illuftres  maifons 
parmi  les   Pages ,  les  écuyers  <Sc    même   les  ào^ 
meftiques    ii^férieurs   des  chevaliers  ou  feigneurs 
qui  pQuvoient  ne  valoir  pas  mieux  ,  Ôc  peut-être 
valoir   moins  du  coté  de  la  naiffance.   Le  mérite 
feul  déciJoic  du  choix  qu'on  faifoit  de    celui   d 
qui  l'on  s'atrachoit.  Comme  fa  maifon  étoir  une 
école   où  l'on  venoit  s'inH-ruire  ,  on   ne  confîdé- 
roit  que  la  valeur  ^  l'expérience  &  l'habileté  dans 
l'ait  militaire  du  maître  donc'on  vouioit  recevoir 
les  leçons.  Ce  fut  fans  doute  ce  motif  qui   dé- 
termina Antoine  de  Chabanne  â  entrer  Page  d'a- 
bord dans   la  maifon  du  comte  de  Ventadour , 
&  enfuite  dans  celle  de  la  Hire.  Ce  fut  en  for- 
tant  de  cette  école  qu'il  parvint  à  la  capitainerie 
ou   gouvernement  de  Creil-fur-Oife.  La  facilité 
qu'on  a  d'entrer   de  bonne  heure  dans  le  fervice 
militaire  ,  fait  que  la  jeune  nobieffe  ntï)î    plus , 
comme  autrefois  ,  inftruire  dans   \^s  maifons  dos 
grands  feigneurs  ,  d'oii   elle  étoic  enfuite  admife 
à  la  cour  des  rois,    &  il   n'y  a  plus  que  les  rois 
&  \qs  princes   qui  aient    aujourd'hui   des    Pages 
pour  \qs  fervir.  Ces   Pages  ponenr  la  livrée  du 
maître. 
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PAGÉSIE.  C'eft  une  efpèce  de  tenure  foli- 
daire ,  en  vertu  de  laquelle  ie  feigneur  peut  s'a- 
dreder  à  celui  des   codécenteurs  qu'il  juge  à  pro- 

fyos  ,  S<:  lé  contraindre  au  payement  de  la  tota- 
ité  des  cens  &  rentes.  Cette  efpèce  de  tenure 
fe  trouve  énoncée  aux  terriers  de  plufieurs  fei- 
gneuries  dans  ie  Véiay  ,  le  Fores  ,  le  Bour- 
bonnois  &  l'Auvergne  ;  c^eft  la  même  chofe 
que  ce  qu'on  appelle  tenir  en  frarefche  ^  dans  les 
pays  d'Anjou  ,  Touraine  &  Maine  ,  ou  que  les 
mâfures  en  Normandie. 

PAILLE.  C'eft  le  tuyau  oir l'épi  du  blé,  de 
l'orge  6c  de  l'avoine  ,  quand  le  grain  en  eft 
ôté. 

Le  commerce  de  la  Paille  méritant  une  atten- 
tion particulière  dans  une  ville  aufîi  confidérable 
que  Paris  ,  il  a  été  rendu  fur  cet  objet ,  le  xS 
o6î:obre  i76'9,  une  ordonnaiice  de  police  ,  qui  con- 
tient les  difoofitions  fuivantes  : 

>3  AïiTicLE  I.  Ordonnons  que  les  déclarations 
»  du  roi ,  les  arrêts  &  rcL^'emens  du  pArîemenc , 
>j  les  ordonnances  &  fenrenres  de  police  rendues 
»  fur  le  fait  de  la  manhandife  de  Paille  ,  fe- 
jî  ront  exécutés  félon  leur  forme  dz  teneur. 

3'  2.  Pourront  les  fermiers  ,  laboureurs  &  au- 
»  très  particuliers  faifant  commerce  de  Paille, 
•>  expofer  leurs  marchandifes  en  vente  tous  les 
•»  jours  ,  à  l'exception  des  dimanches  &  fêtes  feu- 
ï>  lement  ,  dans  le  fauxbourg  faint  Laurent  ,  à 
9>  commencer  depuis  le  corps-de-garde  fitné  hors 
jj  la  grille  ,  jufqu'a  la  maîfon  des  pères  Récolîets, 
3'  &  ranger  leurs  voitures  fous  une  feule  &c  même 
M  ligne,  du  coté  du  corps-de-^i^arde  feulement, 
>*  en  obfervant  de  ne  point  êêner  la  liberté  de  la 
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»  voie  publique  ;  de  garder  une  diilance  de  trois 
»  pieds  entre  chaque  voiture ,  i5c  de  lailLer  l'en- 
s»  ri  ce  5c  la  krrie  ces  maiicns  libres.  Détendons 
»  à  TOUS  lefdirs  tcrrr.iers  ,  Lbourears  &:  autres , 
33  de  conduire  leurs  marLhai:;àires  pour  erre  ven- 
»  dues  ailleurs  que  fur  ladiie  place  ,  le  tout  â 
M  peine  de  trois  cenrs  livres  d'amende  contre  les 
»  charretiers  contrevenans  ,  don:  les  maîtres  fe- 
«  roar  civilement  relponfables  ;  pourront  même 

V  leidits  charreriers  erre  emprifonnés  fur  le  champ 
33  en  cas  de  récidive. 

»  5.  Seront  tenus  lefdits  termiers,  laboureurs 
3»  &:  marchands  de  faire  bs  bottes  de  Paiile  du 
j>  poids  de  neuf,  dix  5c  onze  livres  ^  leur  taifons 
M  def'erJci  d'en  altérer  la  qualité  par  aucuns  mé- 
»>  langes ,  foir  avec  dc^  Pailles  d  une  qualité  in- 
»  férieure  >  foit  avec  dts  litières  ni  autrement  ; 

V  le  tout  à  peine  de  connfcarion  «Se  de  trois  cents 
a:  lis'res   d'amende  pour  chaque  contravention. 

o  4.  Faifons  pareillement  dctenfes  à  tous  hôte- 
j>  liers^chandeliers,  cjrainiers  »S:  autres  paniculiers, 
»  de  quelque  qualité  iSc  condition  qu'ils  foient , 
>9  d'aller  au  devant  des  charrettes  de  PaiHe  ,  ni 
33  de  donner  d^s  arrhes  aux  conducleur  defdires 
35  voitures  ;  lefq aelîes  feront  conduites  direde- 
a?  ment  au  fufcit  tauxbourg  Saint-Laurent  ,  où  il 
M  fera  libre  à  tous  particuhers  d'acheter  leldites 
0»  marchandifes  au  prix  courant  du  marché  ;  â 
»  peine  ,  en  cas  de  contravention  ,  de  conhfca- 
93  fion  de  la  Paiile  qui  fera  faille,  5c  de  cinq 
»  cents  livres  d'amende  ,  innt  contre  le  vendeur 
33  que  contre  Tacheceur  lolidaiiement. 

»  Ne  pourront  les  bourgeois ,  hôteliers ,  mai- 
%3  très  d'hôreîs  ,  pourvoyeurs  ôc  autres  ,  mettre 
jD  ;iu  delTus  du  prix  qui  fera  convenu  entre  cew; 
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»  qui  feront  déjà  en  marché  pour  acheter ,  ôc  ceux 
>3  qui  en  feront  la  vente  ,  a  peine  de  cent  livres 
w  d'amende ,  ôc  de  punition  exemplaire ,  ii  le 
»  cas  y  écher, 

>j  6.  Défendons  en  outre  à  toutes  perfonnes ,  de 
9>  quelque  état  &  condition  qu'elles  fuient,  de 
^>  s'attrouper  fur  ladite  place  ,  d'injurier  ni  de 
»  troubler  les  officiers  contrôleurs  de  la  marchan- 
3>  dife  de  Paille  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
»  tious  ,  a  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  , 
»»  ëc  d'être  procédé  extraordinaiiement  contre  les 
»  contrevenans  ,  lefquels  pourront  même  être  ern- 
ij  prifonnés  fur  le  champ.  Enjoignons  aux  oliiciers 
»  Ôc  fergens  de  la  garde  de  Paris  ôc  autres  offi- 
w  ciers  de  police  ,  de  prêter  main -forte  aux  offi- 
»  ciers  contrôleurs  de  la  inarchandife  de  Paille, 
»  pour  l'exécution  du  préfent   règlement. 

»»  7.  Enjoignons  pareillement  auxdits  officiers 
»  contrôleurs  de  ladite  marchandife  ,  de  tenir  la 
9»  main  à  l'exécution  de  la  préfente  ordonnance; 
»  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus  de  fe  cranf- 
9'  porter  tous  Iqs  jours  fur  ladite  place  ,  &  de 
j>  nous  faire  rapport  des  contraventions  qu'ils  au- 
j>  ront  conflatées  ,  pour  y  être  par  nous  ftatué  , 
35  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  en  la  forme  ordinaire  : 
j>  Se  fera  au  furplus  notre  préfente  ordonnance 
M  imprimée,  lue,  publiée  ôc  affichée  dans  les 
9>  lieux  ordinaires  ôc  accoutumés  de  cette  viKe 
»  ôc  fauxbourcTs,  Ôc  notamment  aux  fauxboures 
M  Saint  -Martin  ôc  Saint  -  Laurent  ,  à  Luzarche  , 
3»  Louvres  en  Parifis  ,  Dammartin  ,  GonelTe  , 
a  Gouifainville,  &  autres  lieux  ciconvoifins ,  à  la 
jj  diligence  du  Procureur  du  roi ,  pour  être  exé- 
3'  cutée  félon  fa  forme  &:  teneur  ,  a  ce  que 
9»  perfonne  n'en  ignore. 
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Par  arrêt  de  règlement   du  21   mars    177S  ; 
le  parlement  de  Paris  a  ordonné  que  fes  arrêts 
des  28  juillet  1729  ôc  2  janvier   1764  feroient 
exécutés  félon   leur  forme  6^  teneur  dans  toute 
rétendue  des  bailliages  de   Mortagne  &  de  Bel- 
lefme  ,  &  dans  toute  la  province  du   Perche  ;  â 
l'effet  de  quoi   les   décimateurs    feroient   obligés 
de  faire  aux  habirans  de  leurs  paroilfes  la  livraifor» 
des  groffes  ôc  menues  Pailles  provenantes  de  la 
dixme  de  chaque   aimée ,  depuis   le  premier   dé- 
cembre jufqu'au  premier   mars   fuivant ,  à  raïfon 
de  dou:(e  /ivres  le  cent  de  gr'ojfe  Paille  j  du  poids 
de  quin-^e   livres    la    botte  ^    &   de  Jix    livres    le 
cent  de  menue   Paille  _,   du  poids  de    huit  livres 
la  botte  avec  les  quatre  au  cent;  que  ,  pour  rem- 
plir cette  obligation  ,  les  mêmes  décimateurs  fe- 
roient tenus  de  commencer  ou  faire  commencer 
annuellement    les   batcaifons   de   leurs  grains  au 
premier  décembre  au  plus  tard;  &  qu'ils  feroient 
pareillement    tenus   de    délivrer    les     bottes    de 
Paille    telles    qu'ils     les    auroient    reçues  ,    fans 
pouvoir ,  lors  des  battaiions  ni  après  ,  en  retirer 
aucun  pillon  ,  ni    faire    aucun    mtnu  ou  hotteau 
fcparé ,  fi  mieux  ils  n'aimoient  recevoir  des  habi- 
tans  les  deniers   qu'ils    Ifeur  fourniroient  pendant 
les   mois  de   déceaibre    &   de   janvier  ,  dont  ils 
feroient  obligés  de  leur   fournir  leur   reconnoif- 
fance   portant  promeffe  de  leur  délivrer  la  quan- 
tité des   Pailles  dont  ils   auroient    été  payés.  Le 
même  arrêt  a   fait    dcfenfe   aux  décimateurs   & 
i  leurs  fermiers  5  de  vendre  à  d'autres  perfonnes 
qu'aux  habirans  ,  &  de  lailTer   tranfporrer  ailleurs 
auc;ine  des  Pailles  provenances  des  dixmesde  leurs 
paroiffes,  avant  d'avoir  délivré  aux  mêmes  habitans 
les  Pailles  qu'ils  auroient  payées  antérieuremenc 
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au  premier  février  :  il  a  d'ailleurs  ccé  ordoiii  é 
que  les  habitans  ne  pourroient  ,  en  aucun  cemps , 
achecer  des  Pailles  autres  que  celles  qui  provicii- 
droient  des  dixmes  de  leur  paroiffe  ,  tant  que 
celles  de  la  grange  dixoiereife  feroient  fuffi- 
faîites ,  ni  revendre  à  qui  que  ce  fût  les  Pailles 
qu'ils  auroient  achetées  des  décimareurs  ,  ni  mâr.e 
celles  qu'ils  auroient  recueillies  fur  leurs  propres 
fonds ,  ôc  qu'ils  feroient  tenus  de  confommer 
routes  ces  Pailles  fur  les  territoires  de  leurs 
paroilTes. 

PAIN  BÉNIT.  On  appelle  ainfi  du  Pain  qui 
eft  béni  avec  les  cérémonies  de  l'églife  ,  Ôc  que 
l'on  diftribue  à  la  grand'mefTe  dans  les  églifes  pa- 
roiiîîales. 

La  diftribution  du  Pain  bénit  efl:  une  image 
des  eulogies  qui  avoient  lieu  dans  la  primitive 
cglife  ,  ëc  qui  con(iiloient  en  différens  mers 
bénits  que  Ton  donnoit  aux  fidèles  alTèmblcs , 
coiTune  une  efpèce  de  fupplément  de  l'eucha- 
riftie  ,  ou  que  l'on  envoyoit  aux  abfens  en  figne 
de  communion. 

Chaque  famille  doit  s'acquitter  a  fon  tour 
de  l'offrande  du  Pain  bénit.  Plufieurs  arrêts  ouz 
aurorifé  les  mari^uilliers  à  faire  rendre  le  Pain 
à  bénir  aux  dépens  de  ceux  qui  font  refufans , 
&  d'y  employer  jufqu'à  la  fomme  de  quinze 
livres.  Un  arrêt  du  16  avril  1712  n'a  néanmoiiiS 
permis  d'avancer  que  dix  livres  pour  chaque 
refufant. 

Suivant  divers  arrêts  rendus  au  parlement  de 
Paris  les  16  mars  1599  ,  17  juin  1659  ^  25  mai 
\6±i  ,  25  décembre    1^71,  2.0  juin   1711  , 


o 


avril   1711,  15  avril   1719,    1 2  aoCu    1753  ,   3^ 
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décembre  17(31»  7  décembre  17(35 ,  21  février 
17(34,  4  juillet  1766^  Ôc  8  avril  17(37  ,  tout 
particulier  réfidant  à  Paris  ou  dans  les  fauxbourgs 
eft  tenu  à  Con  tour  ,  fous  peine  d'amende  &  de  ^ 
dommages  &  intérêts ,  de  quêter  pour  les  pau- 
vres à  la  grand'meffe  de  fa  paroifTe ,  &  d'y  pré- 
fenter  le  même  jour  le  Pain  à  bénir,  avec  cierges 
&  offrandes ,  ou  de  faire  quêter  &  préfenter  le 
Pain  à  bénir  par  une  perfonne  de  fa  condition, 
décemment  mife  ,  fans  pouvoir  commettre  une 
perfonne   de  moindre  qualité, 

Foye^  au  furplus  la  feclion  22  de  V article 
droits  honorifiques  ^  tome  11  _,  page  390  &  fui- 
vantes  ^  Ôc  les  articles  Préséance,  Patron, 
Commensal  ,  &c. 

PAIR.  L'un  des  ducs  ou  comtes  qui  ont  féancc 
au  parlement  de  Paris. 

Les  Pairs  font  les  grands  du  royaume.  Leur 
origine  eft  en  général  beaucoup  plus  ancienne 
que  celle  de  la  pairie  ,  qui  n  a  commence  d  ctre 
réelle  de  nom  &  d'effet ,  que  quand  les  princi- 
paux fiefs  de  la  couronne  font  devenus  héré- 
ditaires. 

Sous  la  première  &c  la  féconde  race  ,  on  en- 
tendoit  par  le  terme  Pares  ^  des  gens  égaux  & 
de  même  condition  ,  des  confrères. 

Il  eft  parlé  de  Pairs  dans  la  loi  dQS  Allemands  , 
rédigée  fous  Clotaire. 

D'Agi^bert  I  donne  le  nom  de  Pair  à  des 
moines. 

Le  nom  de  Pair  eft  aufti  ufité  dans  les  for-» 
niules   de  Marculphe,  qui   vivoit  en  660, 

Godegrand ,    évèque  de  Metz  ,  du  temps  de 
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Charlemagne,  appelle  Pares  des  évèques  &  des 
abbés. 

Talîillon  5  roi  de  Bavière,  fut  jugé  an  parle- 
ment de  l'an  788,  &  les  Pairs,  c'ell-à-dire  ies 
feigneurs  afTemblés ,  le  jugèrent  digne  de  mort  ; 
il  Fut ,  par  ordre  du  roi ,  enfermé  dans  un  mo- 
naftère. 

Les  enfans  de  Louis  le  Débonnaire  s'appelè- 
rent de  même  Pares,  dans  une  enirevue  de  l'an 

Au  dixième  (iècle  ,  le  terme  de  Pair  com- 
mença à  s'introduire  dans  le  lanea^e  gallotu- 
defque  que  l'on  parloit  en  France  ,  les  vafTaux 
d'un  même  feigneur  s'accoutumèrent  d  s'appeler 
Pairs  5  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  étoient  égaux  entre 
eux. 

C'étoit  un  ufage  chez  les  Francs ,  que  cha- 
cun avoir  le  droit  d  être  jugé  par  (es  Pairs  ; 
dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  ,  ce 
droit  appartenoit  à  tout  citoyen  libre  ;  mais  il 
appartenoit  plus  particulièrement  aux  grands  de 
l'état,  que  l'on  appeloit  alors  principes ,  p^tct- 
qu'indépendamment  de  la  peine  capitale  qui  fe 
prononçoit  dans  une  allemblce  du  parlement  , 
leur  fort  formoit  toujours  une  de  ces  caufes 
majeures  que  les  rois  ne  dévoient  juger  qu'au 
parlement  :  &  comme  le  roi  y  préfidoit  ,  il  en 
eft  refté  Tufage  que ,  dans  les  caufes  criminelles 
des  Pairs ,  le  parlement  invite  le  roi  à  y  venir 
prendre  place. 

Chacun  dans  fon  état  étoit  jugé  par  des  per- 
fonnes  de  même  grade  \  le  comte  étoit  jugé  par 
d'autres  comtes ,  le  baron  par  des  barons ,  un 
cvêque  par  des  évêques ,  &  ainfi  des  autres  per- 
sonnes.  Les  bourgeois   eurent  aulTi  leurs  Pairs, 
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lorfqu'ils   eurent    obtenu  le  droit   de  commune. 
La  loi  des   Allemands,  rédigée  fous  Clotaire  1 , 
porte,  q{\Q pour  fe  venger  d'un  homme  on  ajfemhlc 
fes   Pairs. 

Celas'obfervoit  encore,  même  pour  le  civil,  fous 
la  féconde  race. 

Dans  le  onzième  (îècle  ,  Geoffroy  Martel  , 
comte  d'Anjou  ,  fit  Paire  ainfi  le  procès  à  Guérin 
de  Craon  ,  parce  qu'il  avoit  fait  hommage  de  la 
baronnie  de  Craon  à  Conan  duc  de  Bre- 
tagne. 

Les  Anglois,  qui  ont  emprunté  une  grande  partie 
de  leurs  ioix  &  de  leurs  ufages  de  notre  ancien 
droit  françois  ,  pratiquent  encore  la  même  chofe. 
Tout  accufé  y  eft  jugé  par  fes  Pairs,  c'eft-.i-dire, 
par  des  perfonnes  de  même  état  Se  condition  , 
à  la  réferve  des  bourreaux  &  des  bouchers ,  qui , 
par  rapport  à  la  dureté  de  leur  métier ,  ne  font 
point  juges.  Cet  ufage  ne  dérive  pas,  comme 
quelques-uns  l'ont  cru  ,  de  la;  police  féodale  qui 
devint  univerfelle  à  la  fin  de  la  féconde  race  \  elle 
ne  fit  qu'affermir  le  droit  de  pairie  ,  fur-tout  au 
criminel  j  le  fupérieur  ne  peut  être  jugé  par  l'in- 
férieur ;  c'eft  le  principe  annoncé  dans  les  ca- 
pitulaires  ,  &  puifé  dans  la  nature  même. 

Au  commencement  de  la  monarchie  ,  les  dif- 
tindions  perionnelles  étoieiu  les  feules  connues  ; 
les  tribunaux  n'étoient  pas  établis;  Tadcniniflration 
de  la  juftice  ne  formoit  point  un  fyftême  fuivi , 
fur  lequel  l'ordre  du  gouvernement  fût  diflribué  ; 
le  fervice  militaire  étoit  l'unique  polTeflion  des 
Francs  j  les  dignités ,  les  titres  acquis  par  les 
armes  ,  étoient  les  feules  diflindions  qui  pulTenc 
déterminer  encre  eux  l'égalité  ou   la  fupériorité. 
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Tel  fut  d'abord  l'ctar  de  ia  pairie ,  ce  que  Ton  peut 
appeler  Ton  premier  âge. 

Le  choix  des  juges  égaux  en  dignité  à  ceiui 
qui  devoit  erre  jugé  ,  ne  pouvoir  être  pris 
que   fur  le  titre  personnel  ou  grade  de  laccufc.   ■ 

L'établifTement  des  fiefs  ne  fit  qu'introduire 
une  nouvelle  forme  dans  un  gouvernement  dont 
i'efprit  général  demeura  toujours  le  même  ;  la 
valeur  militaire  fut  toujours  la  bafe  du  fyftème 
politique  ;  la  diftribution  des  terres  &  des  poiref- 
fions,  l'ordre  de  la  tranlmiiîion  des  biens,  tout 
fut  réglé  fur  le  plan  d'un  fyftême  de  guerre  ; 
les  titres  militaires  furent  attachés  aux  terres 
mêmes ,  &  devinrent ,  avec  ces  terres ,  la  récom- 
penfe  de  la  valeur  ;  chacun  ne  pouvoir  être  jugé 
que  par  les  feigneurs  de  fief  du  même  degré. 

La  paiiie  étoit  alors  une  dignité  attachée  a  la 
pofTeffion  d'un  fief,  qui  donne  droit  d'exercer  la 
juftice  ccnjointement  avec  (es  Pairs  ou  pareils 
dans  les  afiifes  du  fief  dominant ,  foir  pour  les 
affaires  contentieufes ,  loit  par  rapport  à  la  féo- 
dalité. 

Tout  fief  avoir  fes  pairies,  c'eft-à- dire  ,  d'au- 
tres fiefs  mouvans  de  lui ,  ,Sc  les  poirefieurs  de  ces 
fiefs  fervans,  qui  étoient  cenfés  égaux  enrre  eux, 
compofoieht  la  cour  du  feigneur  dominant,  <^  ju- 
geoient  avec  lui  ou  fans  lui  toutes  les  caufes  dans 
fon  fief. 

Il  falloit  quatre  Pairs  pour  rendre  un  juge- 
ment. 

Si  le  feigneur  en  avoit  moins,  il  en  empruntoit 
de  fon  feigneur  fuzerain. 

Dans  les  caufes  où  le  feigneur  étoit  intérefTé  , 
il  ne  pouvoir  être  juge  j  il  étoit  jugé  par  fes 
Pairs. 
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Cefl:  de  cet  ufage  de  la  pairie  ,  que  vien- 
nent les  hommes  de  hef  en  Hainaac ,  Arcois  SC 
Picardie. 

On  trouve  ,  dès  le  temps  de  Lotliaire  ,  un  juge- 
ment rendu  en  ^i^  ,  par  le  vicomte  de  Thouars 
avec  Tes  Pairs  ,  pour  i'églife  de  faine  Martin  de 
Tours. 

Le  comte  de  Champagne  avoir  fept  Pairs  , 
celui  de  Vermandois  fix  ;  le  comte  de  Ponthieu 
avoit  auflî  les  fiens  ,  &  il  en  étoit  de  même  dans 
chaque  feigneurie.  Cette  police  des  fiefs  forme 
Je  fécond  âge  du  droit  de  la  pairie  ,  laquelle,  de- 
puis cette  époque,  devine  réelle,  c'eft-à-dire  , 
que  le  titre  de  Pair  fut  attaché  à  la  polTeffioii 
d'un  fief  de  même  valeur  que  celui  des  autres 
vafTaux. 

Il  fe  forma  dans  la  fuite  trois  ordres  ou  claffes; 
favoir ,  de  la  religion  ,  des  armes,  ôc  de  la  juftice : 
tout  officier  royal  devint  le  fupérieur  Ôc  le  juge 
de  tous  les  fujets  du  roi,  de  quelque  rang  qu'ils 
fuifent;  mais  dans  chaque  clafte  les  membres  du 
tribunal  fupérieur  confervèrent  le  droit  de  ne  pou- 
voir être  jugés  que  par  leurs  confrères ,  &  non 
par  les  tribunaux  inférieurs ,  qui  relTortiiroienc 
devant  eux.  De  là  vient  cette  éminente  prérogative 
qu'ont  encore  les  Pairs  de  Fiance  de  uè  pouvoir 
être  jugés  que  par  la  cour  de  parlement  fuffifam- 
ment  garnie  de  Pairs. 

Il  refte  encore  quelques  autres  anciens  vertiges 
de  cet  ufage  des  Francs  ,  fuivant  lequel  chacun 
étoit  jugé  par  fes  Pairs. 

De  Li  vient  le  droit  que  la  plupart  des  com- 
pagnies fouveraines  ont  de  juger  leurs  membres  ; 
telle  efl:  aufii  l'origine  des  confeils  de  guerre, 
du  tribunal  des  maréchaux  de  Fiance.  De  là  vient 

encore 
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encore  la  Juridiction  êQs  corps  Se  ville ,  qui  ont 
porté  long  temps  le  nom  de  Pairs  bourgeois» 
Enfin  j  c'eft  aufli  de  la  que  vient  la  police  que 
tous  les  ordres  du  royaume  exercent  fur  leurf 
membres  ;  ce  qui  s'étend  juique  dans  les  commu- 
nautés d'arts  ëc  métiers. 

Le  troifième  âge  de  la  pairie  eft  celui  où  les 
Pairs  de  France  commencèrent  à  être  didingués 
àts  autres  barons ,  &  où  le  titre  de  Pair  du  roi 
celfa  dette  commun  à  tous  les  vaffaux  immé- 
diats du  roi ,  &  fut  réfervé  à  ceux  qui  poflfédoienc 
une  terre  à  laquelle  étoit  attaché  le  droit  de 
pairie. 

Les  Pairs  éroient  cependant  toujours  compris 
fous  le  terme  général  de  barons  du  royaume, 
parce  qu'en  effet  tous  les  Pairs  étoient  barons 
du  royaume  ;  mais  les  barons  ne  furent  pas  tous 
qualiHi^s  de  Pairs  :  le  premier  aûe  authentique* 
où  l'on  voie  la  diftindlion  des  Pairs  d'avec  les 
autres  barons ,  eft  une  certification  d'arrêt  faite 
à  Melun  Tan  m  6  au  mois  de  juillet.  Les 
Pairs  nommés  font  l'archevêque  de  Rheims , 
révêque  de  Langres  ,  l'évêque  de  Châlons,  celui 
de  Beauvais ,  l'évêque  de  Noyon  ,  &  Eudes  duc 
de  Bourgogne  ;  enfuite  font  nommés  plusieurs 
autres  évêques   &  barons. 

M.  de  Boulainvilliers ,  en  fon  hiftoire  de  la  pai- 
rie ,    prétend  que,  du  temps  de  Hugues-Capet , 
.ceux  que  l'on  appeloit  Pairs  de  France ,  n'étoienc 
pas    Pairs    du  roi  ,    que.  c'ctoient    les   Pairs   de 
Hugues-Capet  ,    comme     d'ic  de   France  ^  qu'ils 
étoient   Pairs    de   fiefs  ,  d:   ne  fe   mêloient   que 
du  domaine  du  roi  ,  &  non  du  refte   de  l'état  , 
le   duc  de  Bourgogne  ,  les  comtes    de  Flandres 
ôc  de  Champagne   ayant  de  même   leurs  Pairs. 
Tome  XLIIL  M  m 
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Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  opinion  ,  on  entend 
communément  par  le  terme  d'anciens  Pairs  de 
France ,  les  douze  barons  auxquels  feuls  ce  titre 
cie  Pairs  de  France  appartenoit  du  temps  de  Louis 
yil  ,  dit  le  Jeune. 

L'infticution  de  ces  douze  anciens  Pairs  ne  doit 
point  erre  attribuée  à  Charlemagne  ;  c'ed  une 
fable  qui  ne  mérite  pas  d'être  réfutée  férieu- 
fement. 

Viguier  dit  qu'avant  Louis  le  Bègue  prefque 
toutes  les  terres  du  royaume  croient  du  domaine 
royal  ;  le  roi  en  faifoic  la  part  à  fes  fujets  comme 
bon  lui  fembloit  ;  mais  fous  Charles  lll  ,  dit  le 
Simple  5  le  royaume  fut  diftribué  en  fept  grandes 
&  principales  provinces  ,  &  en  plufieuts  moin- 
dres Se  petits  comtés  qui  dépendoienc  des  grands 
feigneurs. 

Ces  fept  principales  feigneuries  furent  données 
aux  maifons  les  plus  puilfantes  de  l'état. 

Tel  étoit  encore  Técat  du  royaume  à  l'avène- 
ment de  Hugues-Capet  à  la  couronne  ;  il  n'y  avoic 
en  tout  que  fept  pairies  qui  étoient  toutes  laïques  ; 
favoir  ,  le  duché  de  France  ,  qui  étoit  le  domaine 
de  Hugues-Capet  ;  les  duchés  de  Bourgogne, 
de  Normandie  ôc  de  Guienne,  &  les  comtés  de 
Champagne  ,  de  Flandres  &  de  Touloufe.  La 
pairie  de  France  ayant  été  réunie  à  la  couronne , 
il  ne  refta  plus  que  les  (ix  autres  Pairs. 

Flavin  de  quelques  autres  penfent  que  la  pairie 
fut  inftituée  par  le  roi  Robert  ,  qui  établit  un  con- 
feil  fecret  d'état,  compofé  de  (ix  eccléfiafliques 
laïques  qu'il  honora  du  titre  de  Pairs.  11  ûxQ  cette 
époque  â  Tan  loio,  qui  eft  la  vingt-quatrième 
année  du  règne  de  ce  prince  ;  mais  cet  auteur 
ne  s'appuie  d'aucune  autotiié  ;  il  n'a  pas  fait  ac« 
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tention  quil  n'y  avoir  pas  alors  fix  Pairs  ecclé- 
Éaftiques  :  en  effer ,  l'évèque  de  Langres  relevoit 
encore  du  duc  de  Bourgogne  fous  Louis  VII, 
qui  engagea  ce  duc  à  unir  le  comté  de  Langres 
à  i'éveché ,  afin  que  1  evèque  relevâr  du  roi ,  ce 
prince  étant  dans  le  defTein  de  faire  facrer  Ton  fils 
Philippe  -  Augufle  ,  &  de  rendre  cette  céré- 
monie mémorable  par  la  convocation  de  douze 
Pairs. 

Ainfî  l'évêque  de  Langres  n*étant  devenu  pro- 
priétaire du  comté  de  Langres  qu'en  Tannée 
1179,  iî  eft  certain  que  l'époque  où  on  le  comp- 
toir Pair,  ne  peut  être  antérieure  à  cette  époque  , 
foit  que  Louis  Vil  ait  inftitué  les  douze  anciens 
Pairs  ,  ou  qu'il  ait  feulement  réduit  le  nombre  des 
Pairs  à  douze. 

Plufieurs  tiennent  que  ce  fut  Louis  Vil  qui 
înftitua  les  douze  anciens  Pairs  ;  ce  qui  n'eft  fondé 
que  fur  ce  que  les  douze  plus  anciens  Pairs 
connus  font  ceux  qui  afîiftèrent  fous  ce  prince 
au  facre  de  Philippe- A ugufte  ,  le  premier  no- 
vembre 11795&  qui  font  qualifiés  de  Pairs  j 
favoir  ,  Hugues  III  ,  duc  de  Bourgogne  ;  Henri 
le  jeune,  roi  d'Angleterre,  duc  de  Normandie  ^ 
Richard  d'Angleterre  fon  frère  ,  duc  de  Guienne, 
Henri  I  ,  comte  de  Champagne  ;  Philippe  d'Al- 
face ,  comte  de  Mandres;  Raymond,  vicomte  do 
Touloufe  ;  Guillaume  de  Champagne,  archevêque, 
duc  de  Rheims;  Roger  de  Rofey,  évêque ,  duc 
de  Laon  ;  ManalTcs  de  Bar  ,  évêque  ,  duc  de 
Langres;  Barthclemi  de  Moncoriiet  ,  évêque^ 
comte  de  Eeauvais;  Gui  de  Joinville  ,  évêque  , 
comte  de  Châlons  j  Baudouin ,  évêque  ôc  comte 
de  Noyon. 

Mais  on   ne  peut  pas  prétendre  que  ce  fuc 
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Louis  Vil  qui  eût  infticué  ces  douze  Pairs  ;  en 
efîet ,  toutes  les  anciennes  pairies  laïques  avoienc 
été  données  en  fief  long-temps  avant  le  règne  de 
Louis  Vil;  favoir,  le  comté  de  Touloufe  en 
^oi  ,  le  duché  d'Aquitaine  en  844  ,  le  comté 
de  Flandres  en  8^4  ,  le  duché  de  Bourgogne 
en  890  ,  celui  de  Normandie  en  9125  le  comté 
de  Champagne  en  999  :  il  ne  faut  pas  croire  non 
plus  que  Louis  le  Jeune  eût  fixé  ou  réduit  les 
Pairs  au  nombre  de  douze  ,  (1  ce  n'eft  que  l'on 
entend  par-là  qu'aux  onze  Pairs  qui  exiftoienc 
de  fon  temps,  il  ajouta  l'évèque  de  Langres  quî 
fie  le  douzième;  mais  le  nombre  des  Pairs  n'ctoic 
pas  pour  cela  fixé  ;  il  y  en  avoit  autant  que  de 
valTaux  immédiats  de  la  couronne^  la  raifon  pour 
laquelle  il  ne  fe  rrouvoit  alors  que  douze  Pairs, 
efl:  toute  naturelle;  c'eft  qu'il  n'y  avoit  dans  le 
domaine  de  nos  rois  que  fix  grands  vaflaux  laïques , 
&  fix  évèques,  auffi  vaifaux  immédiats  delà  cou- 
ronne ,  à  caufe  de  leurs  baronnies. 

Lorfque  dans  la  fuite  il  revint  à  nos  rois 
d'autres  vaifaux  direds ,  ils  les  admirent  auflî 
dans  les  confeiîs  &  au  parlement ,  fans  d'autre 
dirtin6tion  que  du  rang  Ôc  de  la  qualité  de  Pair, 
qui  appartenoit  privativement  aux  anciens. 

Au  refte  ,  ces  anciennes  pairies  parurent  avec 
éclat  fous  PhiUppe  -  x\ugufte  ;  mais  bientôt  la 
plupart  furent  réunies  à  la  couronne  ;  en  forte 
que  ceux  qui  attribuent  l'inftitution  des  douze 
Pairs  a  Louis  Vil ,  ne  donnent  a  ces  douze  Pairs 
qu'une  exiftence  pour  ainfi  dire  momentanée.  En 
effet ,  la  Normandie  fut  confifquée  fur  Jean  fans 
Terre,  par  Phijiûe-Augufte  ;  enfuite  ufurpée  par 
les  Anglois  fous  Charles  VI,  Ôc  reconquife  par 
Charles  VU. 


PAIR.  549 

L'Aquitaine  fut  aufTi  confifquée  en  1201  fur 
Jean  fans  Terre ,  &  en  1  2  5  9  ,  faint  Louis  en  donna 
une  partie  à  Henri  roi  d'Angleterre  ,  fous  le 
litre  de  duché  de  Guienne.  Le  comté  de  Tou- 
loufe  fut  aufli  réuni  a  la  couronne  fous  faint 
Louis  en  1270,  par  le  décès  d'Alphonfe  fon 
frère  fans  enfans  j  le  comté  de  Champagne  fut 
réuni  à  la  couronne  en  1284  ,  par  le  mariage  de 
Philippe  le  Bel  avec  Jeanne ,  reine  de  Navarre 
&  comtelTe  de  Champagne. 

Lettres  d*éreclion. 

Les  anciens  Pairs  n'avoient  point  de  lettres 
d'éredion  de  leur  terre  en  pairie ,  foit  parce  que 
les  uns  fe  firent  Pairs  eux-mêmes,  foit  parce  que 
l'on  obfervoit  alors  peu  de  formalirés  dans  la  con- 
cefîion  des  titres  &  dignités  j  on  fe  pafTa  même 
encore  long-temps  de  lettres  j  après  que  la  pairie 
eut  été  rendue  réelle.  Les  premières  lettres  que 
l'on  trouve  d'éredlion  en  pairie  ,  font  celles  qui 
furent  données  à  Philippe  le  Hardi  ,  chef  de  la 
féconde  maifon  de  Bourgogne.  Le  roi  Jean  fou 
père  le  créa  Pair  de  ce  duché, 

Plufieurs  à^s  anciennes  pairies  laïques  étant 
réunies  à  la  couronne  ,  telles  que  le  comté  de 
l'ouloufe,  le  duché  de  Normandie  ôc  le  comté 
de  Champagne  ,  on  en  créa  de  nouvelles  ,  mais 
par  lettres-patentes. 

Ces  nouvelles  érections  de  pairies  ne  furent 
d*abord  faites  qu'en  faveur  des  princes  du  fang. 
Les  deux  premières  nouvelles  pairies  furent  le 
comté  d'Artois  &  le  duché  de  Bretagne,  aux- 
quels Philippe  le  Bel  attribua  le   titre  de  pairie 
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en  1197,  en  faveur  de  Robert  d'Artois,  3c  de 
Jean  ciiic  de  Bretagne. 

Ce  qui  eft  remarquable  dans  Téredion  du 
duché  de  Bretagne  en  pairie  ,  c'eft  que  la  Bre- 
tagne n'etoit  pas  contente  de  cette  éred^ion , 
craignant  que  ce  ne  fût  une  occafion  au  roi  de 
s'emparer  de  ce  pays  ]  tellement  que  le  roi  donna 
une  déclaration  à  Yolande  de  Dreux  ,  veuve  du 
duc  Artus  ,  que  l'éredlion  en  pairie  ne  préjudicie-» 
roit  à  elle ,  ni  à  fes  enfans  ,  ni  aux  pays  Ôc  cou- 
tumes. 

On  érigea  dans  la  fuite  plufieurs  autres  nouvelles 
pairies  en  bveur  des  princes  du  fang ,  notamment 
le  duché  de  Normandie  ,  qui  fut  rétabli  par  le  rot 
Jean  en  1355,  en  faveur  de  Charles  fon  fils  ,  d'au* 
phin  de  France  ,  qui  fut  depuis  le  roi  Char* 
les  V. 

On  érigea  de  même  fuccefîivement  en  pairies 
pour  dîvers  princes  de  la  maiion  de  France  ,  le 
duché  d'Alençon  en  ii6S  ^  celui  de  Bourbon  en 
1308  ,  celui  d'Orléans  en  1345  j  celui  de  Nor^ 
inaniie  qui  fut  rétabli  en  1555',  il  y  en  eut  en- 
core d'autres  par  la  fuite.  Les  princes  du  fang  ne 
iouiOoient  point  alors  d'i  titre  ni  des  prérogatives 
de  la  pairie  _,  à  moins  qu'ils  ne  poiTédaffent  quel- 
que terre  érigée  en  pairie.  Les  princes  non  Pairs 
étoient  précédés  par  les  Pairs  ,  foit  que  ceux-ci 
fuffent  princes  ou  noi'i^  &c  les  princes  même  qui 
avoienr  une  pairie ,  n'a  voient,  à  la  cour  Se  au  par- 
lement j  d'autre  rang  que  celui  de  leur  pairie; 
mais  préfentemcet  tous  les  princes  du  fang  font 
Pairs  nés  ,  fans  qu'ils  aient  befoin  de  poffédec 
de  pairie  ;  ils  précèdent  tous  les  autres  Pairs  , 
ils  joui^fenr  tous  du  titre  de  Pair  &  àçs  pré* 
rogacives    qui   y  font    attachées ,    quoiqu'ils   ne 


PAIR.  55f 

pofîedent  point  de  terre  érigée  en  pairie  ;  ce  fat 
Henri  III  qui  leur  donna  ce  titre  de  Pair  né. 
Ce  font  les  feuls  Pairs  nés  que  Ton  connoiiTe 
parmi  nous. 

Lorfq'ie  l'on  érigea  de  nouvelles  pairies  pour 
des  princes  du  fang,  il  fubfiftoic  encore  quatre 
des  anciennes  pairies  laïques  ;  mais  fous  Charles 
Vil  ,  il  y  en  eut  trois  qui  turent  réunies  a  la 
couronne  ;  favoir  ,  le  duché  de  Normandie  en 
14^7,  Ôc  cekii  de  Guienne  en  14(58;  de  force 
qu'il  ne  reda  plus  que  le  comté  de  Flandres  , 
qui ,  dans  la  fuice  des  temps  ,  a  été  partagé  entre 
plufieurs  fouverains  ,  &  la  portion  qui  en  eft 
demeurée  a  la  France  a  été  réunie  à  la  couronne  ; 
c'ell:  pourquoi ,  iors  du  fécond  procès  qui  tut  fait 
au  duc  d'Alencoii,  Louis  XI  créa  de  nouveaux 
Pairs  pour  reprcfenter  la  pairie  de  France  afTem- 
blée.  Il  ne  fubfifte  plus  préfentement  aucune  des 
fix  anciennes  pairies  laïques  ,  6c  conféquemmenc 
les  (ix  pairies  eccléfiaftiques  font,  fans  contredit, 
les  plus  anciennes  de  toutes  les  pairies  qui  fub- 
fiftent  préfentement. 

Long-temps  après  les  nouvelles  créations  de 
pairies  faites  pour  des  princes  du  fang ,  on  en  fie 
aufllî  en  faveur  des  princes  étrangers.  Le  premier 
qui  obtint  cette  faveur  fut  le  duc  de  Nevers ,  ea 
1549. 

Enfin  5  on  en  créa  aufliî  en  faveur  d'autres  fet- 
gneurs  qui  n'étoient  ni  princes  du  fang  ni  princes 


étrangers. 


Ainfi  les  Pairs  de  France  font  aujourd'hui  , 
i**.  les  princes  du  fang  ,  qui  font  Pairs  nés  lorf- 
qa'ils  ont  atteint  l'âge  de  quinze  ans  ;  1°.  les 
princes  légitimés ,  qui  font  auiîî  Pairs  nés  ;  ^^,  les 
Pairs  eccléfiaftiques  >  qui  font  au  nombre  de  fept^ 
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en  comptant  avec  les  fix  anciennes  pairies ,  celle 
de  faine  Cloud,  pofTédée  par  l'archevêque  de  Paris  ; 
mais  le  rang  de  cette  dernière  fe  règle  par  celui 
de  fon  ereélion  ,  qui  n'eft  que  de  1(^90  ^  4^.  les 
ducs  &  Pairs  laïques ,  dont  le  nombre  fe  multiplie 
à  mefure  qu'il  plaît  à  nos  rois  d'illuftrer  quelques 
fei^neurs  de  leur  cour.  Le  ran^  de  ces  Pairs  fe 
règle  fuivant  la  date  de  réredion  de  leur  pairie. 

Anciennement  les  femelles  fuccédoient,  au  défaut 
des  mâles ,  aux  fiefs  &  aux  pairies  ,  ôc  en  exer- 
çoient  toutes  les  fondlions.  On  voit  que  Machaut 
ou  Mathilde  ,  comtelfe  d'Artois  ,  figna  en  qualité 
de  Pair  de  France ,  l'ordonnance  du  5  odlobre 
Î305  ;  elle  aflifta  en  perfonne  au  parlement  ea 
i;ï^yôc  y  eut  féance  3c  voix  délibérative,  comme 
les  autres  Pairs  de  France  ,  dans  le  procès  crimi- 
nel fait  à  Robert  comte  de  Flandres  :  elle  fie 
aufîi  en  151^  les  fondlions  de  Pair  au  facre  de 
Philippe  le  Long  ,  où  elle  foutint  avec  les  autres 
Pairs  la  couronne  du  roi ,  fon  gendre. 

Une  autre  comtefTe  d'Artois  fit  fondion  de 
Pair  en  13^4  au  facre  de  Charles  V. 

Jeanne  ,  fille  de  Raîmond  comte  de  Tou- 
lon fe  ,  prêta  le  ferment  ôc  fit  foi  Ôc  hommage  de 
cette  pairie  au  roi. 

Jeanne ,  fille  de  Baudouin ,  fit  le  ferment  de 
fidélité  pour  la  pairie  de  Flandres.  Marguerite  ,  fa 
fœur ,  en  hérita  5  Ôc  alTifta  comme  Pair  au  célèbre 
jugement  des  Pairs  de  France  ,  donné  pour  le 
comte  de  Clermont  en  Beauvoifis. 

Au  parlement  tenu  le  9  décembre  1378  pour 
le  duc  de  Bretagne  ,  la  duchefie  d'Orléans  s'ex- 
cufa  par  lettres  de  ce  qu'elle  ne  s'y  trouvoit  pas. 

Mais  depuis  long-temps  les  Pairs  femelles 
n'ont  plus  entrée  au  parlement  j  on  a  diilingtfé 
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avec  raîfon  la  pofleflioii  d'une  pairie  ,  d'avec 
l'exercice  des  fondions  de  Pair  :  une  femme  peut 
polféder  une  pairie  ^  mais  elle  ne  peut  exercer 
l'ofiice  civil  ,  dont  la  principale  fondlion  confifte 
dans  l'adminirtration  de  la  juftice. 

Ainfi  mademoifelle  de  Montpenfier  ,  Anne- 
Marie-Louife ,  duchefTe  de  Montpenfier ,  com- 
teiïe  d'Eu ,  Ôcc.  prenoit  le  titre  de  premier  Pair 
de  France;  malselle  ne  fiégeoit  point  au  parlement. 

Avant  que  les  princes  du  fang  eudent  été  dé- 
clarés Pairs  nés  ,  c'étoit  le  premier  Pair  eccléfiaf- 
tiquequi  fe  difoir  premier  Pair  de  France  \  mais , 
par  une  déclaration  donnée  à  Blois  par  Henri  111 
^u  mois  de  décembre  iS7^^  regiftrée  le  8  jan- 
vier 1577,  il  a  été  réglé  que  les  princes  prccé- 
deroient  tous  les  Pairs  ,  foit  que  ces  princes]  ne 
fufTent  pas  Pairs ,  foit  que  leurs  pairies  fulTenc 
poflérieures  à  celles  des  autres  Pairs. 

Les  Pairs  faifoient  autrefois  deux  hommages  au 
roi  ;  un  pour  le  fief  auquel  étoit  attaché  la  pairie^ 
à  caufe  du  royaume  ;  l'autre  pour  la  pairie  ,  ôc 
qui  avoir  rapport  â  la  royauté.  11  y  a  de  ces  an- 
ciens hommages  à  la  chambre  des  comptes  ;  mais 
depuis  long-temps  le  fief  ôc  la  pairie  font  unis  , 
êc  les  Pairs  ne  font  plus  qu'un  feul  hommage 
pour  l'un  &  l'autre.  Les  rois  ôc  autres  princes 
étrangers  ne  font  pas  difpenfés  de  l'hommage 
pour  les  pairies  qu'ils  pofsèdent  en  France. 

Jean  fans  Terre ,  roi  d'Angleterre  ôc  duc  de 
Normandie  &  de  Guienne  ,  &  à  caufe  de  ces 
deux  duchés ,  Pair  de  France,  refufant  de  prêter 
la  foi  Ôc  hommage  à  Philippe-Augufte  ,  ôc  étant 
accufé  d'avoir  fait  perdre  la  vie  à  Artus ,  comte 
de  Bretagne  ,  fon  neveu  ,  fut  ajourné  plufieuri 
fois   fans  qu'il  comparût  j  Ôc   en  i»io2  ,  il  fut 
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condamné  à  mort  par  un  jugement  des  Pairs  de 
France,  qui  déclarèrent  la  Guienne  ôc  la  Nor- 
mandie confifqaées  fur  lui. 

Le  duché  de  Guienne  étant  retourné  depuis  au 
pouvoir  du  roi  d'Angleterre  ,  celui-ci  en  fit  hom- 
mage lige  &  ferment  de  fidélité  au  roi  faint 
Louis  en  1259.  Edouard  fit  pareillement  hommage 
pour  ce  duché ,  qui  fut  confifqué  fur  lui  en  1282. 
Edouard  étant  rentré  dans  ce  duché  en  1303 ,  fut 
pOLirfuivi  pour  la  foi  ôc  hommage  \  on  lui  donna 
pour  cet  effet  un  faufconduit  en  13 19.  Il  fit  la 
foi  â  Amiens  la  même  année  ,  &  ,  le  3.0  mars 
1 5  3 1  ,  il  reconnut  que  la  foi  &  hom.mage  qu'il 
devoit  à  caufe  de  (un  duché-pairie  de  Guienne  , 
étoit  un  hommage  lige  ;  enfin  ,  la  Guienne  ayant 
encore  été  confifquée  en  1378,  &  donnée  i 
Louis  ,  dauphin  de  France  Se  de  Viennois  ,  il 
en  fit  hommage  au  roi  le  d«rnier  février  1401. 

Un  eccléfiaftique  peut  polléder  une  pairie 
laïque  ;  mais  un  religieux  ne  peut  être  Pair. 

On  voit  dans  les  regiftres  du  parlement ,  fous 
la  date  du  11  feptembre  1557  ,  que  les  grand'- 
chambre  ôc  tournelle  affemblées  firent  difficulté 
de  recevoir  l'évèque  de  Laon  Pair  de  France  , 
parce  qu'il  avoir  fait  profeflion  monaftique  ert 
l'ordre  de  faint  Benoît.  Il  fut  néanmoins  reçu 
fuivant  que  le  roi  le  défiroir. 

Le  nouveau  Pair  n'eft  reçu  qu'après  une  infor- 
mation de  fes  vie  ôc  mœurs. 

11  eft  reçu  par  la  grand'chambre  feule  ;  mais 
lorfqu'il  s'agit  d'enregiftrer  des  lettres  d  érection 
d'une  nouvelle  pairie,  elles  doivent  être  vérifiées 
toutes  les  chambres  affemblées. 

Le  récipiendaire  efl  obligé  de  quitter  fon  épce 
pour  prcter  ferment  j  il  la  remet  çntre  les  mains 
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da  premier  huiflîcr  ,  c^ui  la  lui  remet  après  la 
preftation  du  ferment. 

Pendant  long-temps  la  plupart  des  Pairs  ont 
prêté  ierment  comme  confeillers  de  la  cour. 
François  de  Bourbon  ,  roi  de  Navarre  ,  dit  qu'il 
ctoit  confeiller  né  au  parlement. 

Ce  ne  fur  que  du  temps  de  M.  le  premier 
préfident  du  Harlay  ,  que  l'on  établit  une  formule 
particulière  pour  le  ferment  des  Pairs. 

Préfenteinent  ils  jurent  de  fe  comporter  comme 
un  fage  Ôc  magnanime  duc  &r  Pair ,  d'être  fidèle 
au  roi,  ôc  de  le  fervir  dans  fes  très -hautes  Ôc 
très-importantes  affaires. 

Fonciîons  des  Pairs» 

Les  Pairs  de  France  ont  été  créés  pour  foii- 
tenir  la  couronne  ,  comme  les  électeurs  furent 
établis  pour  le  foutien  de  Vempire  ;  c'eft  ainfi 
que  le  procureur  général  s*en  expliqua  ,  les  \G  ôc 
16  février  1410  ,  en  la  caufe  des  archevêque  ôc 
archidiacre  de  Rheims. 

Au  facre  du  roi  ,  les  Pairs  font  une  fonfbion 
royale  ,  ils  y  repréfentent  la  monarchie  ,  &  y 
paroiflTent  avec  l'habit  royal  ôc  la  couronne  en 
tête  ;  ils  foutiennent  tous  enfemble  la  couronne 
du  roi  i  ôc  ce  font  eux  qui  reçoivent  le  ferment 
qu*il  fait  d'être  le  prote6leur  de  l'églife  ôc  de 
fes  droits  ,  &  de  tout  fon  peuple.  On  a  même 
confrvé  dans  cette  cérémonie  ,  fuivant  l'ancien 
iifage  5  la  forme  Ôc  les  termes  d'une  éledion  , 
ainfi  qu'on  le  peut  voir  dans  Dutillet  ;  m  lis  , 
aufïi-tôt  après  cette  action  ,  les  Pairs  rentrent 
dans  le  devoir  de  véritables  fujets;  en  forte  que 
kur  fondion  âu  facie  eft  plus  élevée  que  celle 
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des  éledeurs ,  qui  font  (împlement  la   forKftion 

de   fujets  au  couronnement  de  l'empereur. 

Outre  ces  fondlions  ,  qui  font  communes  à 
tous  les  Pairs  ,  ils  en  ont  encore  chacun  de  par- 
ticulières au  facre. 

L'archevêque  de  Rheims  a  la  prérogative  d'oin- 
dre ,  facrer  &  couronner  le  roi  j  ce  privilège  a 
été  confirmé  aux  archevêques  de  Rheims  par  le 
pape  Sylveftre  II,  ôc  par  Alexandre  III.  L'évèque 
de  Laon  &  celui  de  Beauvais  accompagnent  Tar- 
chevêque  de  Rheims  lorfqu'il  va  recevoir  fa 
majefté  à  la  porte  de  l'églife  la  veille  de  la 
céréirîonie  ;  ^c  le  lendemain  cqs  deux  évèques 
font  toujours  députés ,  l'un  comme  duc  ,  &  l'autre 
comme  premier  comte  eccléfiaftique  ,  pour  aller 
chercher  le  roi  au  palais  archiépifcopal  ,  le  lever 
de  fon  lit  ,  &  l'amener  à  l'églife ,  enfin  ,  pour 
accompagner  fa  majefté  dans  toute  la  cérémonie 
de  l'ondlion  facrée  :  dans  cette  cérémonie  ,  Tévê- 
que  de  Laon  porte  la  fainte  Ampoule  ;  celui  de 
Langres ,  le  fceptre  y  ôc  û  a  la  prérogative  de 
facrer  le  roi  en  rabfence  de  l'archevêque  dd 
Rheims  ;  celui  de  Beauvais  porte  &  préfente  le 
manteau  royal  ;  l'évêque  de  Châlons  porte  l'an- 
neau royal  ;  l'évêque  de  Noyon  ,  la  ceinture  ou 
baudrier.  Les  fix  anciens  Pairs,  laïques  font  repré- 
fentés  5  dans  cette  cérémonie ,  par  d'aiures  Pairs  que 
le  roi  commet  à  cet  effet  ;  le  duc  de  Bourgogne 
porte  la  couronne  royale  ,  ôc  ceint  l'épée  au  roi  ;  le 
duc  de  Guienne  porte  la  première  bannière  carrée  ; 
le  duc  de  Normandie  porte  la  féconde;  le  comte 
deTouloufe,  les  éperons;  le  comte  de  Champagne, 
la  bannière  royale  ,  où  eft  l'étendarr  de  la  guerre  j 
le  comte  de  Flandres ,   l'épée  du  roi. 

Anciennement   les   Pairs   étoient  appelés  aux 
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ac^es  publics  <Ie  leur  feigneur  ,  pour  les  rendre 
plus  authentiques  par  leur  foufcripcion  ,  &  c'étoic 
comme  Pairs  de  fief  Se  comme  gardiens  du  droit 
des  fiefs ,  que  leur  préfence  y  étoic  requife  ,  afin 
que  le  feigneur  ne  le  diiîrpât  point  ;  tellement 
que  pour  rendre  valable  une  aliénation  ,  un  fei- 
gneur empruntoit  quelquefois  des  Pairs  d'un 
autre  feigneur ,  pour  l'artifter  en  cette  occafion. 

Le  roi  faifoic  de  mcmc  jfigner  des  chartres  & 
ordonnances  par  {qs  Pairs  ,  foie  pour  les  rendre 
plus  authentiques  ,  foit  pour  avoir  leur  confente- 
ment  aux  difpofitions  qu'il  faifoir  de  fon  domaine , 
&  aux  réglemens  qu'il  faifoit ,  lorîque  fon  inten- 
tion étoic  que  ces  réglemens  euifent  aulli  leur 
exécution  dans  les  terres  de  fts  barons  ou 
Pairs. 

Ce  fut  fans  doute  par  une  fuite  de  cet  ancien 
ufage,  qu'au  traité  d'Arras  ,  en  1482  ,  l'empereur 
Maximilien  demanda  à  Louis  XI  ,  pour  garantie 
de  ce  traité  ,  l'engagement  des  princes  du  fàng  , 
/abrogés  ^  eft-il  dit,  au  lieu  de  Pairs. 

Les  Pairs  (ont  auffi  près  du  roi  lorfqu'il  rient 
fes  états  généraux. 

Mais  la  principale  caufe  pour  laquelle  les 
Pairs  de  France  ont  été  institués  ,  a  été  pour 
adider  le  roi  de  leurs  confeils  dans  fes  affaires 
les  plus  difficiles,  (3c  pour  lui  aider  à  rendre  la 
juftice  dans  fa  cour ,  de  même  que  les  autres 
Pairs  de  fiefs  y  écoienc  obligés  envers  leur  fei- 
gneur  :  les  Pairs  de  France  étoient  juges  natu- 
rels A^s  nobles  du  royaume  en  toutes  leurs  caufes 
réelles  &  perfonnelies. 

Les  Pairs  étant  les  plus  anciens  de  les  prin- 
cipaux membres  de  la  cour,  ont  entrée,  fcance 
&  voix  délibérative  à  la  grand'chambre   du  par- 
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lement  &  aux  chambres  aiTemblées  ,  toutes  les 
fois  qu'ils    jugen:  à   propos  d'y    venir, 

La  place  des  Pairs ,  aux  audiences  delà  grand'- 
chambre  ,  efl:  fur  les  haucs  lièges ,  à  la  droue  du 
premier  piéfident  \  les  princes  occupent  les  pre- 
mières places;  après  eux  font  les  Pairs  ecclélîafti- 
ques  5  enfuites  les  Pairs  laïques ,  fuivanc  l'ordre 
de  l'éredion  de  leurs  pairies. 

Lorfque  le  premier  banc  ne  fufïîr  pas  pour 
contenir  tous  les  Pairs ,  on  terme  pour  eux  un 
fécond  rang  avec  des  banquettes  de  fleurs  de 
jis. 

Le  doyen  des  confeillers  laïques ,  ou  autre  plus 
ancien ,  en  fon  ablence  ,  doic  être  aiîîs  fur  le 
premier  banc  (Iqs  Pairs  ,  pour  marquer  Tégalité 
de  leurs  fondions  j  le  furpî us  des  confeillers  laïques 
fe  place  après  le  dernier  des  Pairs  laïques»    ' 

Lorfque  la  cour  eft  au  coufeil  ,  ou  que  les 
chambres  font  aiTemblées ,  les  Pairs  font  fur  les 
bas  fiéges. 

Aux  lies  de  juftice  ,  les  Pairs  laïques  précèdent 
les  évèques  Pairs  ;  \qs  laïcs  ont  la  droite  :  les 
-cccléliaftiques  furent  obligés  ,  au  lit  de  juftice  de 
i(jio  ,  de  la  laiifer  aux  laïcs.  M.  de  Boulainvil- 
liers  croit  que  cela  vient  de  ce  que  les  laïcs 
avoient  entrée  aux  grandes  alfemblées  avant  que 
les  évèques  y  fuffent  admis. 

Aux  iéâncQs  ordinaires  du  parlement ,  les  Pairs 
n'opinent  qu'après  les  prélîdens  &  les  confeillers 
clercs  j  mais  aux  lits  de  juftice  ils  opinent  les  pre- 
miers. 

Autrefois  les  Pairs  quittoient  leur  épée  pour 
entrer  au  parlement  y  ce  ne  fut  qu'en  1 5  5 1  qu'ils 
commencèrent  à  en  ufer  autrement  ,  malgré  les 
remontrances  du  parlement ,  qui  repréfenta  au  roi 
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que, de  toute  antiquité, cela  étoit  réfetvé  au  roi 
feul ,  en  (îgne  de  Ipéciale  prérogative  de  fa  di- 
gnité royale  ,  &  que  le  feu  roi  François  I  étant 
dauphin,  ôc  meflire  Charles  de  Bourbon,  y  écoicnc 
venus,  lailîant  leur  épce  à  la  porte. 

On  appelle  cour  des  Pairs  j  ou  cour  de  France  y 
ou  cour  du  roi  _,  le  tribunal  où  le  roi ,  affifté  de 
fes  Pairs ,  ]i\gQ  d^s  caufes  qui  concernent  l'ctac 
dts  Pairs  ou  \qs  droits  de  leurs  pairies. 

Depuis  que  le  parlement  &  la  cour  du  roi  ont 
été  unis  enfemble  ,  le  parlement  a  toujours  été 
confidéré  comme  la  cour  des  Pairs  ,  c'eft- à-dire 
comme  le  tribunal  où  ils  ont  entrée  ,  féance  ôc 
voix  dclibérative  ;  ils  font  toujours  cenfés  y  être 
préfens  avec  le  roi  darjs  toutes  les  caufes  qui  s'y 
jugent  ;  c'eft  aufli  le  tribunal  dans  lequel  ils  ont 
droit  d  être  jugés  ,  ôc  auquel  refTortit  l'appel  de 
leurs  juftices  pairies ,  lorfqu'elles  font  fituées  dans 
le  reiïbrt  du  parlement. 

Le  parlement  eft  ainfi  qualifié  de  cour  des 
Pairs  dans  plulieurs  ordonnances  ^  édits  &  dé- 
clarations ,  notamment  dans  l'édit  du  mois  de 
juillet  i6^^,  regiUré  le  19  août  fuivant.  »  La- 
99  quelle  cour  ,  porte  cet  édit ,  a  rendu  de  tout 
w  temps  de  grands  &  fignalcs  fervices  aux  rois  , 
»  dont  elle  fait  régner  les  loix  de  reconnoître 
a  l'autorité  Se  la  puiffance  légitime  «. 

11  eft  encore  qualifié  de  même  dans  la  décla- 
ration du  28  décembre  1724  ,  regiftrce  le  29, 
qui  porte,  que  le  parlement  eft  la  cour  des  Pairs ^ 
la  première  &  la  principale  du  royaume. 

Anciennement  les  Pairs  avoient  le  privilège 
de  ne  répondre  qu'au  parlement  pour  toutes  leurs 
caufes  civiles  ou  criminelles  j  mais  depuis  ,  ce 
privilège  a  été  reftteinc  aux  caufes  où  il  s'agit  d^ 
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leur  état  ou  de  leur  dignité  ,  &  des  droits  de 
leur  pairie. 

Les  Pairs  ayant  eu  de  tout  temps  le  privilège 
de  ne  pouvoir  être  jugés  que  par  leurs  Pairs  »  c*efl: 
particulièrement  lorfqu'il  s'agit  de  juger  un  Pair, 
que  le  parlement  eft  confidéré  comme  la  cour 
des  Pairs  ;  c'eft-à-dire  ,  le  tribunal  feul  compé- 
tent pour  les  juger.  Et  Ton  die  ,  la  cour  fuffi- 
fammcnt  garnie  de  Pairs  ^  lorfqu'il  s'y  trouve 
au  moins  douze  Pairs,  qui  eft  le  nombre  né- 
cefTairé  pour  juget  un  Pair,  lorfqu'il  s'agir  de  fon 
état.  Dans  les  affaires  où  la  préfence  des  Pairs 
n'efl:  pas  abfolument  néceffaire  ,.  lorfqu'on  fait 
mention  qu'ils  ont  affirté  au  jugement ,  au  lieu 
de  dire  dans  le  difpohtif  de  l'arrêt,  la  cour 
fuffifammtnt  garnie  de  Pairs  ^  on  dit  feule- 
ment ,  la  cour  j  les  princes  &  les  Pairs  pré- 
fens  j    ùc 

Lorfqu'il  ne  fe  trouve  plus  de  mâles  ou  autres 
perfonnes  habiles  a  fuccéder  au  titre  de  la 
pairie  ,  ce  titre  de  pairie  demeure  éteint  ;  du 
refte,  la  feigneurie  qui  avoit  été  érigée  en  pairie, 
fe  règle  a  l'ordinaire  pour  Tordre  des  fuccelîions. 

Au  refte,  quoiqu'une  pairie  foit  éteinte,  le  roi 
accorde  quelquefois  à^s  lettres  de  continuation  de 
pairie  en  faveur  d'une  perfonne  qui  n'éto'.t  pas 
appelée  au  titre  de  la  pairie  \  ces  lettres  diffèrent 
d'une  nouvelle  érection  ,  en  ce  qu'elles  confervent 
à  la  pairie  le  mêrrje  rang  qu'elle  avoit  fuivant  fon 
ére6tion. 

Autrefois  toutes  les  affaires  concernant  les  pai- 
ries reffortiffoient  au  parlement  de  Paris,  comme 
les  caufes  perfonnelles  des  Pairs  y  font  encore 
portées  j  &  même  ,  par  une  efpèce  de  connexité, 
j'appel  de  toutes  les  autres  fentencesde  leurs  juges, 

qui 
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qui  ne  concernoient  pas  la  pairie,  y  ctoit.auflî 
relevé  ,  fans  que  les  officiers  royaux  ou  autres 
donc  le  reirort  écoit  diminué,  puifenr  s'en  plaindre. 
Ce  relTorc  immédiat  au  parlement  caiifoit  de 
grands  frais  aux  jufticiables  ;  mais  François  I 
pour  y  remédier ,  ordonna,  en  15 17  ,  que  défor- 
mais les  appels  des  juges  des  pairies ,  en-  ce  qui 
ne  concernoit  pas  la  pairie,  feroient  relevés  au  par- 
lement du  reilort  où  la  pairie  feroit  fituce  ;  Ôc 
tel  eil  l'ufage  qui  s'obferve  encore  préfentement. 

Mouvance    des  pairies, 

L'éredion  d'une  terre  en  pairie  faifoit  autre- 
fois cefiTer  la  féodalité  de  l'ancien  feii>neur  fu- 
périeur  ,  fans  que  ce  feigneur  pue  fe  plaindre  de 
i'extinélion  de  la  féodalité  ;  la  raifon  oue  l'on 
en  donnoit  ,  écoit  que  ces  éredions  fe  faifoienc 
pour  l'ornemenc  de  la  couronne  ;  mais  cqs  <?râces 
étant  devenues  plus  fréquentes  ,  elles  n'ont  plus 
été  accordées  qu'à  condition  d'indemnifer  les 
feigneurs  de  la  diminution  de  leur  mouvance. 

Article  tiré  de  celui  au  a  donné  M.  Bgucher 
D*Argis  dans  le   dicîio/inaire  des  fciences, 

PAIRS  DE  HAINAUT.  Vinchant  dit  en  fes 
annales  de  Hainaut ,  que  les  Pairs  de  cette  pro- 
A'ince  »  ont  été  inftiiués  par  la  comtelTè  Richilde 
35  &  fon  fils  Bauduin  ,  après  l'an  ioj6  ,  lorfque 
»  fe  voyant  dépoifédée  du  comté  de  Flandres 
,)  par  Robert  le  Frifon  ,  dans  lequel  il  y  avoir  àts 
»  Pairs  ^  officiers  ,  <S<:  voulant  faire  marcher  de 
»>  Pair  fon  comté  d'Hainaut ,  il  inftitua  les  douze 
»»  Pairs  a. 

»  Ces  douze  Pairs ,  ajoute  Dunrées ,  étoient 
Tome  XLIJL  .  N  a 
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j>  les  feigneiirs  d'Avefnes  ,  Lens ,  Rœax  ,  Cîil-' 
•>  may ,  Barbençon  ,  Rebaix  ,  Longueville  ,  Silly  , 
»  Walincourt ,  Eaudour,  Chievres  <?c  Quevy.  Il 
»■  y  eut  dans  la  fuite  d'autres  terres  érigées  en 
99  pairies  j  telle  efl:  celle  de  Bcriaymont  ,  appar- 
ia tenant  aujourd'hui  au  comte  d'Egmont  «. 

Le  chapitre  4  des  chartres  générales  du  Kai- 
naut  contient  plufieurs  difporirions  remarc]uables 
fur  les  pairies  3c  les  feigneurs  qui  les  poflcdent  ; 
voici  ce  cjue  porte  l'article  premier  :  ;>  Quicon- 
o>  que  voudra  pourfuivre  par  adion  réelle  ou  per- 
w  fonnelie  _,  terre  ôc  feigneurie  tenue  en  pairie  , 
3>  ou  les   feigneurs  en  polFeifans  pour  ôc  a  caufe 
»  d'icelle  terre    en  pairie    ou    à^s  dépendances  , 
5>  faire  le  conviendra  en  notreditc  cour  à  Mons , 
."*>  laquelle  eft  le  feul  juge  ,  6*:  ne  feront  en  ce 
a»  cas    lefdits    feigneurs    Pairs    pourfuivables    ni 
•>  trairables  pardevant  autre  judice  audit  pays  «<. 
La  cour  fouveraine  de  Mons  n'ayant  plus  d'au- 
torité dans  le  Kainaut  François,  il  imperce  d'exa- 
miner à  quels  tribunaux   doit  appartenir  la  Qon- 
noidance  immédiate  des  pairies  iîtuées  dans  cette 
partie  de   la  province.  Cet  objet  de  compétence 
ne  peut    être    difputé  qu'entre   le    parlement   de 
Flandres  6i  les  juges  royaux  créés  par  Louis  XW 
à   Avefnes  ,  au  Quefnoy  ,  â  Eavay  ,  a  Maubeuge, 
à  Bouchain  de    a    Valenciennes.   On  peut   dire  , 
en  faveur  de  ceux-ci  ,   que   î'arrct  du  confeil  du 
18   juin  1705   5   rapporté   à   l'article    Hainaut  , 
paroîr  les  fubroger ,  pour  routes  les  attributions  de 
première  inftance  ,  au  confeil  fouverain  de  Mons , 
3c  cette  fubrogation  une  fois  a:lmife  ,  leur  droit 
de  connoîtredes  pairies  devient  indubitable.  Mais, 
d'un  autre  côté  ,  il  fcrr.hlc  que   i'anct  du  confeil 
du  lu  juin  1703    n'elt  pas  aucz  général  pour  ÙLcr 
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au  parlement  la  connoilfance  immédiate  &  ex- 
clufive  des  matières  dont  il  s'agit.  En  efTer,  ne 
peur-on  pas  raifonnablement  foiuenir  que  ces  ma- 
tières appartiennent  par  leur  nature  aux  cours 
fouveraines?  Pourquoi  les  chartres  du  Hainaut  les 
ont-elles  attribuées  au  confeil  de  Moiîs  ,  priva- 
tivement  a  tous  autres  ficges  ?  C'eft  parce  que 
les  Pairs  de  Hainaut  avoient  été  conhdcrcs  lone- 
temps  comme  les  afleircurs  nés  Se  efTentielî)  de  la 
cour  du  louverain ,  ôe  conféquemment  par  Li 
même  railbn  qui  a  fait  déclarer  le  parlement  de 
Paris  compétent  pour  connoître  en  première  inf- 
tance-  de  toutes  les  caufcs  relatives  aux  pairies 
i]u  royaume.  Or  ,  cette  railon  ne  fub(irîe  pas 
moins  a  l'égard  du  parlement  de  Flandres ,  qu'elle 
n'avoir  lieu  en  1^19  ,  époque  de  la  rédadion  des 
Chartres  du  Hainaut ,  par  rapport  au  confeil  de 
Mons  :  l'un  eft  aurti  Lien  que  l'autre  la  cour  du 
fouverain ,  3c  les  Pairs  n'ont  pas  moins ,  dans  le 
premier  que  dans  le  fécond  ,  la  qualité  fidlive  ôc 
habituelle  d'aflefleurs. 

Au  relie  ,  ce  fentiment ,  quoique  peu  contredit 
dans  rufage,doit  foufFrir  d'autant  moins  de  difficul- 
tés, fuivant  les  vrais  principes,  que  les  juges  royaux 
n'ont  pas  même  jurididtion  fur  les  perfonnes  domi- 
ciliées ni  fur  les  biens  hcués  dans  l'étendue  des  terres 
tenues  en  pairies.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  lettres- 
patentes  données  à  Paris  en  février  1719  ,  de 
enregiftrées  au  parlement  de  Flandres  le  20  avril 
fuivant.  Voici  comme  elles  font  conçues  :  ^  Notre 
»  très-cher  Se  amé  coufiti  Marie  Procooe  d'E<^- 
93  mont-Pignatelli  ,  duc  de  Gueldres  ,  comte  d'Eg- 
i>  mont  Se  de  Berlaymont ,  nous  a  très-huinble- 
o>  ment  fait  repréfenter  ,  que  par  lettres-pacentcs 
ï>  de  l'empereur  Charles-Quint  du  mois  de  no- 

Nn  ij 
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»  veinbre  1531  ,  coiifirmées  par  autres  letrres- 
»  pa-ences  du  roi  catholique  PliKippe  II,  du  15 
35  civtil  1574  ,  il  3  été  accordé  aux  auteurs  de 
»  i'expofanr,  feigneais  de  la  pairie  êc  comté  de 
»»  iieilaymonc  ,  plufieurs  privilèges  oc  dions  , 
»  âiisiiie  de  ooiivoir  connoure  ,  dans  l'éceiidue 
j>  d'icelle  5  de  fes  appartenances  &:  dépendances , 
15  tant  par  eux  que  par  leurs  baillis  ou  leurs  licu- 
33  tenans ,  de  tous  cas  cv'  de  route  perfonne  ,  & 
33  de  jouir  de  tous  droits  _,  autorités  _,  prcroga- 
>î  ùvi^s  tr  prééminences  dont  jouijfenc  les  comtes 
i>  &  Pairs  du  comté  de  ILûnaut.  Les  auteurs  de 
>î  TexpoTant  on:  toujours  joui  de  ces  prérogatives 
33  JLifqa'au  traité  de  paix  des  Pyrénées,  par  lequel 
33  la  prévôté  du  Qucfiioy  ayant  été  cédée  à  la 
33  France  6c  érigée  en.  bailliage  royal  ,  le  feu 
•j3  comte  d'iigniont  ,  aïeul  de  l'expoÇint ,  y  au- 
>;  roic  été  troublé  par  les  officiers  dudit  bailliage  , 
3;  à  l'égard  de  la  partie  de  ladite  rerre  qui  ell 
33  fous  noue  cbéifiancc  j  mais,  pour  faire  celfec 
jî  ce  irouble  ,  le  feu  roi  .  ....  a  ,  par  (es  lettres - 
3>  ca:enues  données  à  vSaint-Gcrmain-en-Laye  au 
3»  mois  d'avril  1^70  ,  niainre.'iu  (k  coiifiimé  l'aïeul 
15  dei'expoîanr  dans  {ts  privilèges  ik  prééminences 
3>  dans  ladite  comté  ik  pairie  de  Berlaymonr  , 
}3  mcme  dans  l'indépentiance  de  toute  autre  cour 
>î  (p-ie  celle  du  parlement  de  Metz  a  l'égard  de  la 
35  partie  ctzm  fous  notre  cbéiflance ,  voulant  que 
13  lui  ôc  les  luccefleuis  iouil]er.r  defdits  privilèges 
35  ëz  droits,  pleinement  5  paiiiblemenr  ôc  perpc- 
»5  tuellement  >  fans  pouvoir  y  être  rroublés  par 
>5  les  officiers  du  Quefrioy  ni  par  aucuns  autres  : 
13  ces  lettres- patentes  ont  été  enregiffrées  au  par- 
13  lement  de  Metz,  par  arrct  du  5  avril  1(^71, 
>*  où  les  appellations  des  fentences   rendues  pac 
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jj  les  officiers  de  la  pairie  de  Beri^iymont  onE 
»  d'abord  ctc  poitces ,  5:  enfuice  an  pariemeut  de 
3'  Flandres  ,  en  coiiicquei;ce  de  l'cdic  du  mois 
»>  d'août  i6j\]  ,  qui  diicraic  du  parlement  de  Alerz 
3>  les  lieux  de  la  province  de  Hainauc  unis  à  fou 
»  redore ,  ôc  les  attribue  au  parlement  de  tlan- 
»  dres.  Mais  potir  prévenir  toutes  conteftarJcriS 
j>  qui  pourroienr  furvenir  de  la  part  du  cojifeil 
»  provincial  établi  à  Valenciennes  par  cdit  du 
M  mois  d'avril  1^06  y  depuis  Ttibrenrion  defdiccs 
>ï  lettres-patentes  du  mois  d'avril  1670  ,  rcxpg- 
5»  ianc  nous  a  fuppiié  tiés  -  humblement  de  fe 
»  maintenir    d"'abiîndant  dans    lefdits  privilège-;  , 

jî  droits   Se   prérogatives Nous confirmons 

«  norredic  couHii  le  duc  de  Gueldies  ,  comre 
w  d'Egmont  ôc  de  Berlayraont ,  dans  les  privilèges, 
3>  droits  ,  prérogatives  Se  préértiinences  de  fadite 
«  terre,  comté  c^  pairie  de  Berlaymot::  ,  même 
»  dans  l'indépendance  de  toutes  autres  cours  que 
^  de  celle'  de  notre  parlement  de  rlandres  à 
s>  Douai  ,  à  l'égard  de  la  partie  étant  en  notre 
3^  obéiilance  ;  voulons  que  lui  &  les  fucceireurs 
'3'jouirieut  derdits  privilèges  ,  droits  Sz  préémi- 
»>  nences  ,  pleinement  ,  paifiblement  &:  perpé- 
î5  tuelleuient  ,  faiis  pouvoir  y  être  troublés  ni 
>j  inquiétés  par  les  officiers  dn  bailliage  du  Quef- 
3'  noy  ,  du  confeil  provincial  de  Valenciennes  , 
ï»  ni  par  aucuns  autres  ,  fous  quelque  prétexte 
9»  que  ce  foit  ou  puitFe  être,  pourvu  néanmoins 
3>  ûue  Ufd'-ts  privilèges  niaient  été  révoqués  par 
M  aucuns  édlts  ^  déclarations  ou  arrccs  «.  Ces 
derniers  termes  font  voir  que  les  cas  royaux  dé- 
rerir.més  p.ir  l'ordonnance  de  1^70  &  les  loi^w 
fubiéquciites  ,  ne  font  pas  compris  dan-?  la  jucl- 
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diclion  privilégiée  que  les  foiiverains  ont  accordée 
aux  pairies. 

L'article  i  du  chapitre  4  des  chartres  du  liai- 
nauc  5  veut  que  jj  quand  plaintes  ou  requêtes  le 
»  feront  en  ladite  cour  contre  un  feigneur  Paie 
3J  dudîtpAvs  ,  i!  fera  requis  ,  tant  à  la  plainieou  re- 
*ï  qucte  iaite  ,  con^-ne  â  la  conclufîon  6c  fentence 
>î  déiinitive  fur  procès  (orme  .;  y  avoir  deux  Pairs  «. 
Quoique  les  Pairs  foient  regardés  en  point  de 
croit  comme  a':]elicurs  nés  de  la  cour  fouveraine 
à  laquelle  ils  relTortiirent ,  néanmoins ,  dans  le  fait, 
ils  ne  ijégent  jamais  au  parlement  de  Flandres  5, 
Ôc  conféquemment  la  difpoluion  de  l'article  que 
nous  venons  de  rapporter  n'a  plus  lieu  pour  le 
Kainauî  François. 

L'article  5  dit  que  o  îefdits  feigneurs  Pairs  ne 
9>  pourront  aliéner,  charger,  ni eneager  leurs  terres 
»  ÔC  leigneuries  en  pairies  ,  par  désiiéritance  ,  fans 
as  y  avoir  deux  Pairs  préfens ,  faifant  les  jugemens 
a  dos  folennitcs  requifes(îs:  en  tel  cas  pertinentes  «'. 

Cette  difpofition  efc  aufïî  inutile  dans  le  Hainaut 
François  que  la  précédente  j  les  devoirs  de  loi 
des  pairies  lîtuées  dans  cette  partie  de  la  pro- 
vince ,  fe  font  au  bureau  des  tinances  de  Lille  , 
ou  les  Pairs  n'ont  pas  plus  droit  de  fiéger  qu'au 
parlement   de  Flandres. 

L'article  6  ajoure  ,  que  33  pour  avoir  de  père 
©•  ôc  mcre  3c  relief  de  pairie  ,  d'autant  qu'il  n'y 
3J  appartient  jugement  ,  ne  fera  requis  y  avoir 
>5  Pairs.  »  Remarquez  fur  ce  iwoi  n/ief  de  pairie ^ 
que  les  fiefs  du  Hainaut ,  tenus  en  pairie  ,  doivent 
foixante  fous  de  relief  à  l'ordre  de  Malthe.  Cel} 
du  moins  ce  qu'atteilent  plufieurs  confcillers  ôc 
ôvacac5    du  confeil    fouverain   de    Mons  ,   dans 
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diifcreines  noces  nianLifcrices  qui  m*ont  palTé  fous 
les  yeux. 

Les  articles  2  &  3  du  même  chapitre  portent  , 
c]ue  l'on  ne   peut  pratiquer  une  main-mifc  a  la 
charge  d'un  Pair,  fans  l'Huervention  de  deux  au- 
tres Pnirs.  Le  27  février  17145  on  a  agité  au  con- 
feil   fouverain  de  Mons  ,  dans   un   procès   entre 
la  marcjuife   de  Trazegnier   &  les   créanciers    de 
^on    mari  ,     la  queftion  de    favoir    fi    ce    moc 
maïn-nùfc  s'entend  dans  cts  articles  d'une  faille 
qui  ne  tend  qu'à  tenir  en  régie  les  revenus  d'un 
bien  ,  <Sc    fi   en   conféquence  les  créanciers    qui 
a  voient  faifi  par  main-mife  la  pairie  de  la  Bui(- 
ficre  ,  fans  (e  faire  aflifter  de  deux  Pairs  ,  dévoient 
erre  privés  de   tout  droit  de  préférence  fur    les 
fruits.   Quelques  juges  foutenoient  la  négative  j^ 
fur  ce  que  les  articles   17  ,  iB   &  19   du  cha-* 
pitre  ^9  ,  ne  parlent  point  de  Pairs  en  prefcri- 
vant  les  formalités  des    (impies  fai fies  par  main- 
mife  \  &  pour  concilier  leur  interprétation  avec 
les  articles  2  &  3  du  chapitre  4 ,  ils  apphquoienc 
ceux-ci  aux  faifies  faites  fur  le   fonds.  Mais  le 
procès  ayant  été  remis  fur  le  bureau  peu  de  temps 
après ,  on  a   repréfenté  un   ancien  mémoire  du 
confeil  de  Mons  au  confeil  privé  de  Bruxelles  , 
où  il  croit  formellement  établi  que  l'on  ne  peut 
faifir  par  main  -  mife  les  fruits  à  naître  d'une  pai- 
rie ,  fans  ctre  affilié  de  deux  Pairs  ;  &  toutes  les 
voix  fe  font  réunies  pour  ce  fentimenr.  M.  Talon , 
qui    rapporte   ces  particularités  dans  fon  recueil 
manufcfit ,  nous  fournie  encore  un  arrêt  du  zi 
avril  16^3  5  par  lequel  il  a  été  jugé  dans  la  diilri-» 
bution   des    deniers    provenans    àt%   fruits  de  la 
principauté  &  pairie  de  Barbençon,  que  ceux  des 
créanciers   qui    avoient    faiu    fans    afliftancc   dô 
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Pairs  ,  n*avoîent  acquis  aucun  droit  de  préférence. 

Avant  la  reformation  des  Chartres  générale  m  en 
etoît  aifez  embariailc  lorfqa'un  ne  trouvoit  point 
de  Pairs  ,  foit  pour  inrerver.ir  d  des  devoirs  de 
loi  5  foit  pour  adider  à  une  faifie.  U  paroît  par 
des  iettres-pacentes  du  ii  décembre  1612,,  ac- 
cordées à  Henri  V^anzeiten  ,  feigneur  par  engage- 
ment, de  la  pairie  de  Baudour ,  que  Ton  ne  con- 
noilFoir  pas  alors  d'ancre  voie  en  pareil  cas,  que 
de  fe  faire  autocifer  par  le  fouverain  à  remplacée 
les  Pairs  par  de  ilmples  hommes  de  fiefs.  Mais 
les  nouvelles  charries  ont  permis  au  grand  bailli 
de  hainaut  &  à  la  cour  de  Mons  ,  d  accorder 
ces  fortes  d'autorifations.  Ainii  le  priiîce  de  Ligne 
&■  le  marquis  de  Lrazegnier ,  ayant  refufé  d'in- 
tervenir a  la  faille  de  la  principauté  5c  pairie  de 
Chimay,  il  fut  ordonné,  par  arra  du  mois  de 
décembre  1(^34  ,  que  la  faille  fe  feroic  en  pré- 
fence  de  deux  (imp-les  hommes  de   fiefs. 

L'article  S  du  cha^jitre  4  dei  chartres  ,  porte , 
que  >)  terre  écliirée  de  pairie  ne  fera  de  la 
îï  même  nature  qu'icelle  pairie  ,  ains  feulement 
»  comme  les  autres  fiefs  en  tenus  <«. 

Fbye^  les  articles  Hainaut  ,  Main-mise  , 
Hommes   de  fiefs  ,  Sec. 

{Article  de  M,  Merlin j  avocat  au  parle- 
ment  de  Flandres  ). 

PAISSON.  Ondélkne  ainfi  ,  en  termes  d'eaux 
5^  forêts  ,  tout  ce  oui  lert  de  nourriture  aux 
beftiaiix  dans  les  forêts.  Foye-^  les  articles  Glan- 
DÉE  ,  Pâturage,  &c. 

PALAIS.  On  appelle  ainfi  à  Paris  le  lieu  on 
le  parlement  ôc  piulieurs  autres  cours  ôc  juridic- 
tions tiennent  leurs  fcances. 

La  police  des  cours,    falles,  galeries  ôc  de- 
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penciances  dn  palnis  ,  efi:  exercée  par  le  lieiue- 
nant  général  du  bailliage  du  palais  ,  qui  a  rendu 
fur  cecte  madère,  le  13  mai  1775  ,  une  ordon- 
nance contenant   les  dirpcf-tions  luivances  : 

»  Article  i.  Faifons  très-exprcllès  inhibitions 
»  &  dcfenfes  à  tous  les  marchands  des  cours  & 
«  falies  du  Palais ,  d'ouvrir  leurs  boutiques  les 
»  dimanches  &  fères  ,  ô<  dy  faire  travailler  lef- 
»>  dits  jours ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 
1.  Enjoignons  au  garde  prépcfc  pour  la  garde 

&  balayage   des  grandes  falies,  faites  mercière  , 

dauphine,  galerie  des  prifonniers  ,  ainfi  qu'a 
»»  celui  de  la  faile  neuve,  de  les  tenir  nettes, 
>î  ôc  de  garder  lefdites  falies  les  fêtes  &:  di- 
3>  manches,  depuis  cincj  heures  du  matin  jufqu*à 
31  huit  heures  du  foir  en  été  ,  ôc  depuis  (ix  du 
>5  matin  jufqu'à  fept  du  foir  en  hiver  ,  de  de  n'y 
»  laiifer  entrer  aucuns  enfans  ni  poliifons  pouc 
»  jouer,  ni  aucunes  perfonnes ,  fans  (avoir  ce 
»>  qu'elles  y  vont  faire. 

>j  3.  Faifons  défenÇes  a  tous  pauvres  mendians 
»  ôc  autres  perfonnes  de  même  qualité  ,  d'entrer 
5>  dans  les  falies  du  Palais  ôc  de  s'arrêter  fur  les 
»  efcaîiers ,  notamment  fur  celui  ôc  perron  de 
»»  de  la  fainte-chapelle  ,  pour  y  demander  l'au- 
3>  moiîe  ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foie ,  à 
35  peine  de  prifon  ,  ôc  de  plus  grande  peine  s'il 
3j  y  écher. 

w  4.  Enjoignons  2  toutes  personnes,  de  quelque 
»>  qualité  ôc  condition  qu'elles  ibient  ,  de  fe  com-' 
J5  porter  avec  refpeé^  dans  la  fainte  chapelle, 
3>  haute  ôc  b^lfe  ,  ôc  pendant  les  melfes  qui  fe 
j5  difent  dans  la  grand'falle  du  Palais  y  leur  fai- 
»  fous  défenfes  d'y  amener  des  chiens,  à  peine  de 
îj  dix  livres  d'amende  ,  de  caufer  aucun  fcandale 
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»  &  de  troubler  le  fervice  divin  ,  fous  peine  de 
«  punition  exemplaire. 

3'  5.  Faifons  défenfes  à  tous  hôteliers,  mar- 
»  chands  de  vins  ,  cabaretiers  ,  limonadiers  ,  de 
8»  autres  vendant  bierre  ,  cidie  ou  eau-de-vie  ,  de 
»  donner  a  boire  &  a  mander  dans  l'intérieur  de 
»  leurs  maiions  ,  cours  ec  jardins  ,  les  dimanches 
«  &c  tcces  pendant  la  grand'meffe  ,  le  pione  &z 
»  les  vêpres  ,  à  qui  que  ce  fuit  ,  ni  de  foufrrir 
s>  dans  aucun  autre  temps  que  l'on  joue  à  aucune 
»  forte  de  jeu  ^  à  peine  d'amende  arbitraire  ,  tant 
o>  conire  eux  que  contre  les  contrevenans ,  &  de 
3î  plus  grande  peine  en  cas  de   récidive. 

»  (j.  Enjoignons  à  tous  maîtres  de  penfîon  , 
»  maîtres  &  maîtreHes  d'école  >  domiciliés  dans 
»  cet  enclos  ,  de  conduire  leurs  écoliers  &  enfans 
»  en  bon  ordre,  en  les  menant  tant  a  Téglife 
»  qu'au  collège  ,  &  d'empêcher  qu*ils  n'infukent 
M  perfonne,  ou  qu'ils  faiTent  du  bruit,  fous  peine 
»  d'amende. 

»  7.  Faifons  défenfes  aux  marchands  &  mar- 
»  chaudes  du  Palais ,  d'appeler  les  pafTans  à  Tenvi 
»>  les  uns  des  autres ,  même  de  les  arrêter  par  le 
»  bras ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende. 

M  8.  Leur  défendons  pareillement  de  rien  mettre 
=p  fur  les  comptoirs  de  leurs  boutiques  attenant 
»  celles  de  leurs  voifins,  quipuiffe  lesincomilioder, 
>5  ni  excéder  le  corps  de  chaque  boutique ,  à  peine 
3>  de  30  liv.  d'amende. 

»  9.  Leur  faifons  très-exprelTes  inhibitions  & 
»>  défenfes  de  lailTer  la  nuit  dans  leurs  boutiques 
».  aucuns  réchauds  ,  pocles  ou  chaufferettes  cù  il  j 
»  y  ait  du  feu  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  ,  1 
»  comme  aufli  de  faire  la  cuifine  dans  leurfdites 
j3  boutiques  ,  ce    qui  incommode  les  vciHus   ck 
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i>  peut  avoir  des  fuites  fâcheufes  ,  à  peine  de 
»  cinquante  livres  d'amende. 

3'  10.  Enjoignons  aux  marchands  des  falles  de 
»  fermer  leurs  boutiques  à  fept  heurts  du  foir 
•»  en  hiver  <Sy:  à  huit  en  été,  aulîî-tot  que  la 
»  trompette  qui  les  en  avertit  aura  cefTé  de  fon- 
3>  ner ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

3ï  II.  Enjoignons  à  cet  efîet  aux  deux  trom- 
3'  pettes ,  guettes  du  palais  &:  fous-guettes ,  de 
»  fonner  ou  faire  fonner  de  la  trompette  tous 
w  les  jours  a^i  foir  •  favoir  ,  depuis  le  premier 
j>  odo^e  jufqu'au  premier  avril ,  à  fept  heures , 
>5  &  depuis  le  premier  avril  jufqu'au  premier  oc- 
9î  tobre  ,  a  huit  heures  du  foir. 

3>  11.  Enjoignons  pareillement  aux  pères  ,  mè- 
>»  res  ,  maîtres  ôc  maîtreffes  ,  d'obferver  & 
3>  faire  obferver  exa6tement  par  leurs  enfans ,  gar- 
j>  çons  &  filles  de  boutiques  ,  ce  qui  eft  prefcric 
»»  par  l'article  10  de  la  préfente  ,  ôc  de  ne  vi- 
3'  der  ou  lailTer  vider  leurs  chaufferettes ,  pocles  , 
»>  chaudrons  &  rechauds, en  aucunendroit du  Pa- 
M  lais  5  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ,  dont  ils 
»•  feront  refponfables  ,  ôc  de  plus  grande  peine 
î?  en  cas  de  récidive. 

«  15.  Enjoignons  également  aux  gardes-clefs 
»  des  falles  &  chambres  des  confultations  ,  après 
»>  la  fermeture  des  boutiques  aux  heures  indi- 
»'  quées  par  les  articles  précèdent  ,  de  faire  fa 
9»  ronde  ordinaire  dans  ks  falles  ,  d'en  fermer 
j>  les  portes ,  Ôc  de  nous  rendre  bon  ôc  fidèle 
>ï  compte  des  contraventions  ,  pour  y  ctre  par 
a>  nous  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra. 

>»  14.  Ordonnons  que  les  portes  ô:  grilles  fer- 
»  mantes  les  cours  du  Palais  Ôc  enclos  d'icelui , 
«  foient  fermées  cous  les  jours ,  du  premier  mai 
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39  au  premier  novembre ,  à  onze  heures  cîii  foîr  ; 
w  Se  ouvertes  â  cinq  heures  du  matin  ,  &  du 
o>  premier  novembre  au  premier  mai,  aulîi  fer- 
»  mées  â  dix  heures  du  foir  &  ouvertes  a  (ix 
y>  heures  du  matin.  Enjoignons  aux  portiers  char- 
5î  gés  de  la  fermeture  defdites  portes,  de  faire 
w  Une  ronde  dans  ies  cours ,  &  d'Qn  faire  fi^rtir 
3»  les  perfonnes  non  domiciliées  en  icelles  ,  ôc 
j>  cependant  d'ouvrir  à  toute  heure  de  nuit  aux 
»>  domicilies  de  la  porte  la  rue  de  la  Barillerie  , 
3»  vis-à-vis  la  rue  de  la  vieille  Draperie,  ôc  celle 
»'  de  la  rue  du  Harlay  ,  vis-à-vis  la  place  Dau- 
>5  phine  ;  comme  auffi  à  ceux  qui  auront  affaire 
•»  à  quelques  domiciliés  de  l'enclos  ,  en  décla- 
r>  rant  par  eux  où  ils  vont ,  d'où  ils  viennent , 
«  Se  Iqs  accompagnant  en  cas  de  fufpicion. 

)î  15.  Enjoignons  auxdits  portiers  de  porter 
>5  refped:  aux  domicilies  &  à  ceux  qui  auront 
3î  affaire  à  eux;  Se  s'il  furvient  pendant  la  nuit 
i>  quelque  délit ,  rixe ,  querelle  ou  tapage  ,  de  hire 
»  entrer  la  f^arde  de  Paris  en  nombre  fufififant 
3^  pour  arrêter  les  délinquans  Se  em.pêcher  le  dé- 
î5  (ordre  ,  d'en  avertir  fur  le  champ  l'officier  de 
«ce  bailliage  le  plus  prochain,  Se  d'empêcher, 
3'  avant  l'arrivée  de  l'officier  du  bailliage ,  que 
j>  les  délinquans  foient  conduits  ailleurs  qu'à  la 
j3  conciergerie  ;  comme  auiîi  ,  après  la  fermeture 
3>  des  portes,  de  ne  îailfer  fortir  aucuns  paquets, 
»  carrofTes  de  remife  ou  de  place  ,  charrettes,  hac- 
>?  quets  ,  tonneaux  ou  autres  voitures  ,  fans  fa- 
»  voir  d'où  elles  viennent  ,  &:  s'il  n'y  a  rien  de 
»  préjudiciable  aux  habitans  ,  (Se  dans  ce  cas  d'a- 
«  vertir  la  garde  de  Paris ,  le  rout  à  peme  d'être 
»  privés  de  leur  pofte,  même  de  punition. 

37  16,  Faifons  très  -  expreifes  défenfes   a  tous 
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j>  enfans  ,  garçons ,  apprentis  &:.  liiles  de  bo.mi- 
»  que  j  de  jouer  dans  les  cours  ôc  falles  du  Pa- 
p  lais,  aux  barres,  (aboc  ,  volant  ou  autres  jeux 
3>  cjui  peuvent  blelfer  ou  incommoder  les  paf- 
sî  fans  5  d  peine  de  dix  livres  .d'amende  ,  dont  les 
»  pères  &  mères  ,  maîtres  ôc  maîtreiïes  feront 
»»  garans  Se  refponfables. 

j>  17.  Défendons  â  toutes  perfonnes  ,  quelles 
a  qu'elles  (oient  ,  de  faire  leurs  ordures  ou  d'en 
j>  faire  porter,  de  quelque  nature  qu'elles  foienc, 
»»  dans  aucun  endroit  du  Palais ,  autre  que  ceux. 
33  à  ce  deilinés ,  coma.e  au  pied  du  mai  ôc  du 
»  carcan  ;  défendons  également  de  jeter  aucunes 
i>  malpropretés  fur  les  efcaliers  du  Palais  ;  leur 
3>  enjoignons  au  contraire  de  balayer  chacun  eu 
j>  droit  foi ,  de  manière  que  les  cours  ôz  lefdits 
w  efcaliers  foieat  toujours  propres,  le -tout  fous 
»  peine  d'amende. 

3î  I  S.  Défendons  exprelTémenr  a  tous  habitans 
»  de  l'enclos  du  Palais  ,  d'avoir  &c  nourrir  aucuns 
w  porcs  ,  coqs  ,  poules  ,  poulets  ,  pigeons  ,  la- 
a>  pins  ôc  autres  animaux  qui  puiifent  incoin- 
»>  moder  les  voifins  &:  répandre  un  mauvais  air , 
»>  à  peine  de  confîfcation  defdits  animaux  6c 
>j  d'amende. 

3>  19.  Détendons  à  tous  habitans  du  Palais 
yi  ayant  vues  fur  les  cours  &  rues ,  d'avoir  fuc 
»  leurs  fenêtres  aucuns  pots  Se  cailfes  â  fleurs ,  ou 
I»  autres  chofes  dont  la  cbute  puilTe  bleifer  les 
»  pafiTans  j  enjoignons  à  ceux  qui  en  ont  de  les 
»  ôcer  ou  faire  ôter  ôc  enlever  dans  trois  jours  , 
»>  le  tout  fous  peine  d'amende. 

»  io.  Enjoignons  à  tous  marchands  de  vins, 
?»  traiteurs  ,  buvetiers  &  autres  ,  de  ne  point 
y  donner  â  manger   ^  à  boire  chez  eux  après 
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J3  dix  heures  d\i  foir  en  hiver,  &:  onze  heures  en 
3»  été.  Leur  défendons  de  fouffrir  que  l'on  danfe 
M  avec  inftrumens  chez  eux  le  jour  ou  la  nui:  , 
j>  a  peine  de  trente  Uvres  d'amende  ;  enjoignons 
à>  aux  portiers  des  cours  du  Palais  d'y  tenir  la 
V  Qiain  ,  ôc  de  nous  rendre  compe  des  contra- 
5>  ventions ,  pour  y  êtte  pourvu. 

3>  2  1.  Défendons  très  -  exprelfémenc  à  toutes 
,)  perfonnes ,  de  quelque  qualité  qu'elles  puilfent 
w  être ,  de  kirc  leurs  urines  &  maâères  fécales 
3)  dans  les  falles ,  galeries  5  fur  les  perrons  ,  ef- 
j>  caliers  ,  porte  de  la  chapelle  faint-Michei  ,  le 
j>  lon^î  des  murs  de  la  chambre  des  comptes  de 
3>  de  l'horel  de  îa  première  préildence  ,  comme 
3>  auffi  de  les  jeter  par  les  fenêtres ,  ni  fur  l'en- 
5>  trée  des  lieux  d'aifance  ou  fur  le  pavé  d'iceux, 
95  ôc  particuUéremeîït  d'en  faire  ou  d'en  jeter  dans 
j>  les  détours  du  Palais  qui  fervent  de  paffage 
3>  aux  magilhats  pour  aller  aux  chambres,  fous 
3>  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ,  dont  les 
j>  pères  &  mères ,  maîtres,  maîcrefles  ,  répondront 
,ï  en  leur  propre  ôc  privé  nom  ,  ôc  fous  plus 
9>  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

»  21.  Défendons  a  tous  enfans  ,  ouvriers  ,  met- 
,)  teurs  en  œuvre  &  autres,  de  quelque  condi- 
jj  tion  &  qualité  qu'ils  foient  ,  de  s'affembler 
»  dans  les  falles  du  Palais  ,  principalement  les 
3j  foirs  ,  pour  y  faire  du  bruit  ,  jouer  à  des 
»  jeux  défendus  ,  Se  infulter  les  marchands  Se  les 
jî  paiïans ,  fous  peine  d'amende  ,  6c  de  prifon  li 
sï  le  cas  y  échet. 

,>  15.  Défendons  rrès-exprefiement  à  tous  écrî- 
3,  vains  ôc  autres  de  s'affembler  tumultueufemenc 
»>  dans  les  cabarets  ,  pour  y  jouer  ou  s'enivrer , 
>>  ôc  de  paroître  pris   du  vin  dans  les  falles  ôc 


PALAIS.  575 

à>  cours  in  palais,  d'y  chanter,  jurer  ^  blafphemer , 
jj  ni  fumer  leur  pipe  ,  même  fans  erre  pris  de 
w  vin,  fous  peine  d'amende  &  de  prifon. 

j>  24.  Défendons  aux  favoyards ,  commiflîon- 
»»  naires  ,  crocheceurs  ,  vielleufes  &  autres  ,  de 
n  s'aOembler  fur  les  degrés,  ou  d'entrer  dans  les 
»  falles  ,  fous  prétexte  de  louer  des  parafols ,  des 
o  fallots ,  ou  jouer  d*aucuns  inftrumens ,  fous 
»  peine  de  prifon, 

3»  2.5.  Faifons  pareillement  défenfes  à  tous  ou- 
>»  vriers,  compagnons  orfèvres  ,  metteurs  en  œuvre 
»  Se  autres ,  de  venir  dans  les  falles  du  Palais  en 
»>  robe  de  chambre  ,  bonnet ,  lablier ,  ou  autre 
»  habillement  indécent ,  à  peine  de  dix  livres  d*a- 
»  mende  ,  payable  fans  déport  ,  ou  de  prifon. 

9»  16,  Défendons  à  tous  revendeurs  &  reven- 
»  deufcs  qui  débitent  des  marchandifes  ou  den- 
J3  rées,  de  plus  à  l'avenir  les  vendre  &  débiter  dans 
»  les  falles  ôc  galeries  du  palais  ,  à  peine  de  con- 
3>  fifcation  defdites  marchandifes  ou  denrées  au 
M  profit  des  pauvres  prifonniers  de  la  conciergerie  , 
M  de  de  dix  livres  d'amende ,  payable  fans  déport , 
i>  ou  de  prifon. 

»  27.  Défendons  aux  cochers  de  place  de  plus 
»  à  l'avenir  barrer  les  efcaliers  de  faint  Barrhéle- 
»>  mi  y  du  mai  6c  de  la  fainte  chapelle  ;  leur  en- 
»»  joignons ,  lorfqu'ils  feront  obligés  d'attendre 
»>  ceux  qu'ils  auront  amenés  ,  de  fe  ranger  le 
w  long  des  échoppes  qui  entourent  la  fainte  cha- 
jï  pelle  ,  de  doubler  les  rangs  s'ils  font  en  grand 
>>  nombre  j  leur  défendons  de  s*arrèter ,  fous  au- 
•>  cun  prétexte  ,  vis-à-vis  defdits  efcaliers,  à  peine 
w  de  dix  livres  d'amende ,  payable  fans  déport , 
p  Ôc  de  prifon  en  cas  de  récidive. 
55  28.  Enjoignons  à  tous  cochers,  voituriers&  char- 
H  re:ieis,  de  fortir  ùqs  cours  du  Palais  quand   ils 
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»  auront  déchargé  ou  chargé  leurs  voitures  ,  aînfi 
j>  qu'aux  blanchilTeurs  5  fous  quelque  prétexte  que 
32  ce  puiffe  ècre  ,  à  peine  d^amende  ,  ôc  d'être 
»  les  voitures  mifes  en  fourrière. 

»  19.  Défendons  aux  porteurs  Se  porteufes 
»  d'eau  ,  qui  viennent  pmfer  à  la  fontaine  de  la 
i>  porte  fainre-  Anne  ,  d'infulter  les  bourgeois 
jj  ou  doaiiftiques  qui  viendront  y  prendre  de 
j>  l'eau  5  leur  ordonnons  de  les  lailTerpuifer  avant 
jî  eux  y  leur  défendons  de  le  faouîer  &:  fe  battre 
3»  entre  eux,  comme  auil]  de  laifTer  leurs  fceaux , 
3j  cerceaux  &  autres  chofes  ,  aux  portes  ou  dans 
»  les  allées  des  maifons  voifines  de  ladite  fon- 
jj  raine,  le  tout  à  peine  de  prifon. 

>j  30.  Enjoignons  aux  horeliers  ,  aubergiftes  êc 
3i  autres  ,  tenans  chambres  garnies  ,  d'avoir  fur 
33  leur  porte  un  écriteau  indicatif,  &  de  tenir 
»'  uu  regiftre  fur  lequel  ils  feront  tenus  d'infctire 
3ï  les  nom^  de  ceux  qui  viendront  loger, chez  eux, 
3>. lequel  regiftre  fera  coté  Se  paraphé  fans  frais 
»>  par  nous,  a  peine  de  cent  livres  d'amende  Ôc 
3î  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive  j  comme 
w  auffi  de  nous  reptéfenter  lefdits  regiftres  toutes 
j»  les  quinzaines  ,  ôc  toutes  fois  ôc  quantes  ils  en 
33  feront  requis. 

}>  5 1 .  laifons  très  -  expreGTes  défenfes  â  tous 
»  cochers  ,  poftiîlons ,  charretiers  ,  palfreniers  Ôc 
oî  autres  ,  de  pafler  dans  les  cours  du  Palais  ,  pour 
j>  conduire  aucuns  chevaux  à  l'abreuvoir ,  fous 
»  peine  de  prifon  contre  les  contrevenans;  comme 
3>  auffi  enjoignons  à  ceux  domiciliés  dans  le  Pa- 
»  lais,  de  ne  conduire  leurs  chevaux  â  Tabreuvoir, 
«  qu'au  pas  ,  fous  peine  d'amende  ,  dont  les  maî- 
»  très  feronr  refponfab!e>. 

»  5Z.  Mandons  aux  huiflîers  audiencîers  de  ce 

»  fiége , 
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a»  fiége  de  tenir  la  main  à  rexécution  des  pré- 
>j  fentes ,  &  ,  en  ca^  de  contravention ,  d'en  drefler 
•»  procès  -  verbal  ,  même  d'arrêter  &  conftituer 
»  prifonniers  les  contrevenans  dans  les  cas  y  énon- 
•>  ces ,  &  de  nous  en  faire  leurs  rapports  ,  pour 
••  fur  le  rcquifitoire  du  procureur  du  roi,  y  être 
>j  par  nous  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra. 

j>  Et  fera  la  préfente  ordonnance  exécutée  ,  no- 
»  nobftant  oppofitiou  ou  appellation  quelconques 
13  âc  fans  y  préjudicier,  comme  fait  de  police  : 
>>  laquelle  fera  imprimée  &:  affichée  dans  les  fal- 
»•  les  ,  galeries  Se  cours  du  Palais,  &  par-tout  oii 
••  befoin  fera.  Fait  ,   &c. 


Fin  du  tome  quarante  -  troifième. 
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j4ddition   au  mot  Jeu  de  fief. 

Des  letcres-patenres  données  à  Verfailles  le  1 8 
feptembie  17S0  ,  regiftrées  en  parlement  le  17 
mars  17^1  ,  nous  ir.eccenr  dans  le  cai  de  revenir 
fur  cec  arricie. 

Ces  lettres  ,  monumenr  refpedable  de  la  fa- 
gelFe  du  parlement  (Sç  de  la  bienfaifance  du  roi , 
récab'.idenc  la  tratiquiilité  dans  une  grande  pro- 
vince ,  c^'  5  par  une  conféquence  naturelle , 
éiendenc  leur  inuuence  fur  le  territoire  régi  par 
douze  ou  treize  autres  coutumes*,  elles  méritent 
^onz  une  place  dans  ce  recueil  :  il  feroit  à  dé- 
férer qu'elle  faifenr  fous  le  mot  Jeu  de  fief, 
mais  iors  de  Timprellion  de  cet  atticle  elles  n'exif- 
toient  pas. 

Pour  donne-r  une  julle  idée  de  la  difpofition 
de  ces  lettres-patentes  ,  &  en  faifir  le  véritable 
efprir,  il  faut  rappeler  quelques  faits  antérieurs. 

La  difpofition  de  l'article  5  de  la  coutume 
d'Orléans  ,  étoit  depuis  long  temps  le  fujet  d*une 
difcuilion  très-vive  eiure  les  jurifcon fuites  ;  \qs 
uns  prétendoient  que  cet  arricie  permet  \qs 
deniers  d'entrée  dans  les  baux  à  cens  ;  les  autres , 
en  plus  petit  nombre  ,  renoient  l'opinion  contraire. 
Le  bailliage  d'Oiléans  avoit  adopté  la  première 
de  ces  deux  opinions  \  il  déclaroit  valables  les 
baux  à  cens  avec  deniers  d'entrée  ;  plufieurs  de 
fes  jugemens  avoient  été  confirmés  par  arrèr, 
enfin  cette  opinion  étoit  devenue  générale,  & 
la  majeure  partie  des  baux  à  cens  de  cette  pro-  ^ 
vince  ieiifcanoic  des  deniers  d'entrée. 
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Mais  la  queftion  s*érant  préfentée  en  177J 
entre  M.  le  duc  d'Orléans  &  M.  le  préfidewv 
Rolland  \  d'après  l'examen  le  plus  mûr,  le  par- 
lement,  par  arrêt  du  14  juillet,  avoit  jugé  nul 
un  bail  à  cens ,  pat  le  motif  des  deniers  d'entrée. 
On  peut  voir  au  mot  Jeu  de  fief  \q  difpofitifde 
cet  arrêt ,  le  fait  &  les  moyens  fur  lefquels  il  eft 
inrervenu. 

La  publicité  de  cet  arrêt  ,  que  le  parlement 
avoit  pris  la  précaution  de  faire  enregiftrer  au 
baiUiage  d'Orléans,  éveilla  les  feigneurs  &  les 
adminiftrateurs  des  domaines  j  les  premiers  de- 
mandèrent l'hommage  &  le  quint,  les  autres  le 
droit  de  franc-  fief  de  tous  les  preneurs  à  cens 
avec  deniers  d'entrée. 

Ces  prétentions  avoient  jeté  le  trouble  dans 
toute  la  province,  lorfque  ,  nonobftant  l'arrêt  de 
177  5  ,  la  queftion  s'eft  de  nouveau  préfentée  au 
parlement  :  \qs  tribunaux  ,  les  jurifconfultes  fen- 
tirent  que  le  moment  de  faire  un  dernier  effort 
étoit  arrivé  \  le  corps  municipal  de  la  ville  d'Or- 
léans intervint  dans  la  conreftation  en  faveur  du 
cenfitaire  ;  le  collège  des  avocats  donna  une 
confultation  très-étendue,  pour  juftifier  les  deniers 
d'entrée  ,  &  le  châcelet  d'Orléans ,  un  acte  de 
notoriété ,  atteftant  que  Tufage  immémorial  & 
univerfel  étoit  d'en  ftipuler. 

Le  châtelet  alla  plus  loin  ;  il  adrefTa  au  parle- 
ment des  refpeclueufes  repréfatations  far  fon  arrêt 
du  14  juillet  1775  ^  mais  cette  cour,  mviolablement 
attachée  aux  principes ,  conht'na  la  jurifprudence. 
Cependant  les  maoiftrats  ,  fenfibles  autant  que 
juftes  ,  furent  touchés  àes  inconvéniens  de  leur 
jurifprudence  &  dej  motifs  développés  dans  les 
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«  repréfentations du  bailliage;  en  conféquence ,  après 
avoir  de  nouveau  confirmé  le  principe  ,  que  la 
coutume  d'Orléans  prohibe  les  deniers  d'entrée 
<ians  les  baux  à  cens  ,  ils  arrêtèrent  que  le  roi 
feroit  fupplié  de  donner  des  lettres-patentes  ap'- 
probatives  de  tous  les  baux  à  cens  précédemment 
faits  ;  ce  font  ces  lettres  que  nous  allons  inférer 
dans  cette  colleélion. 

Mais  comme  elles  font  fondées  fur  \qs  repré- 
fentations  faites  par  le  bailliage  au  parlement , 
&c  que  CQS  repréfentations  {ont  aufîi  glorieufes 
pour  le  tribunal  dont  elles  font  émanées ,  que 
propres  a  éclaiier  la  loi ,  nous  commencerons  par 
en  donner  le  précis. D'ailleurs,  les  motifs  qu'elles 
renferment  font  très-propres  a  réfoudre  la  quef- 
cion  qui  ne  manquera  pas  de  s'élever  très- fou- 
vent ,  celle  de  fa  voir  fi  ces  lettres-patentes,  uni» 
quement  adrelTées  à  la  province  d'Orléans.,  doi^ 
vent  fervir  de  règle  dans  Its  1 1  ou  15  cou^ 
tûmes  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Voici  le 
précis   de  ces  repréfentations. 

Confidérant  que  dans  l'abandon  total  de  l'intérêç 
public  ,  en  une  caufe  qui  touche  li  eflentiellemenc 
la  fureté  des  propriétés  &  le  repos  des  citoyens, 
la  compagnie  ne  rempliroic  pas  fufSfammenc , 
par  fade  de  notoriété  qu'elle  vient  de  donnée 
aux  parties ,  ce  qu'exige  d'elle  l'obligation  de  faire 
tous  (qs  efforts  pour  le  maintien  de  la  loi  mu- 
nicipale &■  pour  la  celfation  du  trouble  excité 
dans  la  province  paL  les  prétentions  des  fei- 
gneurs  : 

Confidérant  enfin  qu'elle  fe  doit  à  elle-même, 
&  plus  encore  à  la  cour ,  de  tendre  compte  de  fes 
âifpc^ûons  ; 
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Elle  déclare  que  fi  fa  foumiflion  &  fou-  ref- 
pe6t  pour  tout  ce  qui  émane  de  l'autorité  de  la 
cour ,  ont  déterminé  renregiftrement  qu'elle  a 
fait  de  l'arrêr  du  14  juillet  1775 ,  elle  ne  re- 
garde point  cet  enregiftrement  comme  un  obfl scie 
à  fa  réclamation  aâuelie  :  que  telle  eft  fa  con- 
fiance dans  l'équité  de  la  cour  ^  que  cette  récla- 
mation auroit  même  précédé  l'enregiilrement  ,  Ç\ 
l'arrêt  n'avoir  été  préfenté  a  l'audience  par  le 
procureur  du  roi  ,  fans  que  la  compagnie  fût 
informée  qu'il  exifiât  &  pût  en  prévoir  \qs  dif- 
pofiticns  :  que  fi  l'on  vouloit  fe  prévaloir  de  la 
fentence  rendue  en  ce  fiége  le  19  août  1777,  en 
conformité  dudit  arrêt ,  &:  qui  eft  une  de  celles 
dont  l'appel  a  été  porté  en  la  cour,  elle  ne  craint 
pas  de  dire  que  jamais  cette  fentence  n'eût  été 
rendue  ,  fi  \qs  ofHciers  euffent  été  en  plus  grand 
nombre;  que  l'afFaires'eft  prcfentée  dans  un  temps 
voifin  de  la  vacance  ;  qu'il  ne  fe  trouvoit  que 
trois  juges  ,  &  que  l'avis  n'a  palfé  qu'avec 
la  plus   grande  difficulté  de  deux  contre  un. 

Par  ces  confiJcrations ,  la  compagnie ,  après 
avoir  donné  l'acle  de  nororiété  â  elle  demandé, 
eftime  qu'il  eft  de  fon  devoir  d'adreder  à  la  cour 
les  repréfentarions  &  obTervarions  fuivantes ,  en 
la  fuppliant  de    les  pefer  dans  fa  fagelfe. 

1^.  Que  le  fens  de  l'arc.  7  de  la  coutume 
n'a  jamais  paru  douieux  dans  la  province  \  qu'on 
a  toujours  été  convaincu  qu'il  permetroit  le  Jeu 
de  fief  indéfini  pour  la  totalité  de  l'héritage  & 
avec  deniers  d'encrée  égaux  à  la  valeur  \  que 
pour  être  fondé  à  fixer  une  proportion  entre  \q% 
deniers  &  la  valeur  ,  il  faudroit  qu'elle  fûc 
énoncée  dans  l'article  ,  tout  ainfi  qu'il  faut  une 
prohibition     formelle    pour    borner    la    portion 
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qu*on  peut  aliéner  de  cecce  manière  ;  que  Tarr. 
7  eft  indéfini  fur  CQS  deux  points  ,  comme  l'éco  t 
l'art.  41  de  l'ancienne  courume  de  Paris  :  que  (i 
Tait.  41  de  Paris  a  été  limité  aux  deux  tiers 
lors  de  la  téformation  ,  le  7^.  d'Orléans  ,  dans 
une  réformation  poftérieure  à  celle  de  Paris , 
&  en  préfence  àts  mêmes  commilfaires  de  la 
cour  ,  eft  refté  tel  qu'il  étoit  dans  l'ancienne 
coutume  :  que  c'eft  une  prâention  abfolument 
nouvelle  que  de  foutenir  qu'il  n'eft  point  de 
coutume  qui  n'admette  quelque  limitation  à  la 
faculté  du  Jeu  de  heF,  foit  dans  la  portion  de 
rhéritage  ,  foit  dans  la  quotité  des  deniers;  que 
cette  alfertion  eft  démentie  par  tous  les  com- 
mentateurs ,  qui  n'ont  vu  dans  notre  article  7 
aucune  limitation  ,  ainfi  que  l'atteftent  Dumoulin 
fur  l'ancienne  courume  de  Paris  &  fur  celle 
d'Orléans  en  particulier  ;  Forcier ,  annotateur  con- 
temporaiii  de  la  réformation  ;  Delalande  ,  l'auteur 
des  notes  de  1711  ,  ceux  du  commentaire  de 
I740  ,  &  ,  en  dernier  lieu,  M.  Pothier  qui  s'tft 
fl   fjrt  attaché  à  térliter  les  objections  nouvelle- 


ment imagmees. 


2^.  Que  non  feulement  on  a  toujours  entendu 
l'article  de  cette  manière  ,  mais  qu'on  l'a  toujours 
ainfi  pratiqué  dans  la  province  ,  comme  il  eft 
facile  de  s'en  affurer  en  parcourant  les  réper- 
toires de  tous  les  notaires  ;  que  tous  les  tribu- 
naux du  teiïbrr ,  que  la  cour  elle-mèine  l'a  tou- 
jours ainfi  jugé  ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  de  la  fraude 
prévue  par  la  déclaration  du  27  juillet  17^1  ; 
qu'ainfi  ,  quand  même  le  texte  ne  feroir  pas  auiîi 
précis  ,  aufti  décilif  qu'il  l'eft  efFedivement , 
j'ufage  public  »  conftant  ^  uniforme  ,  en  auroic 
fixé  le  iQn%  j,  J'ufage  étant  le  meilleut  interprète 
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des  îoîx  ,  de  celles  fur- tout  qui  ne  font  dans 
l'origine  que  àts  ufages  tranfcrits  par  tradition  ; 
qu'après  trois  iiècles  de  poirefîion  ,  les  feigneurs 
n  ont  pas  dû  fe  flatter  d'être  admis  à  contefter 
le  texte  d'une  loi  d  la  rédadtion  de  laquelle  ils  ont 
été  appelés  ,  &  qui  a  reçu  depuis  une  exécution  non 
interrompue. 

3*^.  Qu'au  fond  ,  la  faculté  du  Jeu  de  fief 
efl:  très-précieufe,  en  ce  qu'elle  modère  les  en- 
iraves  que  la  féodalité  apporte  au  commerce  àç.% 
héritages  ;  qu'elle  facilite  aux  rot-uriers  &  habitans 
de  la  campngne  la  pofTefïion  des  héritages  en 
fief;  qu'elle  procure  le  partage  égal  entre  les  en- 
fans  ,  objet  d'une  fi  grande  confidération  dans 
nos  coutumes,  &  qu'elle  difpenfe  du  payement 
de  franc-fief,  cette  taxe  fi  onéreufe  &  fi  contraire  • 
à  la  propriété;  que  cette  faculté  efl:  également 
favorable  aux  feigneurs,  comme  propriétaires,  en 
ce  qu'elle  leur  permet  de  s'aider  de  leurs  héritages 
fans  perdre  leur  mouvance  ni  détruire  leur 
enclave ,  &■  qu'elle  leur  procure  un  prix  plus 
avanrageux  par  la  concurrence  èits  acheteurs. 

4°.  Que  (\  cette  faculté  fembîe  porter  quelque 
préjudice  aux  feigneurs  confidérés  comme  tels  , 
il  efl:  bien  compenfé  ,  mcme  poureux  ,  par  les  avan- 
tages qu'ils  font  à  portée  d'en  tirer  comme  pro- 
priétaires ;  que  ce  préjudice  fe  borne  le  plus  fou- 
vent  â  les  priver  du  profit  adtael  \  que  d'ordi- 
naire le  cens  reftant  attaché  à  un  domaine ,  il 
fe  tranfmet  avec  lui  ,  &:  éprouve  au  profit  du  fei- 
^neur  les  mêmes  tnutations  qu'auroient  éprouvées 
les  héritages  aliénés  ,  s'ils  iuffent  reftés  dans  fa 
main  ;  que  fur  cent  baux  à  cens  ,  il  n'en  eft  peut- 
être  pas  fix  qui  foient  de  la  totalité  de  l'héritage; 
que  prefque  toujours  ce  font  des  portions  qu'on 
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détache  de  cette  manière,  &  que  les  cîrconftances 
&  même  l'arrangement  d'une  terre    engagent    à 
aliéner;  qu'au  furplus,les  plaintes  des  feigneurs 
font  d'autant  moins  fondées  ,   que  la  loi  eft  pour 
tous  ,  qu'elle   les    a  fulîifamment  avantagés  ,   & 
que  ,  dans  le  cas  adtuel  ,  elle  a  pourvu  exprelTé- 
ment  à   leur  intérêt ,  en    leur  donnant  le   droic 
de  percevoir  les  profits  fur  la  valeur  de  l'héritage, 
même  à  toutes  les   mutations  de  la  foi.  Art.  7 , 
8  &  9. 

5°.  Qu'au  refte  ,  fî  l'on  trouve  aujourd'hui  à 
cette  faculté  àts  inconvéniens  que  nos   pères  n'y 
ont  pas  trouvés ,  &   qu'une   expérience   de   près 
de  trois  fiècles  ne  nous  a  pas  découverts  ,  le  roi 
peut  y  mettre   d.es  bornes  ;  mais  que  fa  majedé 
ayant  cru  devoir ,  lors  de  la  rédadion  &   réfor- 
mation  àQs  coutumes  ,   confulcer   les    trois  états 
des  provinces ,  il  eft   a  préfumer    qu'elle  ne    fe 
déterminera  pas  a  changer  un  tçxte  ,  fans  écouter 
ceux    avec    lefquels  il  a  été   originairement    ré- 
digé 5  que  d'ailleurs ,  s'il  intervenoit  une  loi  nou- 
velle ,   elle   n'auroit   du    moins    heu    que    poir 
Tavenir. 

6°.  Que  fi  ,  fans  toucher  au  texte,  \qs  feigneurs 
font  admis  à  attaquer  les  baux  à  cens  fans  nom- 
bre qui    ont  été  faits  fous  la  fauve-garde  de  la 
loi,  &  a  les  faire  déclarer  cowtrats  de   vente  qui 
ont   tranfmis   la   foi ,  il   en  réfultera   un  trouble 
incroyable    dans   les    propriétés  ;   qu'il    s'élèvera 
^Qs  procès  fans  nombre ,  des   recours  (Its  déten- 
teurs attaqués  dans  leurs  poflTefîîons  ,  contre    \cs 
feigneurs  dont  ils  tiennent  à  cens  ;   des  conref- 
tations  dans  le  fein  des  familles  qui  ont  partagé 
comme  rotures  des  héritages  ainfi  pofledés,  «on- 
formémenc  aux  articles  345  ,  34^  éi  347;  qu'en- 
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fin  il  en  réfiiltera  une  nouvelle  extenfîon  en  fa- 
veur du  fermier  des  francs-fiefs,  dont  les  préten- 
tions avoienc  été  arrêtées   par  les  lettres  patentes 
de  173  8;  que  cette   prétention  du  franc-fief  efi: 
démontrée  nouvelle,  puifque  jufqu'à  ce  moment 
le  fermier ,  quoique  fi  bien  inftruit  de  (es  droits 
èc  fî  porté  à  les  étendre  ,  n'avoit  jamais  ,  dans 
cette  province ,  décerné   de  contraintes  en  pareil 
cas  j  que    l'intention  de  la  cour ,    par  fon  arrcc 
de  1775   5  ^*^   certainement  pas  été    d'aiTujettir 
\qs  héritages  ainfi  baillés,  au  payement  du  franc- 
fief  5  mais  que  malheureufement  cet  afiujecrifTe- 
ment  eft  une  fuite  nccelTaire  ôc  un  effet  de  la 
tranfmifiion  de  foi  au  preneur ,  ordonnée  par  cet 
arrêt  ,    au   préjudice   de  la  rcferve  exprefiemenc 
flipulée  par  le  bailleur  ,  en  vertu  du  texte  de  la 
coutume  j  en  telle  forte  que  le  fermier  fe  permet 
même  aujourd'hui  de  contefter  aux  feigneurs  le 
droit  d'approuver  les  baux  a   cens  faits  par  leurs 
vafTaux  ,  &  que  ,  malgré  l'inféodation ,  il  entend 
affujettir  au  droit  de   franc-fief  l'acquéreur   d'.un 
héritage ,  qui ,  à  l'égard  du  feigneur  ,  eft  pofTédé 
cenfuellement. 

Ces  repréfentations ,  bien  dignes  de  la  fageffe 
du  bailliage  d'Orléans ,  l'un  des  tribunaux  les 
plus  diftingués  du  royaume  ,  ont  eu  l'effet  qu'elles 
dévoient  naturellement  produire  ;  elles  ont  dé- 
terminé le  parlement  à  requérir  &  le  roi  à  donner 
les  lettres-patentes  enregiftrées  le  27  mars  1780. 
En  voici  la  teneur. 

»  Louis ,  &c.  Salut.  Nous  avons  été  informés 
>5  qu'un  ufage  introduit  depuis  long-temps  dans 
»  les  pays  régis  par  les  coutumes  des  duchés ,  bail- 
«  liages  &  prévotés  d'Orléans ,  rédigées  par  l'auto- 
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»  rite  des  rois  nos  prédécelleurs  en  1 509  ,  &  ré- 

M  formées  en    1583,  avoic  faic    naître  ,  depuis 

»  quelques  années  ,   différentes   concellarions  fur 

»  l'interprétation    de  l'article  7  du  chapitre  pre- 

>j  mier  de  ces  coutumes.  Cet  article   permet  au 

M  vafïâl  d:  bâiller  à  cens ,  rente,  ferme  ou  pen- 

w  fion  ,  fon  domaine  ,  à  vie  ,  â  temps  ,  ou  à  toa- 

»  jours,  en  retenant  à  lui  les  foi  &  hommage  ; 

»  &   cet  article  ajoute  ,  que  ny  a,  en  ce  faifant 

»  le  feigncur  de  fi^.f  y  aucun  profit  ;  que  toutefois  y 

9>  quand   ledit  fief  cket  en  profit  ^  le  feigneur  qui 

>»  na  confentï  _,  ne  ir.féodé  ledit  bail  ^  peut  entiè^ 

»  rement   exploiter  ledit  fief.  \]n    grand  nombre 

»>  de   vaflTâux  ,  dont   les  fiefs   font  régis  par  ces 

35  coutumes  ,   fe  font    perfuadé  que    cet  article 

>5  permettoit    au   vaiTal  de  fe  jouer  indéfiniment 

»  de  ïon  fief  5  en   recevant  même  du    premier 

»  des  deniers  d'entrée  équivalens  a   la  valeur  du 

»  domaine  féodal ,   fans  que    telles    conventions 

»  pufifent  donner    ouverture   à  aucuns    droits  au 

»  profit  de  ceux    dont    lefdits  domaines  étoienc 

33  mouvans  :   quelques-uns   de    ces  derniers   ont 

33  élevé  la  prétention  contraire^  &  le  combat  s'eft 

33  ainli  engagé  fur  l'interprétation  de  l'article  de 

33  la  coutume.    Notre  cour  de  parlement  ,  tou- 

33  jours    attentive    à     maintenir    l'efprit     général 

33  des   loix   6c   des    coutumes  ,    a  fixé  ,    par  fon 

33  arrêt  du   14  juillet  1775  ,  le  véritable  fens  de 

>3  l'article  7  de  la  coutume  d'Orléans ,  en  jugeant 

33  qu'un    domaine   féodal  ,   donné   à    cens    avec 

»  deniers  d'entrée  pcefque  équivalens  au  prix  de 

33  cet  héritage  ,  n'a  pas  perdu  fa  qualité  téodale 

»»  par  le  bail  à  cens ,  &  en  condamnant    le  pre- 

33  neur  â    payer    les  droits  dus ,   aux  termes  de 

»  ladite  coutume  ,   pour  i'acquifition    de   biens 
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31  féodaux.  La  même  queftion  s*étant  préfentée 
M  de  nouveau  dans  des  circonftances  femblables , 
»  il  a  été  rendu  un  autre  arrêt  le  15  juillet  de 
a»  la  préfente  année  1780,  qui  confirme  irrévo- 
»>  cablement  les  mêmes  principes  :  mais  en  même 
»  temps  que  notre  parlement  a  fatisfaic  a  ce  que 
»  le  maintien  des  règles  exigeoir ,  il  a  pcnfé  qu'il 
»  n'étoit  pas  moins  obligé  de  porter  Tes  regards  fuc 
»  le  pa/Té ,  afin  que  ce  que  les  valTaux  à^s  provin- 
»  ces  régies  par  cette  coutume  auroient  pu  faire 
«  de  contraire  à  fa  difpofition  ,  antérieurement  à 
«l'arrêt  du  14  juillet  1773  ,  *^^  P^^^^  j^^^"^  ^® 
»  trouble  dans  les  familles  de  ceux  qui  auroient 
>3  ainfi  comradlé  ,  &  que  les  uns  &  les  autres  ne 
>i  pulTent  être  troublés  ni  dans  les  partages  qu'ils 
»  auroient  pu  faire,  ni  par  les  demande  qui  pour- 
»  roient  être  formées  ,  foit  par  ceux  dans  la  mou*» 
«  vance  defquels  fe  trouveroient  des  biens  féo- 
»  daux  ainfi  donnes  à  cens  ,  foiu  de  la  part  des 
3>  régiiïeurs  des  droits  de  franc-fief,  lotfque  lef- 
»  dits  domaines  auroient  pafic  entre  les  mains 
»  de  perfonnes  roturières.  Nous  nous  fommes 
»  portés  d'autant  plus  volontiers  à  écouter  les  re- 
M  prcfentations  que  notre  parlement  nous  a  faites 
jî  a  ce  fujet ,  qu'il  nous  a  paru  jiifte  de  venir  au 
»  fecours  de  ceux  de  nos  fujets  qui  avoienc  contracte 
«  de  bonne  foi ,  par  l'effet  d'une  erreur  prefque  gé- 
M  nérale, appuyée  du  fuffrage  de  plufieurs  jurifcon- 
>*  fuites.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mou- 
J3  vant  5  de  lavis  de  notre  confeil  &  de  notre 
»  certaine  fcience  ,  pleine  puifiànce  &  autorité 
»•  royale ,  nous  avons  dit  ,  déclaré  &  ordonné , 
n  &c  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  di- 
»  fons  j  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous 
»  plaît  que  tous  les  héritages  aliénés   pat    baux 
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9»  â  ctns ,  même  avec  deniers  d'entrée ,  dans  le 
>»  reffort  delà  coiuume d'Orléans,  antérieurement 
n  à  l'époque  de  l'arrêt  de  notre  parlement  de  Paris, 
3»  du  14,  juillet  1775  >  ^  pour  raifon  defquels 
i9  il  n'auroit  été  Formé  aucune  demande  ,  anté- 
i9  rieurement  audit  arrêt,  foient  réputés  cenfuels 
a>  dans  les  mains  des  preneurs  ,  qu'ils  foient  te- 
a»  nus  par  eux  en  roture  ,  partagés  comme  tels 
m  dans  leurs  ruccelîions  ,  fans  que  lerdits  haut 
w*  à  cens  puifTenc  donner  ouverture  ni  à  no5 
»  droits  ni  d  ceux  à^s  feignears  particuliers.  Si 
«  donnons   en  maniement,   &:c. 

Cette  loi  n'a  pas  be foin  de  commentaire,  elle 
eft  auiii  claire  que  précife  &  générale. 

Ordonnons  que  les  héritages  aliénés  par  lej^ 
dits  baux  à  cens  .  .  .  foient  réputés  cenfuels  dans 
les  mains  des  preneurs.  Rien  de  plus  fage  ,  de 
mieux  énoncé  que  cette  difpolition.  Les  hérita- 
ges aind  aliénés  ne  font  point  transformés  en 
roture ,  mais  réputés  cenfuels ,  &  cela  dans  la 
main  des  preneurs  feulement  ,  de  manière  que 
le  feigneur  auquel  appartient  le  CQns  réfervé  fur 
ces  héritages ,  eft  obligé  de  rapporter  à  (on  do- 
minant ces  mêmes  héritages  ,  comme  fiefs  & 
comme  étant  encore  dans  fes  mains.  Ain(i ,  toutes 
les  fois  que  le  cens  fera  vendu  ou  changera  de 
propriétaire  par  fucceflion  ,  le  feigneur  prendra 
je  relief  fur  toutes  ces  terres ,  ou  le  quint  fur  le 
pied  de  leur  eftimation;  cela  eft  de  droit  com- 
mun 5  &•  Ion  voit  que  les  lettres  patentes  n'y 
dérogent  pas. 

Sans  que  lefdits  baux  à  cens  puiffent  donner 
ouverture  à  nos  droits  ni  à  ceux  des  fcigneurs 
particuliers.  Par  conféquent  plus  de  droit  de 
franc-fiet  au  profit  du  roi  ,  à  raifon  de  ces  baux 
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à  cens  îrrégulicrs.  De  même  les  preneurs  font 
affranchis  de  l'hommage  du  quint  ,  que  les 
feigneurs  dominans  fe  prétendoient  avec  raifoii 
endroit  d'exiger  d'eux ,  attendu  l'irrcgularité  des 
baux  à  cens.  D'un  autre  côté ,  \es  héritages  ainlî 
accenfés  fe  partageront  roturiérement  ;  c'eft 
encore  une  difpolicion  àcs  lettres-patentes.  Ces 
lettres  remédient,  comme  l'on  voit,  à  tous  les 
inconvéniens  fi  bien  développés  dans  les  repré- 
fentâtions  du  bailliage  d'Orléans. 

Peut-être  feroit-il  à  défirer  quelles  fe  fufTent 
également  expliquées  fur  une  douzaine  d'autres 
coutumes  ,  dont  les  difpofitions ,  rédigées  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  que  celle  d'Or- 
léans ,  ont  jeté  les  propriétaires  de  fiefs  dans  la 
même  erreur.  Sans  doute  le  légiflaceur  a  penfé 
qu'il  étoit  fuperflu  de  s'en  occuper,  que  la  fa- 
gelTe  de  fes  cours  fuppléeroit  à  fon  filence.  Ubi 
eadem  ratio  ,  ïdcm  jus.  On  n'en  peut  pas  douter  , 
lorfque  la  quefticn  s'élèvera ,  les  magiftrats  fe 
détermineront  par  cti  axiome. 

(  Cette  addition  ejl  de  M,  H*"^*  j  avocat  au 
parlement.  ) 


Fin  de  l'addition. 
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